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DROIT CRIMINEL 


ART. 7335. 

RBVUB ANNUELLE. 

Suivant notre usage, nous commençons par un examen rétrospectif, 
qui doit porter d’abord sur les changements législatifs que l’année pré¬ 
cédente a vus s’accomplir, en tant qu’ils touchent au droit criminel. 

Les armes de guerre sont l’objet d’une loi nouvelle, avec dispositions 
pénales, qui vient d’ètre complétée par un règlement d’administration 
publique. Il ne s’agit pas des faits, clandestins et dangereux, de fabri¬ 
cation, distribution ou détention d’armes ou munitions ou do machines 
meurtrières, qui pourraient servir dans une insurrection ou pour un 
attentat : ils sont prévus et punis par les lois des 24 mai 4 834 et 23 fé¬ 
vrier 4858 , dont les dispositions à cet égard subsistent entières (Voy. 
J. cr., art. 4359 et 6558). Ce n’est pas non plus une réglementation, 
pour le commerce français notamment, des expéditions par mer d’armes 
pouvant être saisies par un belligérant, même sur navire neutre, 
comme contrebande de guerre : ceci appartient au droit international, 
dont les principes ont été fixés, lors du traité de Paris, par une décla¬ 
ration solennelle des plénipotentiaires, conclue le 46 avril 4 856 et pro¬ 
mulguée en France le 29 (Bull, des lois,n° 3468); la guerre maritime, 
existante ou imminente, entre des États actuellement séparés ou entre 
puissances étrangères, n’est pour rien dans les dispositions de loi dont 
nous avons à parler. En voici les motifs et le sujet : « Les armes de guerre 
sont pour une nation des instruments nécessaires d’attaque, de dé¬ 
fense, de conservation. La fabrication, le commerce, la possession de ces 
armes, sont, dès lors, autant de points à l’égard desquels une faculté 
sans limites offrirait d’incontestables dangers. Le gouvernement seul 
est chargé de la défense extérieure du pays et du maintien de l’ordre à 
l’intérieur. A lui seul doivent appartenir la fabrication et l’emploi des res¬ 
sources matérielles destinées à l’armement des troupes, des agents de 
la force publique et de ceux des grandes administrations. Les disposi¬ 
tions de notre législation qui consacrent ce principe et ce droit ne 
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froissent d’ailleurs aucun intérêt légitime. Nul ne saurait revendiquer 
avec raison l’exercice d’une industrie pour laquelle il n’existe pas de 
marché ; nul ne pourrait se plaindre de ne pouvoir fabriquer des armes 
qu’il est défendu aux particuliers d’acheter et de détenir, dopt l’État est 
le seul consommateur, et qui lui sont fournies par ses propres établisse¬ 
ments. Les mômes raisons n’existent pas pour interdire la fabrication 
des armes de guerre destinées à l’exportation. Mais si la législation 
actuelle ne contient pas à cet égard de prohibition absolue, les restric¬ 
tions dont elle entoure cette production la paralysent presque entière¬ 
ment. » L’ordonnance du 24 juillet 1816 restreignit considérablement 
une industrie qui s’était développée sous le premier empire^ et amena 
la suppression de beaucoup d’établissements qui occupaient un grand 
nombre d’ouvriers; il en est résulté, d’une part, que les manufactures 
impériales ne trouvent pas toujours des ouvriers libres suffisamment 
formés pour le concours nécessaire en cas d’urgence, et, d’autre part, 
que des pays voisins produisent même les armes de guerre des modèles 
français, tandis que la fabrication en est interdite en France où elle se 
ferait avec une supériorité qui lui assurerait d’importants débouchés. 
Il a donc paru convenable de permettre la fabrication pour le dehors et 
la libre exportation, mais en imposant à ce commerce toutes les garan¬ 
ties d’ordre et de sécurité qu’exige l’intérêt social. C’est ce que fait la 
loi ici recueillie, dont les dispositions sont assez explicites et n’ont pas 
besoin de commentaire, même pour l’application qu’il y aurait à faire 
de ses prohibitions et pénalités 1 . 


1. Loi sur la fabrication et le commerce des armes de guerre. 

Tit. I er . De la fabrication et du commerce des armes ou des pièces d’armes de 
guerre.—Art. I er . Toute personne peut se livrer àla fabrication ou au commerce 
des armes ou des pièces d’armes de guerre, en vertu d’une autorisation donnée 
par le ministre de la guerre, et sous les conditions déterminées par la loi ou 

S ar les règlements d’administration publique. Les armes ou les pièces d'armes 
e guerre fabriquées dans les établissements autorisés ue peuvent être destinées 
qu’à l'exportation, sauf le , cas de commandes faites par le ministre de la 
guerre pour le service de l’État. — 2. Les armes de guerre sont celles qui ser¬ 
vent ou qui ont servi à armer les troupes françaises ou étrangères. Peut être 
réputée arme de guerre toute arme qui serait reconnue propre au service de 
guerre et qui serait une imitation réduite ou amplifiée d’une arme de guerre. 
Les armes dites de bord ou de troque sont considérées comme armes de guerre 
et soumises aux mêmes règles. — 3. L’autorisation mentionnée en l’art. 1 er 
ne peut être retirée par le ministre de la guerre que lorsque le fabricant ou 
le commerçant a encouru une condamnation, devenue définitive, soit par ap¬ 
plication dés art. 13, § 2,14, § 2,15 et 16, de la présente loi, soit pour contra¬ 
vention à celle du 24 mai 1834, soit pour crimes et délits prévus, 1° par les 
art. 86 à 101,209, 210, 211, 215 et 216 G. pén.; 2° par la loi du 7 juin 1848, sur 
les attroupements; 3° par les art. 1 et 2 de la loi au 27 juillet 1849; 4° par les 
art. 1 ; 2 et 3 de la loi du 27 février 1858. — 4. Tout fabricant ou commerçant 
autorisé est tenu d’avoir un registre, coté et parafé à chaque feuille par le 
maire, sur lequel sont inscrites, jour par jour, l’espèce et la quantité des armes 
ou des pièces d’armes de guerre qu’il fabrique, achète ou vend, avec indica¬ 
tion de leur destination et des noms et domiciles des vendeurs ou acheteurs. 
Le maire vise et arrête le registre au moins une fois tous les mois; en cas 
d’absence ou d’empêchement, il peut se faire suppléer par le commissaire de 
police. — 5. Le ministre de la guerre, et, en cas a*urgence, les généraux com- 
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La constitution du 14 janvier 18 .’>i n'autorisait |>as à rendre compte 
des séances du Sénat, lesquelles ne parurent môme au journal officiel 


mandant les divisions ou les subdivisions militaires, prescrivent, relativement 
aux dépôts d’armes ou de pièces d’armes de pierre qui existent dans les ma¬ 
gasins des fabricants ou commerçants, les mesures que peut exiger l’intérêt 
de la sûreté publique. Tous les canons d’armes de pierre destinés au com¬ 
merce extérieur sont soumis à des épreuves constatées par l’application d’un 
poinçon. Ces canons reçoivent, en outre, une marque dite d’exportation. 

Tit. II. De l’importation, de l’exportation et du transit des armes on des 
pièces d'armes de guerre. —Art. 7. Tonte importation d’armes de guerre et de 
canons ou d’autres pièces d’armes de guerre est interdite, à moins qu’elle ne 
soit autorisée ou ordonnée par le ministre de la guerre. — 8. Des décrets 
déterminent ceux des entiepôts de douane dans lesquels les armes ou les pièces 
d’armes de guerre de provenance étrangère peuvent être exclusivement dépo¬ 
sées. Ces armes ou ces pièces d’armes peuvent, dans l’intérêt de la sûreté 
publique, être soumises aux mesures autorisées par l’art. 5. —9. L’exportation 
des armes ou des pièces d’armes de guerre est libre, sous les conditions dé¬ 
terminées par la loi ou par les règlements d’administration publique. Néan¬ 
moins, un décret impérial peut interdire cette exportation par une frontière, 
nour une destination et pour une dut ce déterminée. Des décrets désignent les 
Pureaux de douane par lesquels l’exportation peut s’opérer. Quand l'exporta¬ 
tion est interdite pour certaines destinations, les exportateurs doivent, sous les 


peines portées par l’art. 4 du tit. 3 de la loi du 22 août 1791, justifier de 
l’arrivée des armes à une destination permise, au moyen d’acquits-à-caution 
qui sont délivrés, au départ, parles soins de l’administration des douanes, et 
qui sont déchargés, à l’arrivée, par les agents consulaires de France. — 10* Les 
armes ou les pièces de guerre ne peuvent transiter, ni ètie expédiées en mu¬ 
tation d’entrepôt ou en exportation, sans un permis du ministre de la guerre. 
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risée ou ordonnée par le ministre de la guerre, l’exportation et le transit, ainsi 
que la circulation et le dépôt des armes ou des pièces d’armes de guerre, dans 
le rayon des frontières, restent soumis aux dispositions législatives ou régle¬ 
mentaires sur les douanes. 

Tit. III. Dispositions pénales. — Art. 12. Quiconque, sans autorisation, se 
livre à la fabrication ou au commerce des armes ou <les pièces d’armes de 
guerre, est puni d’une amende de 16 fr. à 1,000 fr. et d’un empiisonnementde 
1 mois à 2 ans. Les armes ou pièces d’armes de guerre fabriquées ou exposées 
en vente sans autorisation sont confisquées. Les condamnés peuvent, en outre, 
être placés sous la surveillance de la haute police pendant un temps qui ne 
peut excéder 2 ans. Kn cas de récidive, ces peines peuvent être portées jusqu’au 
double. — 13. Le fabricant ou le commerçant qui ne s’est pas conformé aux 
dispositions de l’art. 4 de la présente loi est puni d’une amende de 16 fr. à 
300 fr. et d’nn emprisonnement de 6 jours à 3 mois. En cas de récidive, la 
peine peut être portée jusqu’au double. — 14. Tout fabricant ou commerçant 
mi ne s’est pas conformé aux dispositions de l’art. 6 est puni d’une amende 
le 16 fr. à 300 fr. Les canons de fusil sont confisqués. En cas de récidive, 
l’amende peut être portée jusqu’au double. — 15. La contrefaçon du poinçon 
d’épreuve ou du poinçon d’exportation et l’usage frauduleux des poinçons con¬ 
trefaits sont punis d’une amende de 100 fr. à 300 fr. et d’un emprisonnement 
de 2 à 5 ans. — 16. Est puni d’une amende de 16 fr. à 500 fr. et d’un empri¬ 
sonnement de 1 mois à 2 ans, quiconque, s’étant indûment procuré les vrais 
poinçons mentionnés en l’art, précédent, en a fait usage. — 17. Dans tous les 
cas prévus par la présente loi, il pourra être fait application de l’art. 403 
C. pén. 

Tit. IV. Dispositions générales. — Art. 18. Des règlements d’administration 
publique déterminent notamment les formes des demandes d’autorisation en 
matière de fabrication et de commerce des armes de guerre; le régime et le 
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que dans de rares circonstances; le décret organique sur la presse 
interdisait, art. 46, de le faire « autrement que par la reproduction des 
articles insérés dans le journal officiel », et son art. 4 8 porte : « Toute 
contravention aux dispositions des arU 16... sera punie d’une amende 
de 50 à 5,000 fr., sans préjudice des peines prononcées par la loi si 
le compte rendu est infidèle ou de mauvaise foi. » Pour les séances du 
Corps législatif , la constitution elle-même disait, art. 42 : « Le compte 
rendu des séances du Corps législatif par les journaux ou tout autre 
moyen de publication ne consistera que dans la reproduction du procès- 
verbal dressé à l’issue de chaque séance, par les soins du président 
du Corps législatif »; et le décret-loi sur la presse, art. 14, a édicté une 
amende de 1,000 à 5,000 fr. pour « toute contravention à l’art. 42 de la 
constitution sur la publication des comptes rendus officiels des séances 
du Corps législatif », ce qui réservait encore l’application de l’art. 7 de 
la loi du 25 mars 1822 pour le cas d’infidélité ou de mauvaise foi dans 
le compte rendu différent. Le décret impérial du 24 novembre 1860, 
dont l’art. 1 er dispose que « le Sénat et le Corps législatif voteront, tous 
les ans, à l’ouverture de la session, une adresse en réponse au dis¬ 
cours de l’empereur », a ajouté, art. 4 : « Dans le but de rendre plus 
prompte et plus complète la reproduction des débats du Sénat et du 
Corps législatif, le projet de Sénatus-Consulte suivant sera présenté au 
Sénat : « Les comptes rendus des séances du Sénat et du Corps légis¬ 
latif, rédigés par des secrétaires-rédacteurs placés sous l’autorité 
du président de chaque assemblée, sont adressés chaque soir à 
tous les journaux. En outre, les débats de chaque séance sont repro¬ 
duits par la sténographie et insérés in extenso dans le journal officiel du 
lendemain. » Le projet présenté et discuté a subi quelques modifica¬ 
tions, qu’indique déjà le texte, que nous transcrivons, du sénatus-con- 
sulte approuvé et promulgué sous les dates des 2 et 4 février 1861 2 , et 


tarif des épreuves et des marques; les formalités auxquelles doit être assujetti 
le transport des armes à l’intérieur; enfin toutes les mesures relatives à la 
surveillance de la fabrication et du commerce des armes de guerre. — 19. Il 
n’est dérogé ni à la loi du 24 mai 1834, ni aux lois et règlements concernant 
les armes de chasse et de luxe et les armes prohibées. — 20. Sont abrogées 
toutes dispositions contraires à celles de la présente loi. 

Du 14-17 juillet 1860. 

Décret impérial portant règlement d’administration publique pour l’exécu¬ 
tion de la loi du 14 juillet 1860, sur la fabrication et le commerce des armes de 
guerre. 

Du 6-21 mars 1861 (Bull, des Lois, n # 8830). 

2. Présentation, 22 janv. 1861 ( Monit . 23 janv.); rapport par M. le président 
Troplong, 29 janv. [Monit. du 30); discussion, 31 janv. etl* r fév. (Afonii.des 
1" et 2 fév.); adoption, 1 er fév. (Monit. du 2); approbation et promulgation, 
2-4 fév. (Bull, des Lois, n° 8684). 

Sknatüs-Consülte. — L’art. 42 de la constitution est modifié ainsi qu’il suit: 
— Les débats des séances du Sénat et du Corps législatif sont reproduits par 
la sténographie et insérés in extenso dans le journal officiel du lendemain. 

_ â « - J J 9 # J • f , • 9 « 

En outre, ' " ” "" - -- - -- -- 

:s plac 

soir, a la disposition de tous les journaux. Lé compte rendu des séances 'du 
Sénat et du Corps législatif par les journaux, ou par tout autre moyen de pa¬ 


ies comptes rendus de ces séances, rédigés par des secrétaires rédac¬ 
teurs placés sous l’autorité du président de chaque assemblée, sont mis, chaque 
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qui vont être signalées avec explications quant à la sanction pénale. 

L’innovation importante consiste on ce que, pour l’une et l’autre 
assemblée, et encore bien que les séances du Sénat ne soient pas pu¬ 
bliques comme celles du Corps législatif, il y aura deux sortes de 
comptes rendus publiés ou pouvant l’être, hors le cas de comité secret 
ordonné par le Sénat en vertu du sénatus-consulte ou par le Corps lé¬ 
gislatif selon l’art. 41 de la constitution : l’un, rédigé sous l’autorité du 
président de l’assemblée et mis dès le soir à la disposition de tous les 
journaux; l’autre, donnant par la sténographie une peinture vraie et 
complète de la séance, lequel sera inséré en entier dans le journal offi¬ 
ciel du lendemain, et pourra l’être dans tout journal l’empruntant au 
premier. Quant à la règle sanctionnée, pour tous les journaux autres 
que le Moniteur, c’est celle-ci : faculté d’insérer dans leurs colonnes, 
soit le compte-rendu des secrétaires-rédacteurs vu par le président, 
soit la sténographie du journal officiel; défense expresse de publier 
aucun autre compte rendu d’une séance ou de plusieurs, ni d’opérer 
des retranchements ou additions au texte complet de la sténographie 
officielle, sauf la division permise dans le cas où une même séance a 
été occupée par plusieurs projets ou pétitions distincts. La sanction pé¬ 
nale se trouve encore dans les art. 14 et 48 du décret législatif sur la 
presse, du 47 février 1852. L’art. 48 est la disposition qui a voulu punir 
toute, contravention à la défense faite par l’art. 16 de rendre compte 
des séances du Sénat, « autrement que par la reproduction des articles 
insérés dans le journal officiel », ce qui était alors le seul mode auto¬ 
risé : la peine qu’il prononce est une amende de 50 fr. à 5,000 francs. 
L’art. 4 4 est la disposition punissant « toute contravention à l’art. 42 
de la constitution sur la publication des comptes rendus officiels des 
séances du Corps législatif » : la peine édictée est une amende de 
4,000 fr. à 5,000 fr. Le minimum de cette peine étant de beaucoup su¬ 
périeur à celui de l’autre, et le juge ne pouvant le modérer pour cause 
de circonstances atténuantes en ce qu’il s’agit de contravention, on doit 
se demander lequel des deux art. 14 et 18 serait applicable au compte 
rendu des séances du Sénat qui serait contraire a la règle nouvelle. A 
notre avis, ce doit être l’art. 18, et voici nos raisons. L’art. 14, édictant 
la peine la plus forte, ne peut être étendu sans une nouvelle loi pé¬ 
nale à un cas qu’il ne prévoyait point. Sa disposition n’avait en vue 
que les comptes rendus des séances du Corps législatif, réglés par l’art. 42 

blication, ne consistera que dans la reproduction des débats insérés in extenso 
dans le journal officiel, ou du compte rendu rédigé sous l'autorité du président 
conformément aux paragraphes précédents. — Néanmoins, lorsque plusieurs 
projets ou pétitions auront été discutés dans une séance, il sera permis de ne 
reproduire que les débats relatifs à un seul de ces projets ou à une seule de 
ces pétitions. Dans, ce cas, si la discussion se prolonge pendant plusieurs 
séances, la publication devra être continuée jusqu’au vote et y compris le 
vote. — Le sénat, sur la demande de cinq membres, pourra décider qu’il se 
forme en comité secret.' — L’art. 13 du senatus-consulte du 25 décembre 1852 
est abrogé en ce qu’il a de contraire au présent sénatus-consulte. 

Du 2 février 4861. 
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de la constitution. De ce que l’art. 42 révisé réglera désormais tout ce 
qui concerne les comptes rendus pour le Sénat comme pour le Corps légis¬ 
latif, il suit bien que les règles sont changées quant aux modes, mais 
cela ne change pas les dispositions pénales. Sans doute, pour les séances 
du Corps législatif qui étaient l’objet spécial de cet art. 42 et aussi de 
l’art. 14 du décret sur la presse, la sanction pénale que contient celui-ci 
subsistera comme s’appliquant à la règle nouvelle, parce qu’il a em¬ 
brassé dans la généralité de ses expressions la défense de s’écarter des 
comptes rendus officiels. Mais comme il était étranger aux comptes 
rendus des séances du Sénat, qui ont leur règle sanctionnée dans les 
art. 16 et 18, la circonstance que ceux-ci sont maintenant réglés par 
l’art. 42 révisé de la constitution ne fait pas que l’art. 14 soit substitué 
à l’art. 18. A la vérité, l’interdiction exprimée dans l'art. 16 et sanc¬ 
tionnée par l’art. 18 avait pour but d’obliger à la reproduction de ce 
qui était dans le journal officiel, tandis que l’art. 42 révisé admet tout 
journal à publier le compte rendu d’un secrétaire-rédacteur de l’assem¬ 
blée; mais la seule conséquence est que l’art. 18 cesse d’être applicable 
dans un cas, réglé et légitimé : cela n’empêchera pas son application si 
un journal donne un compte rendu autre que l’un des deux modes dé¬ 
sormais autorisés. — Un sénateur, M. Bonjean, avait proposé de décréter 
que tout discours, reproduit intégralement dans un journal, d’après la 
publication officielle, pourrait être, de la part de ce journal, un objet de 
réflexions, de discussions et même de critiques. Le rapport a motivé le 
rejet de cette proposition en disant que l’art. 42 révisé n’a d’autre objet 
que de tracer les règles du compte rendu ; gu’il se lie aux art. 14, 16, 
18, du décret sur la presse, lesquels ne s’occupent que des contraven¬ 
tions aux prescriptions relatives à ce même compte rendu ; qu a l’égard 
du droit de discussion, la constitution et la loi sur la presse gardent un 
silence complet, parce qu’une définition légale serait impossible et que 
l’appréciation de l’abus est abandonnée au juge ou à l’administration. 
Il est donc entendu que les tribunaux saisis seront juges, dans tous 
les cas d’imputation de compte rendu dissimulé, comme dans ceux de 
compte rendu infidèle ou de mauvaise foi, et dans ceux d’injures, diffa¬ 
mations, outrages, fausses nouvelles, ou autres délits. — Quant au droit 
de réponse, pour la personne nommée dans le compte rendu officiel, il 
se trouve forcément restreint, selon ce qu’a jugé la Cour de Paris par 
arrêt du 15 juin 1861 [ J. cr., art. 7248). — Lorsqu’il y a eu comité 
secret, tout compte rendu quelconque est interdit, de droit. Un séna¬ 
teur, M. Lefebvre-Du ru fié, proposait d’exprimer l’interdiction dans 
l’art. 42 révisé. La commission a repoussé l’amendement, en disant que 
sa rédaction était conforme à celle de l’art. 41 ; que d’ailleurs, la dis¬ 
position sur le comité secret aurait pour sanction les art. 7 et 12 de la 
loi du 9 juin 1819, qui défendent, sous peine de 100 fr. à 1,000 francs 
d’amende, aux éditeurs de journaux ou d’écrits périodiques, de rendre 
compte des séances secrètes d’une chambre législative sans son autorisa¬ 
tion ; «que cette rédaction offre l’avantage d’être en harmonie avec la loi 
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répressive du 9 juin 1849 et de ne laisser aucun doute sur sa pénalité. » 
Effectivement, c'est là que se trouve la vraie sanction; il serait impos¬ 
sible d’appliquer à ce cas les dispositions pénales du décret de 1852 sur 
les comptes rendus autres que ceux de la rédaction officielle, puisqu’il 
s’agit ici, non de comptes rendus des séances publiques, mais de séances 
secrètes dont tout compte rendu est interdit. Ajoutons que ces dispo¬ 
sitions pénales sort [>lus rigoureuses que celles de 4 819, puisqu’elles 
permettent d’infliger une amende de 5,000 fr. ; qu’on ne peut donc 
les étendre par analogie à un fait autre, prévu et moins sévèrement 
puni par une autre loi. Sans doute le fait peut être plus grave, en 
ce qu’il révélerait ce que l’assemblée voulait, par des considérations 
puissantes, tenir secret; mais c’est au législateur à faire disparaître, s’il 
y a lieu, ce défaut de proportion; le juge ne peut appliquer que la loi 
applicable qui existe, dans ses limites légales. 

Signalons ici, pour certaines remarques qui touchent au droit cri¬ 
minel, le décret rendu le lendemain en conformité de ce sénatiis-con- 
sulte, et qui est un règlement des plus importants 3 . Son article 83 rap¬ 
pelle l’art. 11 de la loi du 2 fév. 1852, qui porte : « Aucun membre 
du Corps législatif ne peut, pendant la durée de la session, être pour¬ 
suivi ni arrêté en matière criminelle, sauf les cas de flagrant délit, 
qu’après que le Corps législatif a autorisé la poursuite; » il se borne à 
ajouter que, lorsque l’autorisation exigée sera demandée, « le président 
indiquera seulement l’objet de la demande et renverra immédiatement 
dans les bureaux, qui nommeront une commission pour examiner 
s’il y a lieu d’autoriser les poursuites. » —Aucune disposition analogue 
ne se trouve dans ce décret, quant aux sénateurs. C’est que la règle, 
pour eux, a été posée par le «sénatus-consulte relatif à la compétence 
de la haute cour de justice, » lequel dit, art. 6 : « Aucun membre du 
Sénat ne peut être poursuivi ni arrêté pour crime ou délit, ou pour 
contravention entraînant la peine de l’emprisonnement, qu’après que le 
Sénat a autorisé la poursuite. En cas d’arrestation pour crime flagrant, 
le procès-verbal est immédiatement transmis par le ministre de la jus¬ 
tice au Sénat, qui statue sur la demande d’autorisation de poursuite. 
Cette autorisation n’est pas nécessaire lorsqu’un sénateur est poursuivi 
pour faits relatifs au service militaire. » Ces dispositions soumettent- 
elles à la condition de l’autorisation la poursuite dirigée contre un sé¬ 
nateur, en police correctionnelle, pour la responsabilité civile qu’il 
aurait encourue comme président ou membre du Conseil de surveil¬ 
lance d’une société en commandite par actions, solidairement avec le 
gérant prévenu des délits d’inventaires frauduleux et de distribution de 
dividendes fictifs ? La question est soulevée en cassation, comme inci- 


3. Décret impérial portant règlement des rapports du Sénat et du Corps légis¬ 
latif avec l’empereur et le conseil d’Ètat, et établissant les conditions organiques 
de leurs travaux. 


Du 3 février 1861 (Bull, des Lois , n* 8691). 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


dent d’un procès qui a beaucoup de retentissement ; nous devons at¬ 
tendre la fin du débat. 

Dans ce décret, au chapitre « de la police intérieure du Corps légis¬ 
te », se trouve la disposition suivante, art. 99 : « Toute personne qui 
donne des marques d’approbation ou d’improbation, ou qui trouble 
l’ordre, est sur-le-champ exclue des tribunes par les huissiers, et tra¬ 
duite, s’il y a lieu, devant l’autorité compétente. » Quelles seraient les 
règles de compétence, au cas d'offense envers le Corps législatif ? 
L’art. 2 de la loi du 26 mai 1819 a voulu l’autorisation de la chambre 
offensée, pour la répression de l’offense commise par voie de publica¬ 
tion; l’art. 15 de celle du 25 mars 1822, pour tous les cas d’offense 
énvers les chambres ou l’une d’elles par l’un des moyens énoncés en la 
loi du 17 mai 1819, a disposé que la chambre offensée pourrait, si 
mieux elle n’aimait autoriser les poursuites par la voie ordinaire, or¬ 
donner que le prévenu serait traduit à sa barre, et le'juger elle-même. 
Ces dispositions étaient reconnues subsistantes et applicables à l’offense 
envers l’Assemblée nationale (Cass., 15 nov. 1849; J. cr., art. 4645). 
Nous ne pensons pas qu’on puisse les réputer abrogées, puisqu’il s’agit 
surtout du droit qu’a la chambre offensée d’empêcher une poursuite qui 
ne lui paraîtrait pas opportune. 

Aucune disposition du décret ne s*explique non plus sur la compé¬ 
tence, pour les comptes rendus infidèles et de mauvaise foi des 
séances du Sénat et du Corps législatif. Le délit prévu par l’art. 7 de 
la loi du 25 mars 1822 pourrait encore être commis et à réprimer, 
comme l’indique l’art. 18 du décret-loi sur la presse et comme on l’a 
proclamé dans la discussion pour le sénatus-consulte du 2 février 1861. 
Cette loi de mars 1822, art. 16, voulait que les chambres appliquassent 
elles-mêmes, conformément à l’article précédent, les dispositions de 
l’art. 7 relatives au compte rendu par les journaux de leurs séances ; et 
l’on sait que cette attribution exceptionnelle, maintenue par l’art. 3 de 
la loi du 8 octobre 1830, a été appliquée dans des poursuites dirigées 
contre certains journaux, notamment le National. Existe-t-elle encore 
aujourd’hui? C’est plus que douteux pour le Sénat, auquel la constitu¬ 
tion a refusé les attributions judiciaires qu’avait la Chambre des pairs, 
parce que l’expérience n’avait pas été heureuse, ainsi que l’a dit une 
proclamation, et qui d’ailleurs n’admet pas le public, tandis qu’il le 
faut pour tout jugement. Mais il en est autrement du Corps légis¬ 
latif, dont les séances sont publiques et auquel nul texte ne retire le 
pouvoir qu’avait la chambre des députés selon les principes généraux 
sur les comptes rendus, comme d’après la loi de 1822. Sans doute la 
législation actuelle rend très-difficile un compte rendu infidèle à ré¬ 
primer par le Corps législatif lui-même; mais le cas peut se présenter, 
et la règle de compétence subsiste. 

Le décret organique sur la presse, art. 32, avait des dispositions trop 
sévères, notamment pour la suppression des journaux condamnés. 
Ayant agrandi la sphère de discussion dans les assemblées legislatives, 
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par son décret du 24 novembre 1860, le gouvernement a voulu adoucir 
ces rigueurs. Dans son exposé des motifs de la loi proposée, il a dit lui- 
même : « Si la suppression d’un journal, à la suite d’une condamnation 
pour crime, peut être considérée comme la répression légitime de la 
violation des plus impérieux devoirs de la presse périodique, il est 
difficile de ne pas trouver aujourd’hui bien sévère la même conséquence 
attachée de plein droit à deux condamnations pour simples délits ou 
contraventions. La répétition des contraventions ou des délits en 
aggrave certainement la portée, mais il semble bien rigoureux de mo¬ 
tiver, par cette simple répétition, une mesure aussi grave que la sup¬ 
pression, de plein droit, du journal deux fois condamné... D’après une autre 
disposition de l’art. 32 du décret-loi de 1852, la moindre condamnation 
encourue par un journal permet au gouvernement de le suspendre ou 
de le supprimer. Ce paragraphe confond dans ses conséquences des cir¬ 
constances et des droits que le reste de l’article distingue avec un soin 
nécessaire. Le gouvernement vous en propose donc l’abrogation pure 
et simple. L’administration a spontanément compris que les deux 
avertissements prévus par le § 3 de l’art. 32 ne doivent pas être sé¬ 
parés par un laps de temps trop considérable, pour que la suspension 
du journal atteint par ces mesures en devienne un résultat suffisam¬ 
ment motivé... » Le rapport de la commission du Corps législatif a nette¬ 
ment précisé les modifications, en disant : « Ainsi, plus de suspension 
de plein droit, si ce n’est pour un crime ; plus de suspension ni de 
suppression facultative après une condamnation; péremption^ c’est-à- 
dire anéantissement d’un avertissement administratif, après deux ans. 
Tels sont l’effet, le caractère et la portée du projet... C’est parce que le 
projet nous a paru une bonne, une sage, une progressive tendance, 
une initiative heureuse et utile, qu’il a reçu nos approbations et nos 
sympathies 4 . » — Dans la discussion, trois amendements ont été pro¬ 
posés, mais ils sont repoussés entièrement. Le premier, présenté par 
six députés, demandait : 1° que tout Français majeur et jouissant de ses 
droits civils et politiques eût le droit de publier un journal, en le si¬ 
gnant, sauf responsabilité selon l’appréciation du jury pour tout crime 
ou délit; 2° qu’il y eût droit de preuve devant la cour d’assises pour 
toute imputation de faits diffamatoires envers des dépositaires ou agents 
de l’autorité, ou toute personne ayant agi dans un caractère public, et 


w 

4. Présentation, 30 mai 1861 [Monit., 81 mai); exposé des motifs [Mon. du 
4 juin); rapport par M. Nogeut Saint-Laurens, 10 juin [Mon. du 14); discus¬ 
sion, 18 juin (Afon. du 19); adoption à runauimité, 18 juin [Mon. du 19); ap¬ 
probation et promulgation, 2 et 9 juill. (Bull, des Lois, n° 9245). 

Loi qui modifie l’art. 32 au décret-loi du 17 février 1852 sur la presse. 

Article unique. Le premier paragraphe de l’art. 32 de la loi du 17 février 
1852 est abrogé en ce qui concerne la suppression, de plein droit, d’un journal 
condamné deux fois pour délits et contraventions. — Le deuxième paragraphe 
du même article est abrogé. — Tout avertissement donné en vertu du § 3 
dudit article est périmé deux ans après sa date. 

Du 2 juillet 1861. 
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même contre tout gérant de société anonyme ou en commandite 
par actions; 3° qu’un imprimeur ne pût être privé administrati¬ 
vement de son brevet, ni poursuivi comme Complice d’un délit de 
presse, lorsqu’il aurait borné son assistance au fait matériel de l’im¬ 
pression. La commission a motivé le rejet en disant que ce n’était pas 
là un simple amendement, qu’il s’agissait en réalité d’un contre-projet 
qui substituerait toute une législation organique de la presse à un pro¬ 
jet modificatif satisfaisant. — Le second amendement demandait qu’un 
projet de loi enlevant la presse au régime administratif fût soumis au 
Corps législatif, dans la session de 4863. La commission a répondu 
qu’on ne pouvait fixer une date et iihposer une obligation au gouver¬ 
nement, quand les résolutions officielles dépendent des circonstances. 
— D’après le dernier; la suspension d’un journal ne pourrait être pro¬ 
noncée par arrêté ministériel qu’après deux avertissements, basés 
sur les mêmes considérations et dont on n’aurait pas tenu compte. 
Les motifs du rejet ont été que la récidive résulte, non pas seulement 
de la répétition exacte d’un même fait, mais de la répétition du mal 
manifesté par un fait punissable ; que les faits peuvent être différents, et 
néanmoins l’immoralité pu la perversité renfermée dans ces faits con¬ 
stituer la récidive; qu’avec le système proposé, un journal pourrait mé¬ 
riter un avertissement chaque jour et les subir tous sans conséquence sé¬ 
rieuse, s’il avait assez d’habileté pour varier ses violences et faire varier 
ainsi les motifs des avertissements. 

Telle est l’œuvre législative que nous avions à signaler ici. Y aura- 
t-il prochainement d’autres réformes? Nous ne le prévoyons pas. Les 
propositions et projets dont nous parlions dans nos revues, en 1860 
et 1861, sont tout au plus à l’étude. Il n’a guère surgi rien de nouveau 
soit dans les publications récentes, soit même dans les derniers discours 
de rentrée, sauf les critiques qu’un savant avocat général a formulées 
comme bases de changements ou améliorations à opérer dans la légis¬ 
lation commerciale, avec sanction pénale nouvelle ou modificative, no¬ 
tamment en ce qui concerne les sociétés industrielles, les devoirs des 
agents de change, le prêt à intérêt et les ventes de marchandises 5 . 

La justice répressive, progressivement armée par les lois de tous 
moyens nécessaires, fonctionne de plus en plus avec l’extrême vigilance 
et l’intelligente sévérité qu’exige la défense sociale; l’ensemble de ses 
décisions fortifie l’opinion, exprimée et justifiée dans nos précédentes 
revues, qu’il n’y a pas à reviser de nouveau notre législation crimi¬ 
nelle pour raffermir la répression, et que les innovations proposées ou 
projetées doivent se borner à quelques points secondaires. Les grands 
crimes, sans doute trop nombreux encore bien que la proportion ne 
soit pas devenue plus forte, sont toujours l’objet de poursuites très- 

5. Discours de M. Blanche, avocat général à la cour de cassation (audience 
solennelle de rentrée, du 4 novemb. 1861). 
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actives et de condamnations provoquant, dans ia plupart des cas, l’ex¬ 
piation suprême 6 . S’il arrive que l’auteur connu d’un forfait épouvan¬ 
table n’ait pu être saisi*et ne soit condamné que par contumace, cela 
tient à l’audacieuse habileté du malfaiteur et aux facilités actuelles do 
locomotion en tous pays ; on ne saurait trouver là aucun argument 
contre nos lois ni contre notre police judiciaire 7 . Les crimes et délits 
ordinaires, dont l’augmentation apparente tient à des causes déjà signa¬ 
lées et indique moins des tendances sanguinaires que la dépravation 
des mœurs qui atteint certaines classes, sont généralement poursuivis 
avec une vigilance et une fermete proportionnées aux ruses qu’em¬ 
ploient les coupables pour rendre vaines toutes investigations judi¬ 
ciaires : la répression a lieu aussi sévèrement qu’il paraît nécessaire et 
juste, sans égard aux positions sociales ou aux considérations person¬ 
nelles, de telle sorte que l’année qui finit a vu poursuivre et condamner 
des personnages occupant un certain rang, soit dans les fonctions pu¬ 
bliques, soit dans le sacerdoce, soit enfin dans le haut commerce ou la 
finance, outre cette foule de coupables vulgaires qui est le sujet habi¬ 
tuel des jugements répressifs concourant à former la jurisprudence. 

De graves questions ont été agitées et plus ou moins résolues : nous 
les rappelons succinctement, avec les résultats de la controverse. 

Selon le droit des gens ou international, doit-on punir comme pirates 
les corsaires porteurs de lettres de marque, dans la lutte engagée contre 
le gouvernement fédéral des États-Unis par le gouvernement de fait 
des États confédérés? Devant la cour fédérale du district de New-York, 
où étaient traduits les marins d’un corsaire qui avait capturé un navire 
du Nord, leurs défenseurs ont plaidé que la piraterie punissable est 
celle-là seule qui s’accomplit secrètement par les individus agissant 
dans leur intérêt personnel, à leurs risques et périls, envers des navires 
quelconques de tous pays, contrairement aux lois de leur nation et 

6. Du 1 er septembre 1860 au 31 août 1861, les condamnations capitales, dé¬ 
férées à la cour de cassation, ont fait l'objet de 34 arrêts, dont 2 de cassation 
et 33 de rejet, ce qui porte à 807 le nombre des arrêts rendus par la chambre 
criminelle, dans cette année judiciaire, sur pourvois tendant à cassation utile; 
à 166 celui des arrêts de cassation, et à 641 celui des arrêts de rejet. 

7. Le crime, dont la victime était un éminent magistrat, a eu lieu, la nuit 
du 5 au 6 décembre 1860, dans un wagon de première classe du train de 
Troyes à Paris. L’assassin est Ch. Jud, repris de justice, déjà prévenu d’une 
tentative d’assassinat commise sur un chirurgien russe, dans un wagon du 
train de Paris à Mulhouse. Toutes les recherches laites en France et à l’étran¬ 
ger, pour l'arrestation du coupable, ont été vaines. Par arrêt du 30 août 1861, 
la Cour impériale de Paris, chambre des mises en accusation, a renvoyé Jud 
devant la cour d’assises de la Seine, comme accusé de l’assassinat avec vol 
commis sur M. le président Poinsot; à la suite d'un acte d’accusation et des 
formalités légales, l’accusé a été condamné, par contumace, à la peine de mort, 
par arrêt du 15octob. 1861 (voy. Gazette des Tribunaux , 16 octobre). D’un 
autre côté, pour la tentative d’assassinat commise dans son ressort, la Cour im¬ 
périale de Colmar, chambre d’accusation, a renvoyé Jud devant la cour d’as¬ 
sises du Haut-Rhin (arr. 23 août 1861); mais, à défaut d'affiche régulière de 
la notification de l’ordonnance au contumax, la procédure n'a pas paru en état 
(arr. 14 décemb. 1861; infrà , art. 7344). 
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ainsi sans aucune autorisation possible. Les jurés de jugement n’ont pu 
s’accorder pour un verdict; il y a eu renvoi à une autre session 8 . — 
Selon les principes de la souveraineté ou de la compétence territoriale, et 
en présence des traités d’extradition, quelle est la règle à suivre lors¬ 
qu’un Français, accusé d’un crime qu’il aurait commis en pays étranger, 
est volontairement de retour en France et vient à être réclamé par les 
autorités du pays étranger pour y subir jugement? Nous croyons avoir 
démontré que le Français ne doit pas être livré, que notre législation 
actuelle ne permet pas non plus de le juger en France, et qu’il faudrait 
donner suite au projet de révision des art. 5-7 C. inst. cr. 9 . — Devant 
quelle juridiction doit être invoquée la nullité de l’arrestation, lorsque 
l’accusé la fonde sur une qualité telle que celle d’agent du gouverne¬ 
ment ou de fonctionnaire de l’ordre judiciaire, ou bien lorsqu’il excipe 
soit de ce qu’il s’était réfugié à l’étranger et n’a pas été régulièrement 
livré, soit de ce que le crime imputé aurait été commis en pays étran¬ 
ger? Là se trouvent de très-graves questions, comportant toutes sortes 
de distinctions et que nous avons essayé de résoudre dan9 une disser¬ 
tation spéciale 10 . 

La garantie de l’examen préalable par le conseil d’État, en vertu d’une 
disposition constitutionnelle qui est demeurée en vigueur, appartient- 
elle aux fonctionnaires ou agents se trouvant dans telle situation com¬ 
plexe, par exemple à un maire cité comme président du bureau de 
bienfaisance, à un commissaire de police constatant des délits dans une 
enquête administrative ? Sur ces questions il y a eu des solutions di¬ 
verses, qué nous avons expliquées 11 . — Les ministres du culte ont-ils 
une garantie analogue, d’après la loi du 28 germinal an x, pour le cas 
de poursuite contre eux, soit par le ministère public, soit par des par¬ 
ticuliers, à raison de délits qu’ils auraient commis dans l’exercice de 
leurs fonctions sacerdotales ? C’est là une des questions les plus diffi¬ 
ciles et les plus controversées : agitée devant le Sénat et surtout de¬ 
vant la Cour de cassation, elle a fait l’objet de décisions contradictoires 
qui appelleront probablement un débat nouveau 12 . 

Le pouvoir conféré par la loi de 1810 aux Cours impériales, chambres 
assemblées, de mander le procureur général pour lui enjoindre de pour¬ 
suivre tel crime ou délit et pour qu’il rende compte de ces poursuites, 
comporte-t-ii aussi celui de lui demander compte d’une poursuite 
autrement commencée? Cette question, très-grave sous différents rap¬ 
ports, a été résolue négativement par un arrêt de cassation, qui a subi 
quelques critiques et que nous avons justifié 13 . — Les lois de 4819, 
pour les délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen 


. 8. Voy. le récit donné par la Gazette des Tribunaux, n° du 18 décemb. 1861. 

9. Voy. notre dissertation spéciale {J. cr., art. 7250). 

10. Voy. Dissertation,/, cr., art. 7170. 

11. /. cr., art. 7243 et 7318. 

12. Voy. /. cr., art. 7228 et 7270. 

13. Cass. 12 juill. 1861 ; /. cr., art. 7309. 
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do publication, ayant été profondément modifiées par le décret législa¬ 
tif du 17 février 4 832, quelles sont aujourd'hui les conditions d’exercice 
de l’action publique, soit pour outrage public, soit pour diffamation ou 
injure publique, quant à la compétence, aux formes de citation, à la 
preuve et au jugement? Différentes solutions, posant la règle pour 
chaque cas, se trouvent dans quelques arrêts récents 14 . 

Les crimes do rapt ou détournement de mineur, imputés à des per¬ 
sonnes de conditions différentes, ont fait l’objet de questions délicates. 
Deux accusations avaient été provoquées par les plaintes des parents do 
deux jeunes juives, qu’on disait détournées par esprit do prosélytisme : 
l’une d’elles n’a abouti qu'à une condamnation correctionnelle contre 
un ecclésiastique, pour un fait qui lui était exclusivement personnel, 
selon ce qui a été jugé après incidents compliqués; la seconde, dont la 
plus gravo question en droit portait sur la qualité de la plaignante, a 
échoué en définitive devant le jury 15 . Une autre accusation a fait con¬ 
damner, comme coupable du détournement d’une mineure, le second 
mari de sa mère, lequel prétextait do ses droits prétendus pour justifier 
une action immorale : la Cour d’assises et la Cour do cassation ont re¬ 
connu que l’autorité du second mari, surtout s’il n’était pas co-tuteur, 
n’avait pu légitimer le détournement de la mineure du domicile de sa 
mère 16 . Il y avait eu aussi mise en accusation contro deux individus 
plus ou moins jeunes, ayant enlevé chacun une mineure, dans lo but 
apparent do forcer les parents à consentir au mariage : l’un a été ac¬ 
quitté, par suite d’une déclaration de non-culpabilité, mais condamné 
à des dommages-intérêts envers les parents parties civiles 17 ; l’autre, 
ayant épousé la jeune fille à l’étranger, avec le consentement du seul 
aïeul survivant, est venu purger sa contumace et a obtenu l’application 
de l’art. 357 c. pén. par un arrêt que la Cour d’assises a rendu en pré¬ 
sence du jury de jugement, mais sans qu’il y eût à lui soumettre aucune 
question 18 . Ces résultats sont remarquables, et celui du dernier procès 


14. Voy. nos tables de 1861, v'* Diffamation, Injures, Outrages, Presse (dé¬ 
lits de). 

15. Aff. Mallet et aff. Collât (J. cr., art. 7324). 

16. Aff. Pillon(/. cr., art. 7215). 

17. C. de Besancon, ch. d’acc., 27 août 1861; c. d’ass. du Doubs, 7 et 8 nov. 
1861. 

18. La Cour; — considérant que, Parmentier s’étant représenté, la condam¬ 
nation prononcée contre lui par contumace à cinq années ae travaux forcés par 
la cour d’assises de la Seine tombe de plein droit; — considérant que depuis 
l'arrêt de la chambre des mises en accusation, qui renvoie Parmentier devant 
la cour d’assises de la Seine, celui-ci a épousé devant le consul de Fiance, à 
Londres, la jeune Saumon, après l’accomplissement des formalités exigées par 
la loi; — qu’il résulte des pièces délivrées par le consul de France à Londres 
qu’il aurait obtenu pour son mariage le consentement du seul aïeul survivant 
ae la mineure Saumon; — considérant que, dans ces circonstances, aucune de¬ 
mande en nullité dudit mariage n'ayant été formée, il n’y a lieu à plus amples 
poursuites, ni à aucune condamnation ; — vu les dispositions de l’art. 357 
C. pén.; — ordonne que ledit L.-E. Parmentier sera sur-le-champ mis en 
liberté, s’il n’est retenu pour autre cause. 

Du 5 décemb. 1861. — G. d’ass. de la Seine. — M. Metzinger, prés. 

J. cr. Janvier 1862. 2 
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présente un exemple très-rare en matière de poursuites criminelles. 

Les tribunaux correctionnels ont jugé plusieurs délits politiques, 
quelques fraudes électorales et un grand nombre de délits ou contra¬ 
ventions de presse. Certaines poursuites ont eu beaucoup de retentisse¬ 
ment, plus encore à raison des circonstances occasionnelles et des noms 
compromis que pour les questions agitées ou leurs solutions doctri¬ 
nales 19 . Nous avons signalé celles qui sont de notre domaine, et il ne 
nous appartient pas d’aller plus loin. — De nombreuses fraudes ont aussi 
été poursuivies, et la plupart sévèrement réprimées, par application 
des lois pénales sur les tromperies dans les ventes et achats de marchan¬ 
dises, sur les abus de confiance et délits analogues, sur l’escroquerie et 
certaines fraudes des gérants do sociétés en commandite paradions 20 . 
Nous avons fixé ou traité, en temps et lieu, colles des questions de 
droit criminel qui recevaient ou comportaient une décision théorique 
immédiate. Parmi ces procès, plus ou moins intéressants, il en est 
un qui tient l’attention publique éveillée depuis un an déjà, soit à rai¬ 
son de la position financière du prévenu principal et de l’immense 
chute que la poursuite a précipitée, soit par son effet moral sur des 
pratiques abusives dont il faut empêcher le développement. Mais au 
moment où nous écrivons, ce procès immense n’a pas encore eu sa so¬ 
lution définitive : nous devons ajourner l’expression de notre opinion 
sur les questions soumises aux juges, car il est d’un mauvais exemple 
de se prononcer ouvertement contre un prévenu avant d’avoir entendu 
sa défense. 

art. 7336. 

POIDS ET MESURES. — 1° PROCÈS-VERBAL. — AFFIRMATION. — AVEU.— 
2° POIDS INEXACTS. — EXCEDANT. — CONTRAVENTION — CONFIS¬ 
CATION. 

1° Le ■procès-verbal d'un vérificateur de poids et mesures, s’il n’a pas été 
affirmé, ne saurait faire preuve. Alors le juge de police, souverain apprécia¬ 
teur des preuves diverses, peut ne pas trouver un aveu dans les explications 
du prévenu 1 . 


19. Procès Lhémeau (Poitiers, cli. corr., 5 jnill. 1861; rej., ch. crim., 
10 août 1861; /. cr., art. 7228, 7268 et 7270).— Procès Bigarré (Poitiers, ch. 
coTr., 18 juill. 1861; J. cr., art. 7268). — Procès Fabiani (Bastia, ch. corr., 
18 sept. 1861; rej., ch. crim., 23 nov. 1861; J. cr., art. 7321 et 7332). — Pro¬ 
cès Amelineau (Poitiers, ch. corr., 19 octob. 1861). — Procès de Fiers (Paris, 
If® c h, civ., 30 nov. 1861; J. cr., art. 7333). — Procès Plassiart (trib. corr. de 
Niort, jug. 7 décemb. 1861). — Procès Labroquère G. divers (trib. corr. de Ba- 
gnères-de-Bigorre, jug. d’incident 17 décemb. 1861). 

20. Voy. J. cr., art. 7172, 7181, 7185, 7220. 7298, 7317 et 7331. — Procès 
Grimaldi (Paris, ch. corr., 2 août 1861; rej., en. cr., 16 nov. 1861). — Procès 
Galley Saint-Paul (trib. corr. de la Seine, jug. 3 août 1861). — Procès Mirés, 
Solar et comte Simeon (trib. corr. de la Seine, jug. 11 juillet 1861 ; C. de Paris, 
ch. corr., 29 août 1861 ; G. cass., ch. crim., audiences des 19, 20 et21 décemb. 
1861 , et jours suiv.). 

1. V. Rép. cr., v° Poids et mesures, et v° Procès-verbaux. 
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2 °Ily a contravention punissable dans le fait de détention d’un poids inexact, 
alors même que l'inexactitude consiste dans un excédant qui ne peut nuire 
qu’au détenteur marchand *. Et la confiscation de l'instrument de pesage doit 
être prononcée, quoique le pouls présentant un excédant soit susceptible d’être 
rendu exact par une modification 2 3 . 

arrêt (Min. pub. C. Mcnneret). 

La Cour. — attendu qu’uu procès-verbal rédigé le 10 oct. 18G0, par le véri¬ 
ficateur des poids et mesures de l’airondissement deïioyes, le sieur Basselet, 
constate à la charge du nommé Menneret, entrepreneur de bâtiments et adju¬ 
dicataire des droits de place, 1° l’absence de rassortiment obligatoire pour sa 
profession, déterminé par les 4°, 11 e et 20 e séries de l’arrêté préfectoral du 
10 décem. 1857, et 2° l’existence, dans sa maison, de 2 mètres en bois sans 
marque de vérification annuelle et comme tels différents de ceux légalement 
établis; — que ccsfaits constituent la double contravention prévue et réprimée 
par les art. 471, n° 15, 479, n” 6, et 480 C. pén.; — mais attendu que ce procès- 
verbal, écrit en entier et signé par l'officier qui l’a déclaré, n’a point été, avant 
d’être soumis à la formalité de l’enregistrement, affirmé devant le magistrat 
compétent; — attendu que cette formalité substantielle, qui a pour objet de 
donner la garantie du serment aux faits constatés dans le procès-verbal, est 
formellement exigée parles dispositions combinées des art. 7 de la loi 4 juil¬ 
let 1837 et 41 de l'ordonnance du 17 avril 1839, rendue eu conformité de la 
loi précitée de 1837 et pour l'exécution de ladite loi; — que le défaut d’affir¬ 
mation infirme la force probante du procès-verbal, qui ne peut plus faire foi 
en justice jusqu’à preuve contraire; — attendu qu’aux termes de l’art. 154 
C. inst. crim., et d’après une jurisprudence constante, la répression d’une con¬ 
travention n’est pas subordonnée à l’existence d’un procès-verbal qui l’aurait 
préalablement constatée, et qu’il peut être suppléé à l’absence et à l’irrégula¬ 
rité d’un procès-verbal soit par la preuve testimoniale, soit par l’aveu fait à 
l'audience,par un prévenu, des faits qui lui sont imputés;—que,dans l’espèce, 
aucune preuve testimoniale n’a été produite ni même offerte par le ministère 
public, à l'effet d’établir les contraventions reprises au procès-verbal non 
affirmé; — que, si le prévenu, interpellé par le juge, a déclaré à l’audience, 
ainsi que cela résulte du jugement attaqué, sans s’expliquer d’ailleurs sur les 
deux contraventions qui lui étaient imputées, « que son mètre s’étant cassé, 
« il en avait envoyé un à Troyes pour être poinçonné, » il appartenait au 
juge de police d’apprécier la force probante des déclarations de ce prévenu, de 
dire qu’elles constituaient ou non l’aveu des faits qui lui étaient imputés, et 
de décider, par suite, que ces déclarations, prises dans leur ensemble et rap¬ 
prochées des autres circonstances de la cause, n’avaient pas le caractère d’un 
aveu pouvant servir de base à une condamnation; — qu’en statuant ainsi qu’il 
l’a fait tant sur la validité du procès-verbal que sur les déclarations du pré- 


2. Un jugement avait relaxé le détenteur d’une balance dont le plateau qui 
pesait le plus était celui où il mettait ses poids, en disant que cette inexacti¬ 
tude ne pouvait nuire qu’à lui (Sedan, 8 nov. 1839); mais le rejet du pour¬ 
voi a été déterminé par un motif de fait plus juridique, car un excédant même 
pourrait devenir un moyen de fraude (arr. 5 décembre 1839). 

3. Cette peine accessoire ne peut être remise, ni parce qu’il manque seule¬ 
ment le poinçon de vérification, ni pour circonstances atténuantes, ni parce 
qu’il n’y a qu’*à supprimer une indication prohibée (Cass. 25 sept. 1840, 12 sept. 
1840,10 mai 1851 ). 
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venu, le jugement attaqué, loin d’avoir méconnu les principes de la matière, 
en a fait, au contraire, une saine et juste application; —rejette. 

Du 26 janv. 1861. — C. de cass. — M. Le Serurier, rapp. 

arrêt (Leflan). 

La Cour; — Vu les art. 480 et 481 C. pén.; — attendu que tout poids qui 
n’a pas la pesanteur prescrite, que la différence soit en plus, ou soit en moins, 
doit être, aux termes des articles précités, réputé un faux poids, le déficit ou 
l’excédant pouvant également devenir un moyen de fraude; — attendu que, 
dans l’espèce, il résulte du jugement attaqué qu’il a été saisi, dans le magasin 
du prévenu, deux poids non poinçonnés de 5 kilog. chacun, dont l’un présen¬ 
tait un excédant de 8 gr. et l’autre un déficit de 2 gr.; que le juge, en condam¬ 
nant à l’amende, a refusé de prononcer la confiscation du poids présentant un 
excédant de poids, par le motif que le prévenu pouvait faire ramener ce poids 
à sa juste pesanteur, le faire poinçonner et s’en servir ensuite légalement; 
que c’est là admettre une exception qui n’est point dans la loi; que la rectifi¬ 
cation ultérieure du poids excédant n’empêcliera pas que la contravention 
n'ait existé au moment où elle a été constatée; — casse. 

Du 1 er août 1861. — C. do cass. — M. Plougoulm, rapp. 

art. 7337. 

MÉDICAMENTS. — 1° OFFICIER DE SANTÉ. — REMEDES. — OFFICINE. - 
2° SUBSTANCES VÉNÉNEUSES. — DÉLIT NOUVEA*U. — DÉFENSE. 

1° Dans une localité où il ri y a pas de pharmacien, un officier de santé, 
pouvant livrer des médicaments à ses malades, ne doit pas être réputé tenir 
illégalement une officine par cela seul qu'il a déposé ses médicaments dans 
une dépendance du magasin d'épicerie qu'exploite sa femme L 

2° Lorsqu'il y a eu prévention seulement d’entreprise sur la profession de 
pharmacien, le juge peut refuser d’accueillir un chef nouveau de prévention 
relevé à l’audience par le ministère public, lorsque c’est un délit différent et 
pour lequel la défense a besoin d’être préparée, tel que celui de détention de 
substances vénéneuses *. 

arrêt (Mm. publ. C. Barthélemy). 

La Cour; — sur le premier moyen tiré de la violation de l’art. 33 de la 
loi du 21 germ. an xi, en ce que la cour impériale d’Aix aurait refusé d’ap- 


1. Voy. Iièp. cr., v° Médicaments, n» 1; arr. 2 mars 1832, 27 fév. 184 0 et 
20 janv. 1859 [J. cr ., art. 815 et 2588). Lorsque l’officier de santé outre-passe 
son droit exceptionnel, qu’il y ait ou non délit punissable, on le soumet à la 
patente (Cons. d’État, 1 er juin 1850 et 19 juill. 1854). S’il tient officine 
ouverte, c’est le délit prévu par l’art. 33 de la loi du 21 germ. an xi (arr. 
précités). A part ce cas, il pourrait y avoir le délit prévu par l'art. 32, si I’od 
réunissait dans un même local un dépôt de médicaments et des objets du 
commerce d’épicier ou de celui de droguiste. (V. Itép. cr., v° Épiciers.) 

2. Ici ne s’applique pas la jurisprudence qui veut que le fait poursuivi soit 
examiné par le juge sous tous ses aspects possibles et reçoive la qualification 
qu’il comporte. Le fait qui est différent, par ses éléments ainsi que par sa 
qualification, ne saurait, sans atteinte au droit de défense, être relevé à l'au¬ 
dience, surtout en appel. (Cass., 24 juin 1836, 23 nov. 1837, 10 juin 1853, etc.; 
/. cr., art. 5268, 5478, 5543, etc.) 
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pliquer à Barthélemy la peine édictée par cet article, alors que cette cour 
reconnaissait que des médicaments étaient déposés dans une dépendance du 
magasin d’épicerie tenu par sa femme; — attendu que des constatations de 
l’arrêt attaqué il résulte que Barthélemy, officier de sauté, établi dans une 
commune où il n'y a pas de pharmacien ayant officine ouverte, avait pu, 
aux termes de l’art. 27 de la loi précitée, fournir des médicaments aux per¬ 
sonnes près desquelles il était appelé; qu’il n’a pas eu une officine ouverte, 
et que rien n’atteste que des médicaments aient été par lui, ou par son ordre, 
délivrés à des personnes autres que celles près desquelles il aurait été appelé 
en raison de son ministère;— qu’en cet état des faits, la cour impériale 
d’Aix a pu renvoyer le défendeur des poursuites dont il était l’objet; — sur 
le deuxième moyen, pris de la violation de la loi du 19 juil. 1845 et de l’or- 
donn. du 29 oct. 184G, en ce que la cour aurait refusé de déclarer, en exécu¬ 
tion de cette loi, la femme Barthélemy convaincue d’avoir vendu de la poudre 
de cantharides, parce que cette loi n’était pas citée dans l’ordonnance do 
mise en prévention; — attendu qu’en effet ni cette ordonnance ni la cita¬ 
tion ne contenaient, à la charge de la défenderesse, aucune autre inculpation 
que celle d’avoir vendu des préparations pharmaceutiques sans être munie 
d’un diplôme ou d’une autorisation, en contravention de l’art. G de la décla¬ 
ration de 1777; — attendu que la loi du 19 juill. 1845 règle spécialement le 
commerce des substances vénéneuses, et que l’ordon. du 29 oct. 184G com- 
prend les cantharides et leurs préparations parmi ces substances; — que 
cette qualification, qui n’apparticut pas à toutes les préparations pharmaceu¬ 
tiques, constituait un délit autre que celui qui était imputé à la femme Bar¬ 
thélemy; — que la cour impériale d’Aix (dans l’arrêt attaqué du 22 juin 
1861), n'aurait donc pu, saus porter atteinte aux droits de la défense, 
statuer sur cette prévention nouvelle; que c’est donc à bon droit que cette 
cour, se maintenant rigoureusement dans les termes de la prévention, a 
refusé de condamner la femme Barthélemy, qu’elle avait reconnue, d’ailleurs, 
non coupable de la contravention punie par l'art. 6 de la déclaration de 1777; 
— rejette. 

Du 23 août 18G1. — C. do cass.— M. du Bodan, rapp. 


art. 7338. 

POSTE AUX LETTRES. — IMMIXTION. — PERQUISITION. — DOMESTIQUE. 

Doit être réputé, non simple domestique, mais piéton ou commissionnaire 
soumis aux perquisitions de l'administration des postes et de la gendarmerie, 
l'individu qui n'est ni logé ni nourri chez le maître dont il reçoit des gages 
pour faire ses commissions, alors surtout qu’il en fait pour d’autres moyen¬ 
nant rétribution. 

En tout cas, il commet le délit d'immixtion dans le service réservé à l’ad¬ 
ministration des postes, lorsqu’il porte périodiquement, entre deux communes 
desservies par la poste, les dépêches de son maître aux destinataires. 

arrêt (Min. publ. C. Baltz). 

La Cour; — en ce qui touche la légalité de la perquisition faite sur l’in¬ 
culpé : — attendu qu’il est suffisamment établi, et que Baltz a lui-mème 
avoué devant les premiers juges, que, dans ses courses quotidiennes, de 
Brouderdorff et Vallerysthal à Sarrebourg, il faisait des commissions spécia¬ 
lement pour la verrerie de Vallerysthal, et accidentellement pour d’autres 
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personnes, et cela moyennant rétribution; qu’il appartenait donc à la catégo¬ 
rie des piétons ou commissionnaires que la loi soumet aux perquisitions de 
l’administration des postes et de la gendarmerie; qu’ainsi les poursuites dont 
il est l’objet trouvent une base légale dans le procès-verbal et dans la saisie 
du 30 juillet dernier; — au fond, — attendu qu'il est constant en fait, et non 
dénié par l’inculpé, que Baltz, qui se rendait régulièrement et tous les jours, 
de Vallcrysthal et de Brouderdorff à Sarrebourg, pour revenir à Vallerysthal 
après s’ètre acquitté des commissions dont le chargeait la compagnie des 
Verreries de Vallerysthal, a été, le 30 juillet dernier, à Sarrebourg, trouvé 
porteur d’un paquet non cacheté pesant 13 gr. 75 centigr., renfermant une 
lettre missive du directeur de la Verrerie de Vallerysthal au chef de gare de 
Sarrebourg, un bulletin d’expédition du chemin de fer, et une note signée 
se référant à ce bulletin; — attendu que si les dispositions de l’art. 2 de l’ar¬ 
rêté du 27 prair. an ix, interprétées par la jurisprudence, permettent à un 
particulier, soit d’expédier exceptionnellement et par exprès une lettre urgente, 
soit de faire porter accidentellement ses lettres et papiers par son domestique, 
Baltz ne se trouvait, le 30 juillet dernier, dans aucun de ces deux cas; qu’en 
effet, Baltz n’était pas un exprès, chargé d'une course unique et accidentelle 
pour cause d'urgence, mais un messager accomplissant de Vallerysthal à 
Sarrebourg un voyage quotidien et régulier; qu’il ne saurait non plus être 
considéré comme le domestique de la compagnie *des Verreries, puisqu’il 
n’était ni nourri, ni logé à l’établissement; qu’il allait tous les jours coucher 
à Brouderdorff, où il résidait avec sa femme et ses enfants; — que, d’un autre 
côté, l’inculpé, à l’époque du 30 juillet dernier, ne consacrait pas exclusive¬ 
ment son temps et son travail au service de l’usine, comme l’aurait fait un 
domestique, puisque, de son aveu, il se chargeait aussi, moyennant salaire, 
de commissions à Sarrebourg pour des personnes étrangères à l’usine de 
Vallerysthal; — que sa situation n’était donc pas celle d'un simple domes¬ 
tique chargé par son maître d’une commission spéciale se rattachant à son 
service; que sa véritable qualité était, au contraire, celle d’un messager-pié¬ 
ton, ayant fait, avec la compagnie de Vallerysthal, un abonnement mensuel 
moyennant lequel il s’acquittait journellement de ses commissions à Sarre¬ 
bourg; mais en exerçant aussi, accidentellement pour le public, son industrie 
de commissionnaire, lorsque l'occasion s'en présentait; — attendu qu’alors 
même que Baltz devrait être considéré comme un simple domestique de la 
compagnie de Vallerysthal, le fait relevé à sa charge ne pourrait être consi¬ 
déré comme licite; qu’en admettant qu’une société pût, comme un simple 
particulier, se servir de son domestique comme intermédiaire entre elle et la 
poste, elle ne pourrait, même eu employant une personne à ses gages, orga¬ 
niser, entre deux communes desservies par la poste, un service régulier et 
périodique de transport de dépêches d’elle-mème aux’destinataires, sans porter 
atteinte au monopole que l'État s’est réservé et sans contrevenir aux lois sur 
la matière; — attendu que dans les conditions où s’est trouvé Baltz il ne 
pouvait jouir du bénéfice de l’exception écrite dans l’art. 2 de l’arrêté de 
l’an îx, et que le fait relevé à sa charge constitue bien une contravention 
aux art. 1 er et 5 du même arrêté; contravention punie, à raison de la réci¬ 
dive, d'une amende de 300 à 3,000 fr., en vertu de l’art. 22 de la loi du 
22 juin 1854; — condamne. 

Du 44 novemb. 4861. — C. de Nancy, ch. corr. — M. Garnier, prés. 
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art. 7339. 

1° PARTIE CIVILE. — CASSATION. — TEMOIN. — 2° COUR D’ASSISES. — 

PIÈCES DE CONVICTION. — ÉQUIVALENT. — 3° NULLITÉS. — CONSTA¬ 
TATION. — CONCLUSIONS. 

1° Lorsque les débats d’un procès criminel ont été annulés pour admission 
illégale d’une partie civile, la constitution de partie civile s’est trouvée anéantie, 
elle n’a pu faire obstacle à l’audition comme témoin de celui qui n’a point pris 
de nouveau la qualité de partie civile 1 . 

2° Dans le nouveau débat, le président des assises a pu se dispenser de faire 
apporter les livres de l’accusé qui étaient compris dans la procédure et de¬ 
vaient être remis avec les autres pièces au jury, si l’accusé a renoncé à leur 
représentation au moyen de ce qu’ils étaient remplacés par un relevé tenu pour 
exact 2 3 * * . 

3° Lorsque le procès-verbal relate l’incident concernant l’omission d’une 
formalité, les conclusions tendantes à ce qu'il soit donné acte de l’omission 
deviennent sans intérêt, et le défaut de décision sur cette demande ne peut en- 
trainer nullité 8 . 

arrêt (Gianoli). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré d’une violation de l'art. 322 C.inst. 
cr., en ce que le témoin Bianco, qui s’était porté partie civile dans un acte reçu 
au greffe de la cour impériale de Chambéry, le 13 fév. 1861, avait été illégale¬ 
ment entendu sous la foi du serment devant la Cour d’assises de la Haute- 
Savoie, malgré l’opposition de l’accusé; — attendu qu’aux termes de l'art. 1480 
C. civ. sarde, la partie civile ne peut intervenir dans une instance criminelle 
pour faux serment en matière civile, et n’est autorisée à intenter l’action en 
dommages-intérêts qu’après le jugement criminel qui a établi la fausseté du 
serment; — attendu qu’il résulte du procès-verbal des débats de la cour d’as¬ 
sises qui a rendu les arrêts attaqués que le témoin Bianco n’a point figure 
auxdits débats comme partie civile ; que, cité comme témoin, il n’a comparu 
qu’en cette qualité sans faire aucun acte ni prendre aucunes conclusions con¬ 
cernant une action civile qui ne pouvait légalement se produire devant la juridic¬ 
tion criminelle ; que s’il est vrai que dans un acte reçu au greffe de la Courirapériale 
de Chambéry, le 13 févr. 1861,Bianco aurait déclaré se porter partie civile dans 
l’instance criminelle ouverte sur sa plainte, cette instance et les débats qui ont eu 
lieu ont été,ainsi que l’arrêt qui les avait terminés, annulés par l’arrêt de la cour 
de cassation du 5 juill. 1861; que cet arrêt ayant déclaré que l’intervention de la 
partie civile aurait été illégalement reçue par l’arrêt rendu le 29 mai 1861 par la 
Cour d’assises du département de la Savoie, et ayant cassé ledit arrêt, a par cela 
même et virtuellement annulé la constitution de la partie civile exprimée dans 
l’acte du 13 juin 1861, ladite déclaration applicable, d’après les termes spéciaux de 


1. Voy. l’arr. de cass. du 5 juill. 1861 (J. cr., art. 7315). Voy. aussi Rép. cr., 
v° Partie civile, n P5 10 et 11; J. cr., art. 3081, 3313, 3737, 4040 et 5382. 

2. La représentation et la remise au jury, quant aux pièces de conviction 
ou à quelques-unes, ne sont pas absolument prescrites à peine de nullité. (Rej. 
11 janv. 1855, etc.) 

3. De même, si l’accusé renouvelle un incident sur lequel il a été statué par 

arrêt après audition du ministère public, le magistrat n’est pas tenu de con¬ 

clure à nouveau. (Rej. 23 janv. 1841.) 
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l’acte, à l’instance et aux débats annulés; d’où il suit qu’on ne saurait consi¬ 
dérer l’acte dont il s’agit comme ayant imprimé au témoin Bianco une qua¬ 
lité de partie civile qui, nonobstant l’annulation des premiers débats, l'aurait 
suivi devant la cour de renvoi; qu’en cet état, c’est avec raison que la déposi¬ 
tion dudit Bianco, régulièrement cité comme témoin, a été reçue sous la foi 
du serment dans les débats de la Cour d’assises de la Haute-Savoie; — sur le 
deuxième moyen, résultant du défaut de représentation au jury de certains 
livres qui faisaient partie des pièces de la procédure, et à ce titre auraient dû 
être soumis au jury; — attendu qu’il résulte du procès-verbal des débats que, 
le président ayant demandé au défenseur et à l’accusé s’ils pensaient que l'ap¬ 
port des livres fût indispensable pour la défense, l’accusé et son défenseur 
ont déclaré ne pas s’opposer à ce qu’il fût passé outre aux débats, nonobstant le 
défaut de production, acceptant le relevé joint à la procédure comme parfai¬ 
tement exact, et ne voulant pas pour ce motif retarder la solution de l’instance; 
que cet assentiment formellement constaté ne permet pas d’exciper de l'absence 
des livres dont il s’agit ; — sur le troisième moyen, résultant de ce que, après 
la condamnation prononcée, le défenseur ayant demandé acte du défaut de 
représentation des livres susmentionnés, la cour aurait omis de statuer à cet 
égard; — attendu que tous les détails de l’incident concernant le défaut à 
représentation des livres, et notamment le consentement formel de l'accusé de 
ce qu’il fût passé outre aux débats malgré l’absence de ces documents, ayant 
été précisés et constatés dans le procès-verbal de la cour d’assises, il n’y avait 
pas nécessité de donner acte à l’accusé de ce défaut de représentation ; que, 
dès lors, l'omission signalée n’a fait au demandeur aucun grief; --rejette. 

Du 10 oct. 4861. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

art. 7340. 

USURE. — PARTIE CIVILE. — ACTION. — COMPÉTENCE. 

Les tribunaux correctionnels , competents pour statuer sur l’action publique 
contre le prévenu d’habitude d’usure, n’ont pas compétence quant d l’action 
civile de l’usurè, soit qu’il ait procédé par citation directe, soit qu’il agisse 
comme intervenant i . 

arrêt (Nublat C. Malapert-Dupeux). 

La Cour ; — en ce qui touche l’action civile : — considérant qu’aux termes 
des art. 3 et G3 du Code d’inst. cr., l'action civile ne peut être portée devant 
les tribunaux de répression qu’autant qu’elle implique la demande en répara¬ 
tion d’un préjudice résultant d’un délit; — considérant que le délit d’habitude 
d’usure est un délit sui generis qui résulte, non de faits isolés, mais d’un en¬ 
semble de faits; que le préjudice que subit la partie lésée en cette matière 
résulte, non de l’ensemble des faits, quel qu’en soit le nombre, mais de chacun 
des faits pris isolément, abstraction faite du caractère délictueux qui s’attache 
uniquement à leur accumulation; — et, dès lors, qu’en matière d’habitude 
d’usure le dommage à réparer est antérieur au délit et ne saurait en résulter; 
— considérant que la loi du 3 septembre 1807, qui définit le délit d’habitude 
d’usure et en règle la poursuite, fait essentiellement la distinction ci-dessus, 
en attribuant exclusivement aux tribunaux civils l’action civile en réparation 
du dommage causé par des perceptions usuraires, et aux tribunaux de répres¬ 
sion l’action publique; — par ces motifs,— éraendant, et faisante que les 

_ J - __ _ 0 

i. Voy. llép. cr., v° Usure, n os 14 et 15; /. cr., art. 5496 et 6780. 
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premiers juges auraient dû faire, — déclare la partie civile non recevable 
devant la juridiction correctionnelle ctsedéclare incompétente; en conséquence» 
décharge Nublat des condamnations prononcées contre lui, et condamne la 
partie civile en tous les dépens. 

Du 21 novembre 1861. — C. de Paris, eh. corr. — M. de Gaujal, prés. 

ART. 7341. 

NAVIGATION. — CRIME. — COUR D’ASSISES. — QUESTIONS AU JURY. 

COMPLEXITÉ. — VOL PAR SUBRÉCARGUE. 

Pour les crimes que le décret législatif sur la marine marchande défère à 
la Cour d'assises, il faut, comme pour les crimes ordinaires, diviser , dans les 
questions posées au jury, le fait principal et les circonstances aggravantes *. 

Est viciée de complexité la question qui , sur une accusation de vol par un 
subrécargue de marchandises dépendant du chargement d'un navire, réunit au 
fait de soustraction frauduleuse la double circonstance que iaccusé était à 
bord et avait la qualité qui érige en crime le vol d'objets quelconques *. 

ARRET (Pri0U). 

La Cour; — vu les art. 2, 11, 22, 5G, 60, 93 du décret disciplinaire spécial 
pour la marine marchande, du 24 mars 1852,1 et 2 de la loi du 13 nui 1836; 
— attendu, en droit, qu’aux termes de cette dernière loi, le jury doit être in¬ 
terrogé séparément sur le fait principal d'abord, et sur chacune des circon¬ 
stances aggravantes, afin qu’il puisse voter par des scrutins distincts et suc¬ 
cessifs et répondre à chaque question par le mot oui ou le mot ?ion; — que ce 
mode de procéder peut seul assurer l’accomplissement du devoir imposé ail 
jury par la loi précitée ; qu’il est par conséquent d’ordre public et constitue 
mie formalité substantielle, dont la violation entraîne la nullité des réponses 
du jury; — attendu, en fait, que, dans l’espèce, la question soumise au jury 
est ainsi conçue : «André Priou... est-il coupable d’avoir, en 1861, soustrait 
«frauduleusement des marchandises faisant partie du chargement de l'Eugène- 
» Joséphine, alors qu’il était embarqué sur ledit navire en qualité de subié- 
«cargue? » — que cette question est complexe, en ce qu’elle comprend, d'une 
part, le fait d’avoir soustrait frauduleusement des marchandises faisant pai tic 
du chargement du bâtiment de l’Eugène-Joséphine, fait de nature à constituer 
le délit puni par l’art. 401 C. pén.; d’une autre part, les circonstances aggra- 
vautes résultant de ce que ladite soustraction aurait été commise à bord decebâli- 


1 et 2. Voy. ce décret, du 24 mars 1852 (J. cr., art. 53î8). Il punit comme 
délit le vol par un officier marinier, matelot, novice ou mousse, quand l’objet 
ne vaut pas 10 fr. (art. 60, 11°), et comme crime tout vol commis, soit avec 
effraction, soit par un capitaine ou subrécargue (art. 93). Cette aggravation, 
à raison de la qualité, est une application du principe qui a fait réputer crime 
le vol par un voiturier ou batelier (C. peu., 386 4°). Donc la qualité, quand il. 
s’agit de vol sur le navire où elle existe, est circonstance aggravante. C’est ce 
que n’avait pas aperçu le magistrat posant les questions, et c’est ce que nous 
avons démontré en cassation. L’objection était que l’incrimination se trouve 
dans une loi spéciale, pouvant y voir un crime sut gencris, comme pour la 
violation de dépôt public. Mais les codes militaires eux-mêmes admettent la 
distinction du fait principal et des circonstances aggravantes, et les j uridictions 
spéciales elles-mêmes doivent, éviter la complexité qui fait douter qu’il y ait eu 
majorité sur chaque partie essentielle de la question. D’ailleurs, les disposi¬ 
tions du décret spécial qui punissent distributivement les vols sur navires 
établissent des distinctions qui commandent la division. 
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ment par André Priou, alors qu’il y était embarqué en qualité de subrécargue ; 

— que cette confusion dans une même question, du fait principal et des cir¬ 
constances aggravantes, a mis le jury dans l’impossibilité de voter par scru¬ 
tins distincts et successifs sur ce fait et sur les circonstances qui s'y rattachaient; 

— qu’ainsi la réponse affirmative et unique du jury à la question qui lui a été 
soumise n’a pu servir également de base à l’arrêt attaqué ; — que cet arrêt, 
par suite, contient une violation formelle des dispositions législatives du décret 
susvisé ; — casse. 

Du 10 octobre 1861. — C. de cass. — M. Du Bodan, rapp. 

art. 7342. 

FAUX. — PRÉVENU. — DROIT DE DEFENSE. — FAUX NOM. 

Il y a faux en écriture authentique, lorsqu’un prévenu, dans ses interrogé^ 
toires devant le juge d’instruction et devant le tribunal, prend le nom d’un tiers 
qui se trouve ainsi exposé à une condamnation personnelle et à des poursuites 
d’exécution. 

arrêt (Min. publ. C. Baglin). 

La Cour; — considérant que des pièces et de l’instruction résultent des 
charges suffisantes contre Jules Baglin, d'avoir, en avril et mai 1861, à Chà- 
teaudun, commis le crime de faux en écriture authentique et publique; — 
1° en prenant faussement, dans un interrogatoire subi, le 26 avril 1861, devant 
le juge d’instruction au tribunal de Chàteaudun, le nom de Marcellin Dugou- 
jon, et en signant de ce faux nom ledit interrogatoire; — 2° en prenant 
faussement, le 11 mai 1861, à l’audience du tribunal de police correctionnelle 
de Chàteaudun, le nom de Marcellin Dugoujou, et d’avoir ainsi altéré, dans 
une intention criminelle qui a pu porter préj udice à un tiers, la vérité des 
faits que l’interrogatoire et le jugement avaient pour objet de constater, crime 
prévu par l’art. 147 C. pén. ; — ordonne la mise en accusation dudit Jules 
Baglin et le renvoie devant la Cour d’assises du département d’Eure-et-Loir 
pour y être jugé suivant la loi. 

Du 17 septembre 1861. — C. de Paris, ch. d’acc. — M. Partarrieu- 
Lafosse, prés. 

Observations. — Ainsi que nous l’avons démontré dans une disser¬ 
tation spéciale, puis en expliquant les arrêts qui ont successivement 
modifié et enfin fixé la jurisprudence (J. cr ., art. 5949, 6464 et 6702), 
le crime n’existerait pas si le prévenu avait seulement pris un nom ima¬ 
ginaire pour échapper à une condamnation personnelle, tous ses élé¬ 
ments constitutifs se trouvent réunis lorsqu’il a faussement pris le nom 
d’un individu qu’il exposait sciemment à être condamné pour lui. Dans 
l’espèce de l’arrêt que nous recueillons, les éléments du crime se ren¬ 
contraient tous, mais l’arrêt n’en est pas moins imparfait dans sa ré¬ 
daction. Il existait un véritable Marcellin Dugoujon, que Baglin avait 
connu en prison ; et ce tiers, condamné en nom par suite des fausses 
déclarations de Baglin, fut poursuivi par la régie en payement des frais : 
l’arrêt aurait dû indiquer cela, pour se conformer au système du der¬ 
nier des arrêts do la cour de cassation sur ces questions. Les inter¬ 
rogatoires et les réponses n’avaient pas précisément soulevé une ques¬ 
tion d’identité, comme dans l’espèce de l’arrêt de 1857 : il n’est donc 
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pas parfaitement exact de dire que la fausse déclaration, qui n’était 
qu’un subterfuge de prévenu, constituait une altération de « la vérité 
des faits que l’interrogatoire et le jugement avaient pour objet de con¬ 
stater. » Deux faits successifs sont relevés dans l’arrêt, mais réunis 
pour la qualification : constituent-ils deux crimes, ou un seul, ce qui 
est important à décider pour la position des questions au jury? L’inter¬ 
rogatoire du magistrat instructeur n'est qu’un préalable; les réponses 
de l’inculpé peuvent être contrôlées, la procédure se suit contre l’in¬ 
culpé détenu, et c’est bien lui qui subit la mise en jugement; sa fraude 
pourra être découverte avant sa condamnation, il n’y aurait plus alors 
de préjudice pour le tiers faussement nommé : tout cela peut faire 
douter de l'existence d’une des conditions constitutives du faux cri¬ 
minel, de môme qu’on ne trouve le crime de faux témoignage qu’après 
débat ne permettant plus do rétracter utilement la fausse déposition. 
Mais lorsque le prévenu, traduit devant le tribunal à la suite de sa 
fausse déclaration, la renouvelle et fait nommer comme condamné le 
tiers dont il a par deux fois pris faussement le nom, le préjudice réalisé 
imprime le caractère de faux criminel à la première comme à la se¬ 
conde des fausses déclarations. Alors il peut y avoir deux crimes et 
conséquemment être posé deux questions, dont la solution pourrait être 
différente sans que cela dut être réputé exclure tout crime. Aussi deux 
questions ont-elles été posées contre l’accusé Buglin, qui, sur ré¬ 
ponses affirmatives, a été condamné à la réclusion par arrêt du 9 dé¬ 
cembre, non frappé de pourvoi. 

art. 7343. 

MINISTÈRE PUBLIC.— INSTRUCTION CRIMINELLE. — COMPÉTENCE.— COUR 

D’ASSISES. — SUPPLÉMENT. — RENSEIGNEMENTS. 

Le ministère public n’a compétence pour aucun acte d’instruction, hors les 
cas de flagrant délit et ceux qui leur sont assimilés, et spécialement lorsqu il 
s'agit d’un fait déféré ci la Cour d'assises; mais il lui appartient, dès'qu’il con¬ 
naît l’existence d’un élément de conviction, de recueillir à cet égard des rensei¬ 
gnements en dressant un rapport ou procès-verbal, et même de recevoir des dé¬ 
clarations, pourvu que ce soit sans prestation de serment 1 . 

arrêt (Damée) 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. 228, 235, 236, 
237, 268, 303 et 408 C. inst. cr., en ce que le procureur impérial du tri¬ 
bunal de Pontoise et le procureur général près la Cour impériale de Paris 
auraient procédé à un supplément d’informations auquel, dans l'état de 
la procédure, le président des assises avait seul le droit de procéder, soit 
par lui-mème, soit par délégation ; — attendu qu’il est de principe que, dans 

1. C’est là une matière délicate, que nous avons examinée dans une disser¬ 
tation spéciale, pour les cas de poursuite correctionnelle comme pour ceux de 
poursuite au criminel ( Voy. J. cr., art. 5970 ). Aux arrêts rendus jusqu’alors, 
et que nous avions rappelés en recueillant le dernier, ajoutez celui du 5 
mars 4857 (/. cr., art. 6476). Voy. aussi F. Hélie (Instr. crim., t. 4, p. 94, et 
t. 8, p. 492), et Ch. Nouguier [La Cour d'assises, t. 2, n os 828-830). 
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la recherche des délits et des crimes, le ministère public, hors les cas de fla¬ 
grant délit et ceux qui y sont assimilés, est seul investi du droit de requérir 
et de poursuivre ; — qu’il ne lui appartient pas de faire aucun acte d'instruc¬ 
tion; — qu’il ne pourrait y procéder sans violer les règles de la compétence, 
puisque ces actes sont exclusivement attribués au président des assises; — 
mais attendu qu’il résulte des pièces jointes à la procédure que le rapport et le 
procès-verbal dressés par le procureur impérial de l’arrondissement de Pontoise 
et le procureur général près la Cour impériale de Paris, les 2 et 7 août 1861, 
ne portent pas les caractères d’une instruction véritable ; qu’avertis de l’exis¬ 
tence de la découverte d’une montre en or-qui pouvait devenir un indice pré¬ 
cieux dans le procès criminel dont était saisie la Cour d’assises de Seine-et-Oise, 
ils ont pu et du provoquer sans retard les explications et réunir des renseigne¬ 
ments oui pouvaient être utiles à la manifestation de la vérité ; — qu’ils n’ont 
donc fait, en agissant ainsi, que remplir un devoir imposé aux officiers du mi¬ 
nistère public, comme à tous les autres officiers de la police judiciaire, en ne 
laissant pas dépérir et disparaître les éléments de conviction qu’il importait de 
soumettre à l’appréciation du jury; — que les actes qu’ils ont rédigés dans ce 
but, sans prestation de serment de la part des personnes entendues, quelles que 
soient les formes dont ils sont revêtus, ne sont que de simples renseignements; 
qu’ils n’ont pas d’autre valeur et ne peuvent constituer ni un empiétement sur 
les pouvoirs du président des assises, ni une violation des règles de la compé¬ 
tence, surtout si on considère qu’il résulte du procès-verbal des débats que ces 
actes n’ont pas été remis au jury lors de sa délibération ; — rejette. 

Du 12 septembre 1861. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 

art. 7344 

CONTUMACE. — ORDONNANCE. — SIGNIFICATION. — NULLITÉ. 

L'art. 466 C. inst. cr. exige, entre autres conditions pour la constatation 
légale de l'état de contumace , que l'ordonnance de se représenter soit affichée 
à la porte de l'auditoire de la Cour d’assises. Si celte formalité substantielle a 
été omise, la Cour d’assises doit , non pas seulement déclarer la procédure 
incomplète, mais l’annuler pour qu’elle soit recommencée à partir du plus 
ancien acte nul i . 

arrêt (Min. publ. C. Jud.) 

La Cour; — vu la procédure de contumace instruite contre Charles Jud, 
- né à Bourogue, sans domicile connu, accusé de tentative d’assassinat, pré¬ 
cédée ou suivie de vol; — ouï le ministère public dans ses conclusions con¬ 
traires, et après en avoir délibéré; — attendu que Charles Jud, ayant, par 
arrêt de la Cour impériale de Colmar, du 23-août 1861, été renvoyé devant la 
Cour d’assises du département du Haut-Rhin, pour être jugé sur les crimes 
qui lui sont imputés, cet arrêt, le domicile de Jud nétant pas connu, a été 
notifié au parquet de M. le procureur général, suivant les formes déterminées 
par l'article 69, n° 8 du Code de procédure civile; —- que, plus de dix jours 
s’étant écoulés depuis cette notification, sans que l’accusé Jud se soit repré- 


1. Cette double solution peut s’appuyer sur la combinaison des art. 466 et 
470 C. instr. cr., et des arrêts de la Cour de cassation des 29 juin 1833, 12 fé¬ 
vrier 1846 et 7 juillet 1847 ( liép . cr., v° Contumace, n p » 6 et 7; /. cr., art. 
1219 et 3888). — Il est fâcheux que l’omission d’une formalité qui, daus les 
circonstances connues, n’aurait certainement pas fait comparaître l’accusé, 
ait amené une annulation retardant le jugement (Voy. suprà } p. 15). 
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sente, il est intervenu, à la date du 7 novembre 18G1, une ordonnance du 
président des assises du département du Haut-Rhin poitant que ledit Jud 
sera tenu de se représenter sous les peines de droit; — attendu qu'aux termes 
des art. 466, 470 du Code d’instruction criminelle, et suivant l’interprétation 
donnée à ces articles par la Cour de cassation en son arrêt du 29 juin 1833, 
pour que l’ordonnance de se représenter soit légalement exécutée contre un 
contnmax, il faut : — 1° qu’elle lui soit notifiée, en cas «le domicile inconnu, 
conformément à l’art. 69, § 8, du Code de procédure civile; — 2° qu’elle soit 
publiée à son de trompe ou de caisse à la porte du d mieilede l’accusé, à celle 
du domicile du maire, à celle de l’audiloiie de la Cour «l’assises; — 3° que ccs 
publications et affiches aient lieu le dimanche; — 4° que les procès-verbaux 
dressés à ce sujet soient visés conformément à la loi; — attendu, dans l'espèce, 
que l’ordonnance de se représenter a été publiée et affichée le 10 novembre 1861, 
aux lieux indiqués par l’art. 456 Code instr. crim., et le procès-verbal attes¬ 
tant ces publications et affiches dressé par l’huissier Higelin, a été dûment 
visé par le maire de Colmar; — mais attendu que ladite ordonnance n'a pas 
été notifiée au contumax, soit simultanément avec le procès-verbal de publi¬ 
cation et d’affiches, soit par acte distinct accompagnant ce procès-verbal; — 
que Ja notification de cette ordonnance a été faite à la date du 2 décembre 1861, 
suivant exploit de l’huissier Higelin, mais que cette signification n’a pas eu 
lieu conformément à l’ait. 69, n° 8 du Code de procédure civile qui dispose 
que, pour ceux qui n’ont pas de domicile connu en France, « l’exploit sera 
affiché à la porte principale de l’auditoire du tribunal où la demande est por¬ 
tée, et que copie en sera remise au procureur impérial, lequel visera l’original; 
-qu’il appert de l’exploit précité que copie en a été laissée, ainsi que do 
l’ordonnance, à RI. le procureur général, qui a visé l’oiiginal, par M. Pochonnet, 
son substitut, mais que cet exploit n'a pas été affiché à la principale porte de 
la Cour d’assises, ce qui constitue l’omission d’une formalité essentielle dans 
l’instruction de la contumace; — attendu que toutes les formalités de la pro¬ 
cédure de contumace sont d’ordre public et par suite substantielles, et que 
l’omission de l’une d’elles suffit pour entraîner la nullité de l’instruction ; — 
par ces motifs, — dit que l’instruction de la procédure de contumace concer¬ 
nant Charles Jud, accusé des crimes d’assassinat et de vol, en l’état dans 
lequel elle est produite, n’est pas conforme à la loi; — la déclare nulle et 
ordonne qu’elle sera recommencée à partir du plus ancien acte illégal, à savoir, 
l’exploit de notification de l’ordonnance de so représenter. 

Du 14 déc. 1861. — C. d’ass. du Haut-Rhin. — RI. Gallimard, prés. 

ART. 7345. 

JEUX PROHIBÉS. — MAISON DE JEU. — TENUE. 

Il y a la contravention prévue par l’art. 475 C. pénet non le délit que punit 
l’art. 410, lorsqu’un cafetier admet accidentellement un jeu de hasard dans son 
établissement , alors que l’autorité locale le surveille l . 

arrêt (Min. publ. C. Auzepy et Coudière). 

La Cour; — attendu que pour reconnaître si c’est l’art. 410 ou l’art. 475 
C. pén. qui est applicable aux deux prévenus, il faut d'abord rechercher si la 
maison de Coudière, dans laquelle on a joué à la rouline sur le billard cédé 
par Auzepy, peut être considérée comme une maison de jeux de hasard dans 
le sens dudit art. 410, ayant cette destination d’après les intentions du pro- 


1. Yoy. J. cr. t art. 7245 et 7328, avec les renvois. 
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priétaire et appropriée en conséquence à cet usage; qu’il faut se demander 
ensuite si le fait qui s’est passé dans la nuit de la fête votive du village de 
Rognonas est un fait isolé ou s’ajoutant à d’autres faits successifs du même 
genre; et enfin si le lieu où on a joué est ou non un lieu public; — attendu en 
effet que si la maison de Coudière, considérée comme un lieu public, n’a été 
qu’accidentellement et exceptionnellement pendant cette nuit un lieu où il ait 
été joué à un jeu de hasard, c’est avec raison que les premiers juges n’ont vu 
dans le fait incriminé qu’une simple contravention passible des peines de 
simple police et couverte par la prescription; — attendu qu’il n'est point 
établi par la déposition des témoins entendus par le tribunal ou par les autres 
documents de la cause, que Coudière et Auzepy, de concert ou séparément, 
aient disposé la maison du premier avec l’intention d’en faire une maison de 
jeux de hasard et qu’on y ait fait jouer à cette sorte de jeux dans d’autres 
temps que celui de la fête votive du lieu; — qu’il est à présumer, au con¬ 
traire, vu le petit nombre de joueurs que pouvait fournir le village de Rogno¬ 
nas à une maison de jeu, que ce n’est que dans cette circonstance exception¬ 
nelle et à la faveur de l'affluence des individus attirés à Rognonas par la 
fête votive, que Coudière et Auzepy ont trouvé le moyen d’organiser des par¬ 
ties de jeux de hasard; — attendu, au surplus, que le lieu où on a joué était 
fréquenté par le public, qu’un billard y était établi; que c’est sur ce billard 
qu’on a joué à la rouline; que ce lieu était soumis à la surveillance de l’auto¬ 
rité locale; qu’à tous ces points de vue c’est l'art. 475, § 5, et non l’art. 410 
C. pén. qui serait applicable aux prévenus s’ils ne pouvaient se prévaloir de la 
prescription ; — relaxe. 

Du 28 novembre 1861. — C. de Nîmes, ch. corr. 

art. 7346. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — EMPRISONNEMENT. — DURÉE. 

Lorsque le prévenu en état de détention préventive a été acquitté par le tri¬ 
bunal et condamné à l'emprisonnement par la Cour d’appel, de quel jour doit 
compter la durée de sa peine, suivant l’art. 24 C. pén. ? 

arrêt (Verdier C. Min. publ.) 

La Cour ; — considérant, en droit, qu’aux termes de l’art. 23 C. pén., la 
durée des peines temporaires compte du jour où la condamnation est devenue 
irrévocable; — que la modification apportée à ce principe par l’art. 24 du 
même code s'applique seulement au cas où, par l’appel du ministère public, 
la condamnation prononcée par les premiers juges se trouve réduite, main¬ 
tenue ou aggravée par les juges d’appel, cas auquel la peine court du jour du 
jugement; — que le but de cette exception a été de faire bénéficier le con¬ 
damné, quant à la durée de sa peine, du temps de détention qu’il aurait subi 
entre le jugement et l’arrêt; que, dans ce cas, en effet, la détention cessait, à 
partir du jugement, d’être une détention préventive ; — considérant qu’il n’en 
saurait être de même du cas où, après un jugement d'acquittement, il inter¬ 
vient sur l’appel du ministère public un arrêt de condamnation ; — que, dans 
ce cas spécial, en effet, le maintien du prévenu sous les liens du mandat, en 
vertu de l’empêchement mis à son élargissement par le ministère public, con¬ 
tinue son caractère de détention préalable, et qu’il est de principe que la déten¬ 
tion préventive ne doit pas être comptée dans la supputation de la peine ; qu’il 
est, d'ailleurs, évident qu’une peine corporelle ne saurait s’exécuter avant le 
jugement qui l’inflige; — considérant, en fait, que la partie de Broca, qui 
s’était constituée le 6 août dernier, a été renvoyée de la plainte par le juge- 
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ment du tribunal correctionnel de Bog.ièrcs le 2G du même mois ; que, sur 
l’appel du ministère public, elle a été condamnée, par l'arrêt de la Cour, du 
1 er octobre, en trois mois d’emprisonnement; — que, dans celte situation, et 
d'après les principes qui viennent A 'être posés, ladite partie ne saurait invoquer 
en sa faveur l’exception de l’art. 24 C. peu. et demander que sa peine com¬ 
mence à courir de la date du jugement qui a prononcé son acquittement; — 
qu’elle se trouve seulement placée dans les conditions de l’art. 23, et qu'il y a 
lieu de dire que sa peine ne court que du jour de sa condamnation, c’est-à-dire 
du 1 er octobre dernier; — déboute. 

Du 14 déc. 1861. — C. de Pau, ch. corr. — M. de Romeuf, 1 er prés. 

Observations. — Si l’on devait s’en tenir à la lettre des textes in¬ 
voqués, nous pourrions adopter cette décision, tout en regrettant qu’une 
si grave question fût tranchée de la sorte. Nous aurions aussi à nous 
incliner, s’il était démontré que le tempérament apporté à la rigueur de 
l’art. 23 par l’art. 24, révisé en 1832, reposait sur cette idée que la 
condamnation prononcée en première instance avait reçu une exécution 
immédiate, nonobstant l’appel. Mais l’interprétation est ici permise, 
bien plus que lorsqu’il s’agit de qualifier des faits pour les punir, puisque 
c’est une question d’exécution ou de durée, pour la solution de laquelle 
il faut consulter la raison et la justice avec les textes; et la lettre im¬ 
parfaite de la loi s’éclaire par des considérations d’un ordre supérieur, 
par les explications qui furent données lors de la révision et par l’esprit 
qui domine le texte nouveau. C’est ce quo nous croyons avoir démontré 
dans une dissertation spéciale, en examinant la question actuelle avec 
celle qui naît aussi de l’art. 24 lorsque la peine qu’infligeait le premier 
juge est arrivée à son terme avant l’arrêt qui augmente sa durée, ques¬ 
tions sur lesquelles il y a beaucoup de dissidences et que nous avons 
essayé d’approfondir à la demande d’un magistrat do cour d’appel 
(/. cr., art. 5201).— Ne pouvant ici que résumer notre argumentation, 
nous indiquerons seulement les raisons principales qui répondent à l’ar¬ 
rêt où elle se trouve contredite. — La détention préventive est un mal 
nécessaire, qu’il ne faut pas aggraver inutilement, dont il faut même 
adoucir la rigueur pour justifier l’emploi du moyen. La règle qui em¬ 
pêche de compter cette détention pour l’exécution de la peine ne lie quo 
le juge et ne le fait que dans les limites fixées par la loi ; le législateur 
qui a créé cette règle peut la modifier, et il a lui-même apporté un tem¬ 
pérament à sa rigueur excessive, en opposant à l’art. 23 C. pén. les res¬ 
trictions formulées dans la disposition complexe de l’art. 24. Cette révi¬ 
sion s’est opérée à une époque où le législateur lui-même condamnait les 
exagérations du système utilitaire, et où les idées de justice ou d’huma¬ 
nité prévalaient: c’est,donc sous l’influence de ces idées, qui sont l’es¬ 
prit de la loi, qu’il faut interpréter le texte, nonobstant les tendances 
actuelles de ceux qui préfèrent la rigueur à la justice. Le but de la révi¬ 
sion a été de faire remonter au jour du jugement le cours de la peine à 
subir, lorsque ce serait juste, par exemple si la détention avait été pro¬ 
longée par un appel du ministère public; il avait même été question 
d'imposer l’élargissement du prévenu acquitté en première instance; 
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celle innovation n’a été abandonnée que parco qu’il fallait assurer la 
présence du prévenu devant les juges d’appel. On s’accordait générale¬ 
ment à admettre le principe de la computation, pour la détention pré¬ 
ventive intermédiaire, dans tous les cas où sa prolongation serait due à 
un appel suspensif du ministère public; et si la rédaction du texte n’est 
pas aussi compréhensive, c’est qu’on a voulu spécifier certains cas qui 
auraient pu faire doute, c’est aussi que celui d’un acquittement en pre¬ 
mière instance semblait alors réglé dans le sens de l’élargissement im¬ 
médiat. D’ailleurs, le rapporteur à la Chambre des députés, M. Dumon, 
combattant cette autre innovation, déclarait positivement qu’il n’y avait 
qu’un petit nombre de prévenus acquittés qui fussent détenus lors de 
l’appel du ministère public, et qu’ils profiteraient eux-mêmes de la révi¬ 
sion, au moyen de ce qu’on avait « adopté une modification qui fait 
courir la durée de la peine pendant les délais de l'appel interjeté. » 
La raison légale de cette large modification n’a pas été qu’une condam¬ 
nation prononcée par le premier juge reçoit immédiatement son exécu¬ 
tion, quant à l’emprisonnement; car toute exécution, dans les délais 
do l’appel comme lorsqu’il est pendant, serait une illégalité, suivant 
l’art. 203 C. inst. cr. et la jurisprudence (Cass. 10 juin 1836, etc.; J, 
cr., art. 1900) : le motif vrai est que le prévenu, s’il a pu être soumis 
avant jugement à une détention qui ne compte pas pour la peine, ne 
saurait encore perdre, au cas de condamnation prononcée en défini¬ 
tive et lorsqu’il s’agira du point de départ à fixer rétrospectivement, 
le temps pendant lequel il a été retenu en prison après jugement par 
l'appel du ministère public et par les lenteurs inévitables du juge¬ 
ment nouveau. La règle est incontestée, toutes les fois qu’il y a eu 
condamnation par le premier juge, soit atténuée, soit confirmée, soit 
même aggravée par le juge d’appel. La repousserait-on, si le prévenu 
avait été condamné en première instance à l’amende seulement, et en 
appel à un emprisonnement plus long que la détention intermédiaire? 
Et comment la repousser, dans le cas le plus favorable de tous, celui 
où le prévenu a paru aux premiers juges ne pas avoir encouru la rigueur 
d’une condamnation? En pareil cas, il faudrait donc, pour assurer au 
prévenu la computation équitable qui est dans le vœu de l’art. 24 ré¬ 
visé, que le tribunal disposé à l’acquitter lui infligeât une peine, tout 
au moins une amende et même un peu de prison suivant les rigoristes 1 
Ce ne peut pas être là l’esprit d’une loi inspirée par des pensées huma¬ 
nitaires. — Pour nier l’excès de sévérité que nous combattons, on de¬ 
vrait supposer que la Cour d’appel, voulant infliger l’emprisonnement 
et ayant à fixer sa durée, aura déduit le temps de la détention prolon¬ 
gée depuis le jugement. Or ce serait une conjecture soit inexacte, soit 
contraire aux principes. Le juge qui condamne un coupable doit le 
faire selon la loi ; il ne pourrait admettre une abréviation de durée quo 
la loi repousserait. Si la computation est admise comme nous l’enten¬ 
dons, ce serait prématurément qu’elle se trouverait dans l’arrôt de con¬ 
damnation ; c’est lors do l’exécution que la question se présente, sa so¬ 
lution doit être dans la loi et donnée par interprétation de la loi même. 


Digitized by 



Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


— 33 — 

Art. 7347. 

Vétranger, expulsé, qui rentre en France, est punissable, selon 
l’art. 8 de la loi du 3 décembre 1849. S’il était en surveillance par 
tuile de condamnation antérieure, encourt-il la peine plus grave 
de l’infraction de ban? 

Sur cette question délicate, l’affirmative a été jugée par un tribunal, 
et la négative par la cour d’appel 4 . Provoqué par un magistrat à nous 
prononcer entre ces deux décisions, nous devons d’abord expliquer la 
situation des étrangers d’après les lois spéciales, pour arriver aux dis¬ 
tinctions que nous aurons à établir. 

I. Les étrangers qui se trouvent en France, sont soumis, comme les 
nationaux, aux lois de police et de sûreté émises pour la protection 
du pays et de ses habitants; ce qui comprend, avec les lois répressi¬ 
ves pour crimes, délits ou contraventions de police, les ordonnances ou 
décrets et les arrêtés ou règlements contenant des injonctions ou dé¬ 
fenses sanctionnées, et ce qui les soumet à la juridiction des tribunaux 
établis en France pour la répression des infraclions. Réciproquement, 
ils jouissent ainsi que les nali maux de la protection de nos lois de police 
et de sûreté, pour leur personne et leurs biens, situés ou possédés en 
France, comme la cour de cassation l’a jugé même quant à la respon¬ 
sabilité civile des communes pour dégâts commis sur leur territoire 
par des attroupements*. De plus, des lois spéciales régissent les étran¬ 
gers, les soumettent môme à des règles différentes, selon les circon¬ 
stances occasionnelles de leur séjour en France et le danger que les 
autorités du pays peuvent y voir. A l’égard des réfugiés politiques, une 
loi temporaire, plusieurs fois prorogée, a déterminé les conditions de 
l'hospitalité accordée, en confiant au gouvernement le pouvoir de leur 
assigner une résidence et même celui de les expulser s’ils troublaient la 
tranquillité publique 1 2 3 . En outre et vis-à-vis de tous étrangers, soit* 
voyageant en France, soit y ayant une résidence de quelque durée, 
nous avons une loi, en quelque sorte générale et permanente, qui règle 
les pouvoirs du gouvernement avec la sanction pénale jugée utile. C’est 
de celle-ci qu’il s'agit. 

Tout étranger, par cela seul qu’il est en France sans y avoir une mis¬ 
sion reconnue par le gouvernement et sans être devenu citoyen français, 
est nécessairement soumis à la surveillance que juge nécessaire l’auto¬ 
rité chargée d’assurer la sûreté de tous; c’est même un des droits du 
pouvoir exécutif de faire sortir du territoire français l’étranger dont la 

1. Trib. corr. de Lille, 26 avr. 1861 ; C. de Douai, ch. corr., 15 mai 1861. 
(/. cr., art. 7284.) 

2. C. Nap., art. 3; Rép. cr. , v°Compétence territoriale. — « Attendu que la 
loi du 10 veQdém. an îv est une loi de police et de sûreté qui, obligeant tous 
ceux (étrangers ou régnicoles) qui habitent le territoire, leur assure naturel¬ 
lement une juste réciprocité de protection. » (Cass., ch. civ., 17 nov. 1834.) 

3. LL. 21 avr. 1832, 1 er mai 1834, 24 juill. 1839, 4 juiil. 1846. 20 nov. 1849. 

J. cr. Février 4 862. 3 
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présence pourrait, selon son appréciation, mettre en danger l’ordre à 
maintenir. Ce droit a été inscrit, d’abord, dans la loi de Tan vi sur 
les passe-ports*. Le Code pénal lui-même l’a proclamé, mais seulement à 
• l’égard des étrangers déclarés vagabonds par jugement 5 . Il a fait l’objet 
de dispositions nouvelles, développées et même sanctionnées, dans la 
loi de 1849 sur la naturalisation et le séjour des étrangers en France. Le 
législateur a considéré que les commotions politiques et l’extension du 
paupérisme ont multiplié ces populations flottantes qui menacent le sol 
le plus hospitalier des invasions les plus fréquentes...; qu’il fallait re¬ 
lever la naturalisation devenue trop facile, et, sans manquer aux tradi- 
tions hospitalières de la France, armer le gouvernement du droit 
d’éloigner les hôtes qui seraient dangereux.*.; qu’il n'est que trop 
prouvé aujourd’hui, que les complots qui menacent non plu9 seulement 
l’ordre gouvernemental, mais l’ordre social tout entier, sont ourdis par 
une vaste association d’agitateurs qui, ayant abdiqué l’idée de la patrie, 
se transportent partout où se présente la possibilité d’un bouleverse¬ 
ment...; que, de plus, il est juste que le territoire de chaque pays soit 
réservé aux besoins des nationaux avant d’offrir un aliment aux mi¬ 
grations des étrangers ; que c’est surtout dans nos départements fron- 
tières que se font sentir dans tout leur poids, au plus fort de la misère 
publique, ces invasions d’hommes souvent sans aveu et toujours sans 
ressources, qui paralysent les efforts faits avec le plus de zèle pour l’ex-, 
tinction de la mendicité ; que la répression judiciaire de la mendicité et du 
vagabondage est trop lente dans ses effets et trop restreinte dans son 
application pour remédier efficacement à un aussi grand mal, qui, 
d’après l’état actuel des choses, ne peut être arrêté que par une appli¬ 
cation discrétionnaire des lois de police...; que le droit d’expulsion avait 
été dépourvu de sanction jusqu’à la loi du 1 er mai 1834, qui, ne concer¬ 
nant que les réfugiés et étant d’une nature toute temporaire, reste en 
dehors de la législation commune et -permanente du pays; qu’il con¬ 
venait d’en généraliser et d’en perpétuer les dispositions pénales, et 
même d’en étendre l’application aux ca9 prévus par l’art. 373 du code 
pénal 6 . En conséquence le législateur, après avoir réglé pour l’avenir 
les conditions et formes de la naturalisation, a décrété que le mi¬ 
nistre de l’intérieur pourrait, par mesure de police, enjoindre a tout 
étranger voyageant ou résidant en France de sortir immédiatement du 
territoire français et le faire conduire à la frontière; que dan9 les dé- 

i ■ à - -. ■— -- 

4. L. 28 vendém. an vi, art. 7. « Tons étrangers voyageant dans l’intérieur 
de la république, ou y résidant sans y avoir une mission des puissances 
neutres ou amies reconnue par le gouvernement français, ou sans y avoir 
acquis le titre de citoyen, sout rais sous la surveillance spéciale du Directoire 
exécutif, qui pourra retirer leurs passe-ports, et leur enjoindre de sortir du 
territoire français, s’il juge leur présence susceptible de troubler l’ordre et la 
tranquillité publique. » 

5. Art. 272 du code de 1810, maintenu en 1832. 

6. Rapport de M. de Montigny, à l’Assemblée nationale, sur la proposition 
de MM. ae Vatimesnil et Lefèvre-Duruflé, qui a eu la consécration législative. 
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parlements frontières le préfet aurait le même droit à l’égard de l’étran¬ 
ger non résidant, à la charge d’en référer immédiatement au ministre de 
l’intérieur ; enfin, que tout étranger qui se serait soustrait à l’exécution 
de ces mesures ou de celles énoncées dans l’art. 272 du code pénal, ou 
qui, après expulsion de France, y serait rentré sans permission, serait 
correctionnellement condamné à un emprisonnement de un mois à six 
mois, puis conduit à la frontière 7 . 

L’expulsion de l’étranger jugé vagabond est facultative pour le gou¬ 
vernement, comme celle de l’étranger voyageur ou résidant : le juge¬ 
ment qui déclare le vagabondage, n’a donc point à ordonner cette 
mesure. Quand l’ordre d’expulsion a été donné par le ministre ou le 
préfet compétent, 9i l’étranger se soustrait, en se cachant ou en chan¬ 
geant de lieu, à l’exécution effective de la mesure obligatoire, il 
commet le délit prévu et puni par la loi de 4 849, de même que lors¬ 
qu’il rentre en France après en avoir été expulsé de fait. Dans ces deux 
cas, le juge correctionnel doit prononcer la peine d’emprisonnement 
encourue, dans la limite d’un mois à six mois, et sauf modération pour 
cause de circonstances atténuantes; mais, comme la condamnation judi¬ 
ciaire doit faire surseoir jusqu’après expiation à la nouvelle expulsion 
par mesure de police, de même aussi l’administration n’a pas à rece¬ 
voir d’injonction du juge pour cette mesure ultérieure. Toutefois, la loi 
pénale elle-même ayant dit impérativement que l’étranger serait con¬ 
duit à la frontière dès qu’il aurait subi sa peine, nous ne verrions pas 
d’excès de pouvoir dans le jugement qui rappellerait cette disposition, 
sans exprimer d’ailleurs aucune injonction pour l’autorité administra¬ 
tive, selon ce qui a été jugé dans un cas analogue par l’arrêt de cassa¬ 
tion que nous avons rappelé en recueillartt une décision différente de la 
Cour de Paris 8 . 

• II. La situation se complique, lorsqu’il y avait condamnation avant 
l’expulsion suivie de retour. Si l’étranger expulsé n’avait été condamné 
que pour inexécution de l’ordre de sortie ou pour rentrée interdite, le 
nouveau fait appellerait une nouvelle application de la pénalité et de 
la mesure administrative autorisées par la loi de 4849 : elle devrait être 
d’autant plus rigoureuse, que la réitération exclurait les circonstances 
atténuantes sans faire intervenir l’art. 58 du Code pénal, qui n’aggrave 
pour récidive la peine du nouveau délit qu’autant que la première con¬ 
damnation était d’un emprisonnement de plus d’une année. Il n’y au¬ 
rait aussi qu’à appliquer la loi de 4 849, avec plus ou moins dé sévérité, 
si la condamnation antérieure à l’expulsion avait eu lieu pour vagabon¬ 
dage seulement, sans circonstances ayant fait élever la peine à plus 
de six mois d’emprisonnement; sauf la question qui résultera de la 
surveillance édictée contre le vagabond par l’art. 274 C. pén., ques¬ 
tion que nous allons examiner pour tous condamnés en surveillance. 

7. L. 3-11 décemb. 1849. (J. cr., art. 4683.) 

8. Voy. l’arrêt récent, avec nos observations, sur la question qui résulte de 
l’art. 274 C. pén. pour l’envoi au dépôt de mendicité. J. cr., art. 7334 ) 
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Nous supposons actuellement que l’étranger, avant la mesure d’ex¬ 
pulsion qu’il enfreint, était soumis à la surveillance de la haute police, 
soit par l’effet légal et de plein droit d’une condamnation à peine afflic¬ 
tive et infamante alors subie, soit par un jugement ou arrêt correction¬ 
nel, ayant ajouté cette peine accessoire à la peine principale dont 
l’expiration avait fait recouvrer au condamné sa liberté. A ce moment, 
le pouvoir exécutif a pu opter entre l’une et l’autre des deux mesures 
autorisées : quoique étranger, le condamné libéré peut être laissé en 
France, si la surveillance avec résidence assignée paraît une garantie 
suffisante, sauf expulsion dès qu’il y aurait lieu; ou bien à raison de 
l’extranéité, ce condamné peut, dès qu’il arrive au terme de sa peine 
corporelle, être expulsé et conduit directement à la frontière. Alors quelle 
sera la peine à prononcer, si cet étranger revient en France au mépris 
de la mesure d’expulsion, qui impliquait interdiction de tout le terri¬ 
toire français? Sera-ce seulement celle de l’infraction prévue par la loi 
de 1849, parce que c’est de cette loi qu’il y a eu exécution et mécon¬ 
naissance? N’y aura-t-il pas aussi l’infraction de ban, qui mérite une 
peine plus grave, à raison de la surveillance entraînant des obligations 
et prohibitions méconnues? 

La difficulté de solution vient surtout des modifications successive¬ 
ment apportées par le législateur aux conditions administratives de la 
surveillance, sans révision du texte qui, devant définir l’infraction pu-, 
nissable, est resté depui# 1832 dans les termes suivants : « En cas de 
désobéissance aux dispositions prescrites par l’article précédent, l’in¬ 
dividu mis sous la surveillance de la haute police sera condamné, par 
les tribunaux correctionnels, à un emprisonnement qui ne pourra 
excéder cinq ans. » Dans le système du Code de 1810, le condamné 
devait /ournir un cautionnement, faute de quoi le gouvernement lui 
interdisait tels lieux ou l’obligeait à résider dans tel lieu déterminé ; 
toute infraction, alors, autorisait une* détention administrative. Dans 
le système préféré en 1832, le condamné choisissait et indiquait sa ré¬ 
sidence, recevait une feuille de route traçant l’itinéraire, devait se 
présenter devant le maire et ne pouvait changer de résidence sans nou¬ 
velles formalités ; dès lors, l’infraction a pu résulter de manquements 
divers, à apprécier et punir par le juge correctionnel. D’après le décret 
dictatorial du 8 décembre 1851, le gouvernement fixe le lieu où doit 
résider le condamné libéré ; l’administration détermine les formalités 
propres à constater la présence continue du condamné dans le lieu de 
sa résidence : de là, des questions délicates, qui ont fixé notre attention 
à plusieurs reprises 9 . Sur celle qui nous occupe ici, nous pensons qu’il 
faut d’abord reconnaître deux hypothèses différentes, puis examiner 
chacune d’elles distinctement, et même adopter, pour chaque hypothèse, 
une solution particulière, par les raisons qui vont être déduites. 

Première hypothèse. — A l’expiration de sa peine, le condamné en 

9. Rép. cr.y v° Surveillance; /. cr., art. 5166 et 5990. 
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surveillance, supposé fratirais ou retenu en France au lieu d’être ex¬ 
pulsé comme étranger, a été dirigé par Vadministration sur tel point 
indiqué pour résidence : cela implique interdiction de toute autre 
partie du territoire français, avec obligation de rester continuellement au 
lieu assigné; il y aurait infraction punissable, si le libéré allait ailleurs, 
fùt-ce pour fuir à l’étranger. Après l’assignation de lieu, le gouver¬ 
nement trouve l’expulsion préférable, et fait conduire l’étranger à la 
frontière : cela détruit-il tout effet de la surveillance et de la mesure 
administrative qui s’v rapportait? Sans doute il n’y aurait plus à sur¬ 
veiller le libéré, s’il restait dans son pays; mais la surveillance subsiste, 
et il y a désobéissance punissable, si le libéré expulsé rentre en France, 
puisqu’il se trouve en un lieu interdit, dès que c’est ailleurs qu’au lieu 
primitivement fixé et qu’en un lieu actuellement assigné. Pour nier 
cela, il faudrait supposer que l’expulsion, loin d’njouter à la surveil¬ 
lance une garantie plus forte, fait disparaître celle-là, même pour le 
cas où elle redeviendrait nécessaire. Or, cela n’est pas et ne saurait être; 
nous en trouvons la preuve juridique dans un arrêt de cassation rendu 
sur un cas analogue. Un reclusionnaire libéré avait été autorisé, avec 
passe-port, à se rendre en pays étranger; il passa de ce pays dans la 
Corse, où ne pouvait, aux termes d’une décision ministérielle, séjourner 
aucun condamné en surveillance. La Cour de Bastia ayant refusé l’ap¬ 
plication requise de l’art. 45 Code pénal, sous le pretexte qu’il n'v 
avait plus de résidence assignée depuis le pâsse-port donné pour l’é¬ 
tranger, il y a eu cassation, par le motif que ce passe-port ou l’autorisa¬ 
tion d’aller en pays étranger n’avait point annihilé les conséquences 
légales de l’interdiclion d’aucun séjour en Corse 10 . A la vérité, l’espèce 
de cet arrêt diffère de la nôtre. D’abord, le condamné était un Français 
qui ne se trouvait point expulse; d’où suivait qu’on n’aurait pu le punir 


% • 

10. La Coi r; — vu les art. 44 et 45 C. pén.; -- attendu qu’aux termes de 
l’arrêt attaqué, Ange Agostini, placé, à l’expiration de la peine de réclusion 

S ar lui encourue pour fait de meurtre, sous la surveillance de la hante police 
e l’État, se trouvait au nombre des condamnés auxquels s'appliquait l’inter¬ 
diction de résider en Corse, prononcée par une lettre, en date du 28 sept. 1838, 
du ministre de l’intérieur au préfet du département; — qu’ayant enfreint une 
première fois ladite interdiction, il avait été condamné à un emprisonnement 
correctionnel, à la suite duquel l'administration l’avait autorisé à se rendre en 
Toscane, et l’avait muni d’un passe-port pour cette destination; qu’il était plus 
tard rentré en Corse, et avait été arrêté à Ortiporis, sans avoir fait à l’auto¬ 
rité compétente aucune déclaration ayant pour objet de désigner le lieu de 
nouvelle résidence, en dehors du territoire qui lui était interdit; — qu’à ces 
faits, ainsi reconnus constants, la cour royale de Bastia a refusé d’appliquer 
la qualification et la peine du délit prévu par l'art. 45 C. pén., sur le fonde¬ 
ment qu’il n’y avait de rupture de ban qu’autant que le condamné, renvoyé 
sous la surveillauce de la haute police de l’Etat, aurait eu une résidence qui 
l’eut soumis à cette surveillance et l’eùt placé dans la nécessité légale de ne 
pas s’y soustraire; — attendu qu’en attribuant ainsi à l’autorisation dont 
s’était prévalu Agostini, ce qui n’impliquait en aucune sorte l'affranchisse ¬ 
ment de l’interdiction dans les liens de laquelle il avait été implicitement 
maintenu, l’effet d’annihiler les conséquences légales de cette mesure, l’arrêt 
attaqué a violé les articles précités 44 et 45; — casse. 

Du 18 décemb. 1844. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 
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aucunement pour son séjour en Corse, si on n’eût pas reconnu qu’il 
y avait interdiction enfreinte selon l’art. 45 du Code pénal. De plus, 
à l’époque de cet arrêt, le gouvernement interdisait nommément cer¬ 
tains lieux, et le condamné choisissait ailleurs sa résidence, de telle 
sorte que la Corse était interdite au reclusionnaire libéré; d’où résul¬ 
tait que cet individu avait enfreint l’interdiction sanctionnée par 
l’art. 45, et qu’il aurait fallu, pour écarter ce texte pénal, supposer l’in¬ 
terdiction levée par l’autorisation d’aller en pays étranger. Malgré ces 
différences, il y a grande analogie et mêmes raisons de décider, pour 
l’hypothèse actuelle. Que le condamné en surveillance soit français, ou 
qu’il soit étranger; qu’importe, au point de vue des effets de la surveil¬ 
lance, lorsque le gouvernement procède contre lui sans se préoccuper 
de l’extranéité. Que l’administration ait fixé la résidence à défaut de 
fixation par le condamné, ou bien qu’elle l’ait fait en vertu d’un pouvoir 
exclusif; qu’importe encore, dès qu’une résidence est fixée. Qu’il y ait 
passe-port donné au condamné parce qu’il est français* ou bien expulsion 
de l’étranger conduit à la frontière, cela ne détruit en aucun cas, pas 
plus dans l’un que dans l’autre, la condamnation ayant créé l’état de 
surveillé et la garantie qui doit exister dès qu’elle se trouve ou redevient 
nécessaire. Le retour de l’étranger, expulsé, est un délit punissable; 
mais la peine de ce délit est légère, parce qu’il y aura de plus l’ex¬ 
pulsion à nouveau; mais un délit plus grave existe en outre, de la 
part de l’individu qui notait pas seulement un étranger expulsé, qui 
était un condamné en surveillance, auquel étaient par deux fois inter¬ 
dits les lieux où il vient au mépris de toutes les défenses. L’affranchir 
de la peine du délit le plus grave, parce qu’il en a commis aussi 
un autre, ou parce qu’il est étranger, ce serait accorder à l’extranéité 
un privilège anomal : il subirait simplement quelques mois de prison, 
pour avoir doublement enfreint les mesures do la surveillance et 
de l’expulsion; tandis que le Français qui quitte simplement sa rési¬ 
dence, peut être condamné à cinq ans de prison, abstraction faite 
même de l’aggravation pour récidive qui soulève tant de controverses 1 
' Cette disproportion ne saurait exister à l’avantage de l’individu qui a 
le plus délinqué. Pour l’admettre, il faudrait supposer une lacune dé¬ 
plorable dans la disposition pénale, laquelle au contraire est des plus 
larges en ce qu’elle punit toute désobéissance aux mesures administra¬ 
tives autorisées par la loi pour la surveillance des libérés. 

Deuxième hypothèse. — L’extranéité du condamné se trouvant consta¬ 
tée, et la peine accessoire de la surveillance ne faisant nullement obsta¬ 
cle à l’expulsion, en vertu de l’art. 272 Code pén. ou delà loi de 1849, 
le gouvernement, sans avoir assigné aucune résidence au condamné 
pour le surveiller, ordonne son expulsion dès l'expiration de la 
peine principale, et le fait aussitôt conduire directement à la frontière 
du pays auquel il appartient. Si cet étranger ainsi expulsé rentre en 
France, ce qui constitue le délit puni par la loi de 1849, le juge correc¬ 
tionnel pourra-t-il lui infliger la peine plus grave de l’infraction de 
ban? Nous en doutons. Dans ce cas particulier, il y a seulement renvoi 
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sous la surveillance de la haute police, par la loi penale ou par le juge¬ 
ment de condamnation; l’effet légal de ce renvoi n’a été que d’auto¬ 
riser le gouvernement à assigner un lieu de résidence; cette assigna¬ 
tion de lieu a été négligée comme inutile, et il n’y a pas eu l'équivalent 
d’une interdiction de tels ou tels lieux par le mode spécial qu’exige la 
loi sur la surveillance et sur l’infraction do ban. A la vérité, l’expulsion 
implique défense de rester ou revenir en France, de voyager ou rési¬ 
der sur aucune partie du territoire français ; mais c’est l’exécution de 
la loi sur les étrangers, le séjour ou le retour en France sont précisé¬ 
ment le fait prévu et puni par cette loi spéciale. Le délit plus grave 
d’infraction de ban manque d’une de ses conditions élémentaires, parce 
qu’il n’y a pas eu une mesure administrative prise au point de vue de 
la surveillance en vertu de la loi pénale ordinaire, décision nécessaire 
si ce n’est pour la prohibition quanta Paris qui est écrite dans la loi 
même. La première et principale mesure à prendre, pour la surveil¬ 
lance, c’est l’assignation de lieu, avec délivrance d’un passe-port indi¬ 
quant la destination et l’itinéraire : or, il a été jugé par la Cour de cas¬ 
sation, dans une affaire qui eut du retentissement, que l’on ne peut 
réputer en état de rupture de ban le condamné en surveillance auquel 
l’administration n’a pas assigné une résidence et tracé un itinéraire, 
alors même qu’il se trouverait dans une ville interdite aux libérés par 
voie de prohibition générale n . Cette solution serait encore à suivre, 
s’il arrivait qu’on eût négligé pour un condamné libéré de fixer sa 
résidence ou sa route : elle nous semblerait applicable également à 
l’étranger expulsé, s’il n’y avait eu pour lui aucune mesure quant à la 
surveillance, puisque alors son retourne pourrait être réputé désobéis¬ 
sance à un mesure prise selon la loi sur la surveillance et la rupture de 
ban. Nous ne disons pas avec l’arrêt de Douai, précité, que les dispo¬ 
sitions des art. 44 et 45 sont sans application possible aux condamnés 
en surveillance qui ne résident pas sur le territoire français : ce serait 
contredire, soit le principe rappelé dans l’arrêt de cassation de 4844, 
soit celui d’après lequel l’étranger qui pénètre en France se trouve dès 
lors soumis aux lois françaises en tout ce qui concerne la police et la 
sûreté. Mais nous relevons, comme décisif, l’autre motif de l’arrêt de 
Douai qui se fonde sur ce que, sans assignation préalable de résidence, 
le condamné a été expulsé dès l’expiration de sa peine. La loi pénale 
applicable, au cas de retour en pareille circonstance, c’est la loi sur le 
séjour des étrangers. Si sa pénalité s’arrête à six mois de prison, c’est, 
disait le rapport, « à raison de cette faculté d’expulsion qui persiste 
indéfiniment contre l'étranger, et aussi en vue des considérations d’hu¬ 
manité et des motifs d’excuse qu’il pourra quelquefois invoquer en sa 
faveur. » Veut-on plus de sévérité? Cela dépend de l’administration. 
Elle n’a qu’à prendre une mesure de surveillance quant au libéré, avant 
de l’expulser comme étranger : de la sorte, il y aura les deux garanties, 

~ » ■ ■■■ ■ i ■■ i - ■ m .1' . . . . . ■ ■ — ■ ■— » 

U. Àff. de Kersausie; cass. 16 août 1845. [J. cr., art. 8885 .) 
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dont la première a la plus forte sanction. En cas d’omission avant le 
retour, elle fera condamner cet étranger délinquant, puis elle prendra 
la mesure omise et retiendra le libéré dans les liens de la surveillance, 
sans préjudice du droit d’expulsion à tout moment : alors et quoi qu’il 
arrive, le libéré ne pourra se trouver en lieu interdit, sans encourir la 
répression de l'art. 45. Mais il faut, avant de punir pour rupture de 
ban, avoir l’indication administrative qu’exige l’art. 44, combiné avec 
l’art. 3 du décret législatif de 1851. Le seul cas où la loi se suffise à 
elle-même, c’est celui que règlent les art. 4 et suivants, qui interdisent 
à tous condamnés en surveillance le séjour de Paris et de sa banlieue, 
et qui, en cas de contravention, autorisent la transportation avec 
menace d’emprisonnement prolongé s’il y avait évasion de l’établisse¬ 
ment pénitentiaire 11 : au moyen de ces textes, qui régissent les étran¬ 
gers en France comme les Français, la règle d’interdiction est plus 
stricte encore que celle qui existait lors de l’arrêt de 1844, et on ne 
pourrait décider ici comme le faisait l’arrêt de 1845. 

art. 7348. 

RÉCIDIVE. — DÉLIT MILITAIRE. — ACHAT D’EFFETS. — ACHETEUR. 

Les codes de justice des armées de terre et de mer n’admettent pas le prin¬ 
cipe de l'aggravation des pénalités pour récidive. Il n’est donc pas applicable , 
même vis-à-vis du prévenu*non militaire qui est jugé par les tribunaux ordi¬ 
naires pour coopération à un délit militaire, tel que celui de vente et d’achat 
d’effets militaires 

arrêt (Picard). 

La Cour; — vu les art. 5, 56 in fine, 58, 484 C. pén., 202, 244 S 2, 247 C. 
just. mil.; — attendu, en fait, que l’arrêt dénoncé à déclaré le sieur Lyou- 
Picard coupable d’avoir, en novembre 1860, à Metz, acheté d’un militaire en 
garnison dans cette ville un pantalon d’ordonnance de deuxième durée, soit 
de petit équipement, hors des cas où les règlements autorisent la mise en vente 
d’effets militaires, et que, le considérant comme en état de récidive légale 
pour avoir été condamné, le 20 septembre 1855, à un emprisonnement de plus 
d’une année à raison d’un fait de même nature, il a prononcé contre lui le 
maximum de la peine de prison, et ordonné qu’après l’avoir subi il resterait 
pendant cinq années sous la surveillance de la haute police, en conformité des 
art. 244, § 2 et 247 C. just. mil. du 9 juin 1857, combinés avec l'art. 58 C. 
pén.; — attendu, en droit, que l’acheteur d’effets militaires n’est passible de¬ 
vant le tribunal compétent, que de la même peine que l'auteur du délit; — 
attendu, quant à l’auteur du délit, que le principe de l’aggravation des péna¬ 
lités à raison de la récidive ne se trouve pas rappelée dans les codes de justice 
de terre et de mer, quoique des dispositions formelles y reproduisent celles 
des règles du droit commun qui doivent s’étendre à des matières spéciales ; 

12. Voy. /. cr., art. !^66 et 5990 ; H. Bourdon, Choix de dissertations, p. 77; 
Blanche, Etudes pratiques, n® 197. 

1. Cette solution est importante et à remarquer. L’exactitude de ses motifs 
nous parait incontestable. 
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— que la réitération lies mêmes faits n'y est. prevue qu’à Tocard du seul délit 
de désertion; — que le silence cardé sur la récidive dans les autres cas pro¬ 
cède d’une volonté arrêtée du législateur; — que les travaux préparatoires de 
ces codes manifestent, en effet, clairement, la pensée que, pour les crimes et 
délits militaires ou maritimes, la sévérité des lois est telle que le choix entre 
le minimum et le maximum des peines donne aux juges une latitude suffi¬ 
sante à assurer une juste et ferme répression; — attendu, d’autre part, que 
les dispositions d^s art. 56, 57 et 58 C. pén., par lesquels l'aggravation des 
peines est établie pour les cas de nouveaux crimes ou délits, appartiennent 
exclusivement au droit commun, suivant les prescriptions de .l’art. 5 même 
code, et qu'il ressort, en particulier, dudit art. 56, que les peines qu'entraîne 
l’état de récidive ne sont encourues qu’antant que la première condamnation 
a été prononcée pour des crimes ou délits punissables d’après le droit commun; 

— attendu que la vente et l'achat des effets militaires d’habillement et de petit 
équipement ne sont pas des délits communs, mais constituent essentiellement 
des contraventions à la loi militaire, aux termes du C. just. mil. du 9 juin 
1857; — d'où suit qu’en faisant état de la récidive dans la condamnation pro¬ 
noncée contre Lyon-Picard pour achat d'effets de p-dit équipement hors des 
cas réglementaires, quoique l’auteur de la vente n’eût pu être jamais lui-méme 
frappé de l’aggravation de peine afférente à la récidive, et lorsque la précé¬ 
dente condamnation du demandeur en 1855, comme celle dont il était de nou¬ 
veau passible, ne résultaient pas de faits punissables d’après les lois ordinaires, 
la Cour impériale de Metz a faussement appliqué ledit art. 58; — casse. 

Du 30 mars 1861. — C. do cass. — M. Meynard do Franc, rapp. 

art. 7349. 

JUGEMENT. — TRIBUNAL ÜE POLICE. — INSTRUCTION. — VISITE 

DE LIEUX. 

Quoique Vinstruction d’une affaire portée au tribunal de simple police ait 
été commencée devant un juge de paix autre que celui qui tient l’audience 
lorsque l’instruction est reprise, celui-ci n'est pas tenu de recommencer ce 
qu’avait fait le premier magistrat, qui n’avait statué en definitive que sur 
des conclusio7is afin de remise , pas plus qu’il ne doit entendre à nouveau la 

déclaration du rédacteur d’un procès-verbal dont il ne s’agit point de modi- 

% 

fier le contenu: son jugement est régulier, s’il ne l’a prononcé quaprès in¬ 
struction orale complète devant lui; et l’inutilité d’une visite de lieux qui 
était requise est suffisamment déclarée par le jugement, disant que les débats 
ont éclairé l’affaire. 

arrêt (Min. pub. C. Boaufils). 

La Cour; — sur le premier moyen tiré de la prétendue violation de l'art. 7 
de la loi du 20 avril 1810, en ce que celui des deux juges de paix de la com¬ 
mune d’Issoudun, qui a rendu le jugement dénoncé, ne teuait pas le tribunal 
de simple police de cette commune à l’audience du 29 mars dernier, où le dé¬ 
bat s’était ouvert, et où l’affaire avait déjà reçu un commencement d’instruc¬ 
tion; — attendu que la disposition de l’article précité, qui sert de fondement 
à ce moyen, est la sanction du principe d’ordre public suivant lequel le juge 
de simple police ne peut prononcer légalement sur la prévention portée devant 
lui, s’il n’a pas procédé personnellement à toute l'instruction orale de l’affaire, * 
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ainsi qu’elle est réglée par l'art. 153 C. inst. cr., ou recommencé entièrement 
l’instruction sur laquelle un autre juge avait, dans une précédente audience, 
rendu un jugement d’avant faire droit; — que, dans l’espèce, le juge de paix 
du canton nord-est d’Issoudnn, qui tenait le tribunal de simple police de cette 
ville le 29 mars dernier, ne fit que statuer sur les conclusions respectives des 
parties, en remettant l'affaire à quinzaine, pour, par le prévenu, établir qu'il 
n'avait pas commis les contraventions à lui imputées; — que le juge de paix 
du canton sud-ouest de la même ville prit à son tour le service de ce tribunal, 
conformément aux art. 12 et 13 de la loi du 29 floréal an x, 142 0. inst. cr. et 
13 du décret impérial du 10 août 1810; — qu’il appert du jugement dénoncé 
qu'appelé ainsi à connaître de la poursuite en son audience du 12 avril sui¬ 
vant, ce juge de paix n'a prononcé ledit jugement qu'après avoir fait donner 
lecture du procès-verbal dressé par le garde champêtre de Sainte-Lezaigne et 
de l’avant faire droit susdaté, procédé régulièrement à l’audition des témoins 
produits par le défendeur, et entendu celui-ci en ses moyens de défensp, de 
même que le ministère public en son résumé et en ses réquisitions; — que 
ce magistrat n’était pas tenu d’entendre aussi, comme le premier juge, la dé¬ 
claration orale dudit garde champêtre, puisqu’elle n’avait point été requise 
par la partie publique, et qu'elle n’était susceptible ni d’augmenter la foi due 
à son procès-verbal, ni d’atténuer celle que le tribunal jugerait devoir acoor-r 
der aux témoignages admis par lui contre cet acte; — que son jugement a 
donc été rendu à la suite de la totalité de l’instruction orale de l’affaire et eu 
pleine connaissance judiciaire de cause, selon les susdits art. 153 G. inst. cr. 
et 7 de la loi du 20 avril 1810, et ne présente aucune violation de leurs dis¬ 
positions; — sur le deuxième moyen, tiré de la prétendue violation des 
art. 408 et 413 du même code, en ce que le jugement dont il s’agit n’a pas 
ordonné le transport du tribunal sur les lieux, mesure requise par le deman¬ 
deur en cassation comme complément d’instruction et à cause de l’insuffisance 
de l’enquête admise contre le procès-verbal; — attendu que le tribunal était 
appréciateur souverain de l’utilité et de la nécessité du transport requis; — 
que les articles précités ne lui prescrivaient, à peiue de nullité, que de statuer 
expressément sur cette réquisition; — qu’en se dispeusant d’y faire droit, sur 
le motif que l’affaire était suffisamment éclairée tant par les débats que par 
la déposition des témoins, ledit jugement n’a nullement violé cet article; — 
sur le troisième moyen, tiré de la prétendue violation des mêmes articles, ep 
ce qu’il n’a pas statué sur le rapport verbal que le demandeur dit avoir fait à 
l’audience d’une autre contravention reconnue par lui depuis le procès-verbal 
et avouée par l’inculpé; attendu que le jugement ne contient aucune mention 
ni des réquisitions qui auraient été prises à cet égard, ni de l’aveu qui les au¬ 
rait justifiées; — que ce moyen n’est donc pas établi en fait; — rejette les 
trois moyens. 

Du 28 juin 1861. — C. cass. — M. Rives, rapp. 

art. 7350. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — ENTREPRENEUR. — MÉMOIRE 

AU PRÉFET. 

Lorsqu’un entrepreneur de travaux publics , dans une pétition par lui 
adressée au préfet, articule calomnieusement des faits qui feraient punir un 
conducteur des ponts et chaussées, il y a de sa part un délit de dénonciation 
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calomnieuse, qui ne dispara U pas par rela que cet entrepreneur a intérêt à la 
résiliation de son marche nu que sa pétition pourra faire saisir le conseil de 
préfecture, le conducteur étant un tiers quant à ce débat. 

arrêt (Min. publ. C. Legontil). 

La Coor ; — vu l’art. 373 C. pén.; — attendu qu'il est constaté par l’arrêt 
attaqué que Legentil, entrepreneur de travaux publics, a adressé au préfet du 
Calvados une pétition qi i avait pour objet d’obtenir la résiliation des marchés 
qu’il avait passés pour l’entretien de plusieurs routes, et dans laquelle il impu¬ 
tait au sieur Jeanne, conducteur des ponts et chaussées, des faits répréhen¬ 
sibles de nature à compromettre son honneur et sa délicatesse, et dont la faus¬ 
seté a été établie par une enquête faite par l'ingénieur en chef du département; 
— que Legentil, poursuivi pour dénonciation calomnieuse, a été renvoyé des 
fins de cette poursuite, d'abord parce que les fausses imputations qu’il avait 
dirigées contre le sieur Jeanne n’étaient qu’un moyen sur lequel il se fondait 
pour faire prononcer la résiliation de ses marchés, ensuite parce que ces im¬ 
putations diffamatoires tombaient d’ailleurs dans les tenues de l'art. 43 de la. 
loi du 17 mai 1819; — attendu que l’intérêt que le prévenu pouvait av-dr à 
la résiliation ne saurait justifier la dénonciation dès qu’elle est îeconnue ca¬ 
lomnieuse, et que l'arrêt n'ajoute point, comme l’avait fait le jugement de 
première instance, dont il n'adopte et ne reproduit pas les motifs, qu'il n’est 
pas prouvé qu'il ait agi avec une intention coupable; — que, d'un autre cêté, 
l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819 ne pouvait être invoqué dans l’espèce, 
d’abord parce que l’écrit incriminé ne constituait pas un mémoire sur procès, 
mais une simple pétition adressée au préfet pour demander la résiliation d’un 
marché, ensuite parce que, en admettant même que cette pétition pût être 
assimilée à un mémoire et pût avoir pour effet de saisir le conseil de préfec¬ 
ture, les imputations diffamatoires qu'elle contient sont dirigées, non contre 
l’une des parties, mais contre un tiers étranger au procès; — que, par consé¬ 
quent, en se fondant sur l’un et sur l’autre de ces deux motifs pour prononcer 
le renvoi des prévenus, l’arrêt attaqué a admis une double limite, que la loi 
n’a pas établie, à l'application de l’art. 373 C. pén., et, par suite a violé les 
dispositions de cet article; — casse. 

Du 21 mars 1861. — G. do cass. — M. F. Hélie, rapp. 

ART. 7351. 

1° PARTIE CIVILE. — TÉMOIN. — CONSTITUTION. — DEMANDE. — 

2° DOMMAGES-INTÉRÊTS. — DEPENS. 

f® Nonobstant son audition comme témoin, l'individu lésé peut ensuite se 
porter partie civile; et lorsqu’il s’est constitué pendant le débat, il peut 
attendre jusqu’après la déclaration du jury et l’ordonnance d’acquittement, 
pour présenter ses conclusions tendantes à la fixation du chiffre des répara¬ 
tions civiles. 

2° La loi n’exige ni l’insertion d’un texte dans l’arrêt pour la condamna¬ 
tion aux dommages-intérêts , ni des motifs spéciaux pour la condamnation 
aux dépens. 

arrêt (Burle C. Marquet). 

La Cour ; — sur le premier moyen tiré de la violation des art. 67, 358, 359, 
362, 366 C. instr. cr., en ce que la partie civile n'aurait présenté ses con- 
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clusions tendantes à fixer le chiffre des dommages-intérêts par elle réclamés 
que lorsque le jury avait rendu sa décision et que l’ordonnance d’acquitte¬ 
ment avait été prononcée par le président; — attendu qu’il est établi au 
procès-verbal des débats que le sieur Marquet a déclaré, aussitôt après son 
audition comme témoin, se porter partie civile, avec réserve de prendre ulté¬ 
rieurement telles conclusions qu'il aviserait, et que, faisant droit à ses con¬ 
clusions, la Cour l’a en effet reçu au procès en cette qualité; — attendu que, 
dès ce moment, la Cour d’assises était régulièrement saisie, et la demande 
en dommages-intérêts légalement formée; qu’en conséquence la partie civile 
a été recevable à préciser par des conclusions ultérieures, même après l’or¬ 
donnance d’acquittement, la quotité des dommages-intérêts auxquels elle 
prétendait, puisque ces dernières conclusions se rattachaient nécessairement 
à celles introductives de l’action civile prises dès l’ouverture des débats;—sur 
le deuxième moyen, puisé dans la violation des art. 317, 408, 322 C. instr. 
cr., en ce que la partie civile aurait été admise à prêter serment ; — attendu 
qu’il résulte également du procès-verbal que la constitution de Marqueté en 
qualité de partie civile, est postérieure à son audition à titre de témoin ; 
qu’ainsi, au moment où il a déposé, il était tenu, aux termes de l’art. 317 
C instr. cr., de prêter le serment voulu par cet art.; — attendu d’ailleurs que, 
Marquet eût-il déjà été admis au procès comme partie civile, le serment par 
lui prêté, nonobstant cette qualité, n'aurait pu vicier la procédure, puisque 
l’irrégularité ne peut exister qu’autant que la partie civile prête serment 
malgré l’opposition de l’accusé ou du ministère public ; — sur le troisième 
moyen, qui résulterait de la violation des art. 163, 369 C. instr. cr., et de la 
loi du 20 avril 1810, soit en ce que dans l’arrêt attaqué ne se trouverait pas 
inséré le texte de la loi appliquée, soit eu ce que la condamnation aux dépens 
serait dénuée de motifs; — en ce qui touche la première branche du moyen, 
attendu que les articles précités ne sont relatifs qu’aux décisions contenant des 
condamnations pénales; qu’en fait, le pourvoi ne porte point contre l’arrêt qui 
a prononcé contre les accusés diverses peines à raison du crime de faux dont 
ils étaient reconnus coupables; qu’il ne frappe que celui qui a alloué des 
dommages-intérêts à la partie civile; que, statuant seulement sur des intérêts 
civils, cet arrêt ne comportait point l’insertion de la loi pénale appliquée sur 
le fait principal ; qu’ainsi, en cet état, il u’a poiut été contrevenu à la pres¬ 
cription des art. susvisés; — sur la deuxième branche du moyen: — Attendu 
que toute condamnation aux dépens, étant la conséquence naturelle et néces¬ 
saire de celle principale, se trouve suffisamment justifiée par les motifs don¬ 
née sur cette dernière; — rejette. 

Du 11 avril 1861. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

art 7352. 

ADULTÈRE. — SÉPARATION DE CORPS. — INDIGNITÉ DU MARI. 

Dans un procès en séparation de corps , lorsque Vadultère de la femme est 
constant, et quoique le mari soit convaincu d’avoir entretenu une concubine 
dans la maison conjugale, le ministère public peut faire condamner la 
femme à l’emprisonnement, selon l’art. 308 C. N. et nonobstant l'art. 306 
C. pèn. ». 

— 1 - ■ ■■ 1 - ■ - ■ 

1 Dans le sens contraire, il y a beaucoup d’autorités et de puissantes rai- 
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arrêt (femme Gallais). 

La Code;— attendu qu'aux termes de l’art. 308 C* N. t la femme contre 
laquelle la séparation de corps sera prononcée pour cause d’adultère doit être 
condamnée, par le même jugement, à la peine de la réclusion dans une mai¬ 
son de correction pendant le temps qui y est déterminé; — attendu que si, 
en principe, l’action publique ne peut être portée que devant une juridiction 
criminelle, l’art. 308 contient une dérogation à ce principe et attribue excep¬ 
tionnellement aux tribunaux civils un acte de la juridiction correctionnelle, 
non sur la plainte du mari et pour lui donner satisfaction, mais dans l'intérêt 
des mœurs et pour l’honneur et la dignité du mariage; — qu'on ne saurait 
reprocher au ministère public de s'immiscer pour ce cas dans le secret des 
familles et de déroger à la règle qui ne permet qu’au mari de dénoncer l’a¬ 
dultère de sa femme, puisque ce n’est qu’en présence de ce d *sir constaté en 
dehors de ses poursuites et par le mari lui-méme, et servant de base \ la 
séparation de corps intentée par le mari, que le ministère public prend l’ini¬ 
tiative de la réquisition de la peine à appliquer au délit d’adultère, conformé¬ 
ment à la disposition spéciale dudit art. 308 G. N.; — attendu que l’exception 
prévue par la deuxième partie de l'art. 336 G. pén., qui fait cesser pour le 
mari, convaincu, sur la plainte de sa femme, d’avoir entretenu une concubine 
dans la maison conjugale, la faculté de dénoncer criminellement l'adultère 
de sa femme, doit être renfermée dans le cas prévu par cet art. en ce qu’il s'a¬ 
git d’une plainte appelant sur la femme une condamnation pénale, et ne peut 
s’étendre à l'art. 308 C. N. ; — que le ministère public tient de cet article le 
droit absolu et le devoir de requérir l’application de la peine au délit dénoncé; 
que les art. 336, 337, 338 et 339 C. pén., promulgués depuis plusieurs années 
après le titre de la séparation de corps, ne contiennent rien qui modifie 
l’art. 308 de ce titre sur ce point ni aucun autre, et qu'ils sont, dès lors, 
étrangers à la cause ; — attendu qu’il en résulte que l'indignité personnelle 
du mari, faisant obstacle à la dénonciation de l’adultère de la femme, aux 
termes de l’art. 336 C. pén., ne saurait paralyser dans les mains du ministère 
public l'exercice de l'action publique dans le cas de l’art. 308 C. N.; — 
attendu qu’ainsi l’arrêt attaqué, loin de violer les art. invoqués par le pourvoi, 
en a fait au contraire une juste application ; — rejette. 

Du 25 juin 1861. — C. de cass., ch. des req. — M. Férey, rapp. 

ART. 7353. 

ABUS DE CONFIANCE. — MANDAT. — DÉTOURNEMENT. — 

FRAUDES. — EXCEPTION DE COMPTE. 

Tous les éléments du délit d’abus de confiance sont suffisamment établis, 
lorsqu’il résulte du rapprochement des différentes constatations de l’arrêt 
condamnant le prévenu qu’il avait reçu des fonds à titre de mandat, qu’il les 
a employés à son profit et au préjudice du mandant, qu’une mise en demeure 
a eu lieu avant sa libération, et qu’il est déclaré coupable.'' 

Il en est de même, et l’exception de compte à débattre est régulièrement reje¬ 
tée, lorsque l’arrêt nie qu’il y ait eu simple retard et reconnaît un détourne¬ 
rons. {Voy. nos art. 6576.6976, 7048 et 7049.) Aussi l’arrêt que nous recueil¬ 
lons n a-t-il été rendu qu après un long délibéré en chambre du conseil. 
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ment paraissant devoir être définitif, avec des motifs qui prouvent que les 
sommes réclamées par le prévenu dans son compte ne lui sont pas dues. 

arrêt (Ariet). 

La Cour; — sur le moyen commun aux deux chefs de prévention, et fondé 
sur la violation prétendue de l’art. 408 C. pén., en ce que les faits retenus 
par l’arrêt attaqué ne réuniraient pas toutes les conditions constitutives du 
délit prévu par cet art., et notamment l’intention frauduleuse; — attendu 
qu’il appert de l’arrêt que, pour les deux chefs de prévention, il y a eu, de 
la part d’Ariet, détournement de sommes qu’il avait reçues à titre de mandat, 
emploi à son profit et au préjudice de ses mandants desdites sommes, mise 
en demeure suivie, pour chacune d'elles et avant toute libération, d’un juge¬ 
ment de condamnation; — attendu que, si l’intention frauduleuse, dernier 
élément constitutif du délit, n’est pas expressément déclarée, il est de principe, 
l’art. 408 ne contenant pas de définition précise et sacramentelle, qu’elle peut 
résulter du rapprochement entre elles des diverses constatations de la décision 
du juge du fait; — attendu que, du rapprochement de ces constatations, — 
détournement, dissipation des fonds et défaut du versement après une mise 
en demeure et un jugement, — résulte nécessairement contre Ariet la dé¬ 
monstration de l’esprit de fraude qui avait présidé aux deux actes qui ont 
motivé sa condamnation ; —attendu que cette démonstration se complète par 
cette mention finale qu’Ariet est déclaré coupable, ce qui comporte virtuellement 
la constatation à sa charge de l'intention frauduleuse ; d’où il suit que, loin 
de violer l’art. 408 précité, l’arrêt en a fait ùne juste application; — rejette. 

Du 21 mars 1861. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

arrêt (Louette). 

La Cour; — sur le premier moyen, pris d’une violation des art. 1293, 1341 
et 1353 G. N., en ce que l’arrêt a refusé de reconnaître qu’il y eût lieu de pro¬ 
céder à un compte entre le prévenu et les parties civiles, bien que ce compte 
eût été convenu par l’acte du 22 juillet 1860 , et d’une fausse application du 
contrat; —attendu que la teneur de l’acte du 22 juillet n’impliquait pas né¬ 
cessairement l’obligation d’un compte dans le sens allégué par le demandeur; 
— attendu que la remise de 758 fr. détournés, opérée par les plaignantes 
entre les mains de Louette pour que celui-ci les employât à leur acquit, au 
payement de loyers par elle dus, constituait, en effet, le contrat de mandat et 
non celui de dépôt; mais attendu que l'arrêt attaqué n’écarte pas la demande 
d'un compte préalable par des raisons puisées seulement dans la nature du 
contrat; qu’il déclare, en fait, que les salaires auxquels prétendait Louette, et 
sur lesquels il voulait faire porter le compte, ne lui étaient pas dus ; que ce 
motif suffit pour justifier le rejet de l’exception; — sur le deuxième moyen, 
pris d’une fausse application des art. 406 et 408 G. pén., en ce que l’arrêt 
attaqué a condamné Louette pour abus de confiance, alors qu’il ne résultait, 
soit de la plainte, base dudit acte, soit de l'arrêt lui-même, qu’un détourne¬ 
ment momentané de deniers qui lui avaient été remis à titre de mandat; — 
attendu que, si la Cour impériale eût dû se prononcer plus explicitement sur 
les circonstances spéciales de la cause dans leur rapport avec la qualification 
du fait, cependant, dès qu’elle déclare que le prévenu a détourné, à son profit 
et au préjudice du propriétaire, la somme de 758 fr. qui lui avait été remise 
à titre de dépôt (elle aurait dû dire de mandat), pour en faire un emploi déter¬ 
miné, elle admet par là qu’il n’y avait pas eu un simple retard de payement. 
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mais un détournement qui, an moment où il avait été effectué, devait, dan? 
l'intention de son auteur, être définitif; que par là se trouve justifiée la con¬ 
damnation à 2 mois d'emprisonnement et 25 fr. d'amende; que, spécialement, 
si la fraude, élément essentiel de criminalité, n'est pas explicitement affirmée, 
elle s’indüit, dans nne mesure rigoureusement suffisante, du fait tel qu’il est 
constaté par l’arrêt dans les termes mêmes de l'art. 408, lorsqu’il n’appert 
d’aucune conclusion qui ait mis la Cour impériale en demeure de se prononcer 
en termes formels sur le caractère frauduleux du détournement; — rejette. 

Du 49 avril 4861. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

arrêt (Charles). 

La Cour, — attendu que l’arrêt attaqué et le jugement que cet arrêt con¬ 
firme, en s'appropriant ses motifs, constatent par des déclarations de fait sou¬ 
veraines et définitives, tout à la fois les mandats donnés par la caisse d’épargne 
de Chambéry et le sieur Flandin au nommé Charles, les détournements par 
ce dernier des sommes par lui recouvrées pour le compte de ses mandants, à 
la charge de les leur rendre et représenter, la fraude qui a présidé à ces dé- 
tourneiûents, les réclamations et mises eu demeure réitérées qui ont été 
adressées à Charles, et l'insolvabilité de cet individu ; que ces diverses cir¬ 
constances satisfont à toutes les conditions prescrites, soit par l’art. 63 du 
Code pénal sarde, soit par l’art. 408 C. pén. français, et justifient complète¬ 
ment l’application qni en a été faite par l’afrèt attaqué; — rejette. 

Du 22 août 4864. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

art. 7354. 

Ht JURES. — FONCTIONNAIRES. — DÉLIT. — COMPÉTENCE. 

Toute injure faite à un depositaire de l’autorité publique est un délit cor¬ 
rectionnel , quoiqu’il n’y ait pas publicité et imputation d’un vice déterminé >. 

arrêt ( Min. publ. C. Destiné). 

La Cour; — considérant, sur l’exception d’incompétence, que Destiné a été 
cité devant le tribunal de police correctionnelle de Domfront, comme suffisam¬ 
ment prévenu d’injures envers des dépositaires de l’autorité publique; — que 
ce fait, tel qu’il était qualifié dans la citation, est prévu et réprimé par l'art. 19 
de la loi du 17 mai 1819, qui prononce contre ceux qui s'en sont reudus cou¬ 
pables la peine de 5 jours d’emprisonnement à un an et une amende de 

4. Lorsque ces deux conditions ne sont pas réunies, l’injure envers un par¬ 
ticulier n'est qu’une contravention de police, comme le reconnaît aujourd'hui 
la jurisprudence; mais il y a controverse sur ce point, quant à l’injure envers 
nu dépositaire de l’autorité publique (voy. Rép. cr., v° injures, n°* 10 et 23; 
J. cr., art. 2664, 2834, 3242, 3501, 3553, 4190 et 7061). L'arrêt de cassatiou 
du 5 avril 1860 a tranché la questioa, en disant : « Atteudu, en droit, que 
l'agent de police est un agent de l'autorité publique, et que l'injure ainsi 
adressée à Goffin, en cette qualité, tombait sous le coup de l’art. 19, § I e * de la 
loi du 17 mai; qu’il n’y avait même pas à rechercher si elle renfermait l'im¬ 
putation d’un vice déterminé dont parle l’art. 20 ; que cet article, en disposant 
que l’injure dépourvue de cette condition continuerait d’être punie par des 
peines de simple Dolice. n'a voulu que maintenir, sans l'étendre, le même 
principe déjà établi par l'art. 376 C. pén., à l’égard des seules injures envers 
des particuliers. 
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S5 à 2,000 fr., ou l'une de ces deux peines seulement, peine qui donne au 
fait le caractère de délit et attribue juridiction au tribunal de police correc¬ 
tionnelle; — qu’il est vrai qu’aux termes de l'art. 20 de la loi précitée, l'in¬ 
jure, quand elle n’est pas publique, ou quand elle ne contient pas l'imputation 
d’un vice déterminé, n’est punissable que des peiues de simple police; mais 
que ce serait donner une fausse interprétation à cet article que de l’appliquer à 
l’injure contre les dépositaires de l'autorité publique; qu'en effet, cet article 
portant que l’injure qui ne renfermerait pas l’imputation d’un vice déterminé 
ou qui ne serait pas publique, continuera d'être punie des peines de simple 
police, se réfère à une législation qui punissait les injures contre les particu¬ 
liers, des peines de simple police, et non l’injure contre les dépositaires de 
l'autorité publique, qui n’était pas soumise à la même pénalité; — que si on 
admettait que l’art. 20 se rapporte à toutes les dispositions de l'art. t9 et non 
au dernier § de cet art., il en résulterait que les injures contre les déposi¬ 
taires de l’autorité publique ne seraient pas réprimées plus sévèrement que 
l’injure contre les particuliers, ce qui serait contraire à l’esprit qui a dicté la 
loi du 17 mai 1819, qui a eu principalement pour but de faire respecter l’au¬ 
torité et de punir les attaques dont elle pouvait être l’objet; — confirme. 

Du 29 août 1861. — C. de Caen, ch. corr. — M. Daigremont-Saint- 
Manvieux, prés. 

art. 7355. 

1° HOMICIDE INVOLONTAIRE. — MERE..— 2° MINISTERE PUBLIC. — 

POURSUITE. 

i 9 Quelle que soit la douleur de la mère dont l'imprudence a occasionné la 
mort de son enfant, il y a lieu à poursuite et condamnation pour homicide 
involontaire *. 

2° Le juge, obligé de reconnaître l’existence d’un grave délit, ne peut abaisser 
la peine à i fr. d’amende et nommer le magistrat qui a ordonné la poursuite, 
ce qui est une censure indirecte et une indication contraire au principe de 
l’indivisibilité du ministère public *. 

4 

arrêt (Min. publ. C. femme Altenburger). 

La Cour; — attendu qu'il résulte de l'instruction et des témoignages reçus 
à l'audience des premiers juges la preuve que l'inculpée a, le 27 oct. 1861, 
laissés seuls dans une chambre où était un poêle allumé, ses deux enfants, 
dont l'alné n’était âgé que de quatre ans; — attendu que cet enfant a ouvert 
le poêle et touché au feu, qui a brûlé ses vêtements et occasionné sa mort; 
— attendu que, quelque grand que soit le malheur de la mère qui a ainsi 

1. Les enfants sont si souvent et si horriblement victimes de l’Imprudence 
des parents qui les laissent seuls dans des lieux où il y a du feu, qu'il faut 
des poursuites exemplaires, alors même que le malheur des parents demande 
qu'on modère la répression. 

2. La loi n’a pas fixé de minimum pour l’amende, en cas de circonstances 
atténuantes; et la jurisprudence interdit seulement de descendre au-dessous 
de 1 fr. Mais il ne faut pas que le juge, quand la condamnation est néces¬ 
saire, prenne un chiffre si modique qu’on puisse voir là une censure de la 
poursuite; et la censure est flagrante quand le jugement contient en outre un 
motif comme celui-ci : « Attendu qu’il a été donné suite à cette affaire par 
ordre du procureur général. » 
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perdu son fils, et quelle que doive être la douleur de cette perte cruelle, il 
faut reconnaître que son imprudence n'a pas été moins grande; — attendu 
que de nombreux événements de cette nature ont dû éclairer les plus igno¬ 
rants sur le danger de laisser seuls des enfants en bas âge dans un apparte¬ 
ment où il y a du feu; — attendu que la femme Altenburger, qui habite une 
usine où il y a plusieurs ouvriers, aurait dù charger et pouvait facilement 
charger quelqu'un d'eux de veiller en son absence sur ses enfants; — attendu 
qu’elle n’a pris à cet égard aucune précaution; — attendu qu’elle pouvait 
remettre à un autre jour, celui où son fils serait allé à l'école, le soin de 
laver son linge; — attendu que son imprévoyance, sa négligence et son impru¬ 
dence ont évidemment été la cause involontaire de la mort du jeune André, 
son fils; — attendu que la peine de 1 fr. d'amende prononcée par le Tribunal 
est illusoire, et sans aucun rapport avec l'importance des faits; — attendu 
que le motif du jugement, qui n'a d’autre but que de faire connaître que 
M. le procureur général a prescrit la poursuite, est insolite ; que l’action du 
ministère public s’exerçant par tous ceux de ses membres que la loi en a char¬ 
gés, il est inutile et contraire aux convenances comme aux habitudes judi¬ 
ciaires de désigner celui d’entre eux qui a mis en mouvement cette action; 

— attendu d’ailleurs que, sous le rapport de l'exercice de l'action publique, 
le ministère public est indivisible ; qu’ainsi les poursuites sont toujours cen¬ 
sées exercées par le procureur impérial de l'arrondissement du tribunal appelé 
à y statuer; qu’il est donc p arfaitement superflu de faire connaître les instruc¬ 
tions que peut lui avoir données à cet égard le procureur général chargé par 
la loi de veiller, dans son ressort, à la bonne administration de la justice; 

— attendu qu’il suit de tout ce qui précède que la Cour ne peut adopter les 
motifs du jugement ni son dispositif; — par ces motifs, — la Cour condamne 
l’inculpée à trois jours d'emprisonnement, sans amende. 

Du 19 novemb. 1861. —C. do Metz, ch. corr. — M. Limbourg, prés. 

art. 7356. 

1* CASSATION. — AMENDE. — CONDAMNATIONS CIVILES. — %• COURS 

D’ASSISES. — COMPÉTENCE. — RESTITUTION. -- 3° ACQUITTEMENT. 

— FRAIS. —■ RECOURS. 

1 0 L'accusé acquitté, qui se pourvoit contre l’arrêt le condamnant à des 
réparations civiles, n’est phs dispensé de consigner l’amende l , 

2° Suivant l’art. 366 C. instr. cr., la Cour d’assises a compétence pour 
statuer sur les demandes en restitution formées par la partie civile contre 
l’accusé acquitté; elle peut ordonner même la restitution qui est réclamée en 
exécution d’un contrat de droit civil, tel que dépôt ou mandat *. 

1. Conf. : C. cass., 12 oct. 1815, 4 mai et 27 juill. 1820, 30 déc. 1831, 
1" juin 1839, 7 nov. 1844, 13 sept. 1849 et 27 nov. 1857 (J. cr., art. 6565); 
Ré p. cr., v° cassation, n° 24 ; f. Hélie, Inst, cr., t. 9, p. 405; Trébutien, t. 2, 
P- 557 ; Dalloz, jur. gén.,v° Cassation, n° 676. 

2. Les auteurs sont en désaccord sur l’étendue de cette compétence (voy. 
Merlin, Rép. v° Répar. civ.; Carnot, sur l’art. 358; Legraverend, t. 2, p. 272; 
Mangin, Act. publ., n°* 222 et 240; Chauveau et Hélie, 1.1, p. 307; Le Sel- 
lyer, t. 4, n° 1496; Bertauld, n° 68; f. Hélie, t. 9, p. 288; Berriat-Saint-Prix, 
Proc, des trib. crim ., t. 2. n° 863; Dalloz, jur isp. gén., v° Inst, cr., n° 3763; 
Trébutien, t. 2, p. 85; Cubain, Proc. dev. les C. d’ass ., p. 442). La cour de 

J . cr . Février 1862. 4 . 
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5° Au cas d’acquittement, l’accusé ne pouvant être condamné aux fnsie 
envers le trésor public , la Cour d’assises ne peut réserver à la partie ctotle un 
recours contre lui pour ces frais , à moins que ce ne soit comme élément de 
dommages-intérêts alloués*. 

arrêt (Lalrobe C. Lefèvre). 

La Cour; — en la forme : — attendu qua le présent pourvoi a pour 
objbt unique les condamnations purement civiles prononcées par l’arrêt 
attaqué; qu’il est accompagné de la quittance de l’amende dont la consi- 
guation est exigée dans ce cas, à peine de déchéance, par les ait. 419 et 42Q 
C. insk cr.; que ce pourvoi se trouve dès lors régulièrement produit et rece¬ 
vable ; — sur le moyen tiré de ce que le demandeur a été condamné en¬ 
vers Lefèvre, partie civile, au remboursement de la somme de 1425 fr. qu’il 
avait reçue comme son. mandataire; — attendu que la déclaration du 
jury, par suite de laquelle le demandeur a été acquitté de l’accusation d'abim 
de confiance au préjudice dudit Lefèvre, son maître, a seulement fuit dispa¬ 
raître la criminalité de cette accusation ; qu’elle ne pouvait doue pas empê¬ 
cher la Cour d’assises de faire ensuite droit à la demande en restitution de la 
susdite somme; que l’arrêt attaqué, en l’ordounaut avec les intérêts légitimes 
à partir du 7 mars dernier, date de rencaissement, n’a fait que se conformer 
à l’art. 366 C. inst. cr.; — rejette; — mais statuant d’office sur le moyen tiré 
de la violation de l’ait. 368 même Code, combiné avec l’art. 157, décr. du 
18 juin 1811, en ce que leditarrôt accorde à la partie civile son recours contre 
le demandeur quant aux frais de l'accusation principale sur laquelle oette 
partie a succombé; — attendu que la condamnation aux frais envers l’Etat, 
prononcée contre la partie civile l’a été légalement eu vertu de» articles pré¬ 
cités, — que la Cour d’assises aurait pu sans doute en même temps, aux termes 
de l'art. 367 C. inst. cr. et de l’art. 1382 C. N., mettre le payement de ces frais 
à la charge du demandeur, si elle avait formellement statué ainsi à titre de 
dommages-intérêts au profit de la partie civile ; mais que, hors ce cas spécial 
et exceptionnel, l’accusé acquitté ne peut jamais, d’après les susdits art. 368 
et 157, être passible des frais envers le trésor pnMio; que cependant l’arrêt 
dont il s’agit n’a prononcé la condamnation du demandeur, comme dédamma- 
gement du préjudice par lui causé, que relativement aux frais de l’interven¬ 
tion de Lefèvre; qu’il suit de là que cet arrêt, qui accorde à la partie civile 
son recourt contre lui concernant les frais de l’accnsation dent ü a été ac¬ 
quitté, n’a pu statuer de cette manière qn’en appliquant faussement le? art. 
précités et en commettant une violation expresse de leurs dispositions; 
— casse. 

Du 5 déc. 4864. — G. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 7357. 

POL1CB. — LOIS. — MARCHANDS. — PROHIBITIONS. — PEINES. 

Quelles sont aujourd’hui la force obligatoire et ta sanction pénale de l’or* 

cassation a jugé, le 11 fév. 1858, que la Cour d’assises a compétence, bien 
qu’il s’agisse de valeurs dout la propriété est positivement contestée ( [J . cr., 
art. 6609). 11 y a plus encore dans l’arrêt que nous recueillons. 

3. Mais il est de jurisprudence que les dépens peuvent entrer dans les 
dommages-intérêts obtenus pat la partie civile (C. caas., 17 oct. 1816,, 22 jan¬ 
vier 1830,27 fév. 1835 et 24 juilL 1840; J. cr., art. 345 et 1522). 
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donnùnce de police du 8 novembre 1780, qui (Ufendait aux marchands d’habits 
d’acheter de personnes inconnues, sous peine d'une amende de 400 livres ? 

Ce règlement de police était spécial pour Pari9. Sa disposition prohi¬ 
bitive ci-dessus rappelée a été renouvelée par une ordonnance en 4 834, 
mais seulement pour les brocanteurs. Quant à ceux-ci, c’est une me¬ 
sure de police qu’on doit réputer légale et obligatoire, les officiers 
municipaux ayant été autorisés par l’art. 46 de la loi du 22 juillet 1794 
à publier ou renouveler les lois de police qui ont autorité dans les lieux 
soumis à leur juridiction; mais, alors la peine pour contravention n’est 
autre que celle qu’a édictée te n° 45 de l’art. 474 C. pénal. : telles sont 
les solutions d’un arrêt de cassation du 5 juillet 4860, dans l’espèce 
duquel un arrêté du maire de Bordeaux, en 4846, avait remis en vi¬ 
gueur le règlement de police pour Bordeaux, du 4 2 juin 4759, qui 
prescrivait aux marchands brocanteurs île cette ville la tenue d’un 
registre destiné à l’inscription de leurs achatB. Appliquée à tous mar¬ 
chands d’habits ou de vêtements quelconques, la prohibition de 4780 
ne serait-elle pas contraire au principe de la liberté de l’industrie pro¬ 
clamé en 4 794, et ne devrait-on pas la réputer abrogée, d’autant plus 
que sa sanction pénale excéderait les limites de celle des règlements de 
police nouveaux? Par jugement du 46 août 4 861, le tribunal correc¬ 
tionnel de la Seine a condamné à 400 francs d’amende une marchande 
d’habits et de cols-cravates, pour avoir acheté d’une personne dont le 
nom et la demeure lui étaient inconnus/ En appel, la défense a soutenu 
que l’ordonnance de 1780 était abrogée, que sa disposition prohibitive 
no rentrait dans aucun des cas prévus par les lois de 4790 et 4791 , 
sauf pour les brocanteurs, à l’égard desquels il y avait eu règlement 
nouveau en 4831. Ce système a été repoussé, par le motif qu’il s’agi¬ 
rait, non de police municipale, mais d’une sorte de loi pour Paris. 

arrêt (fille Perron). 

La Cour; — en ce qui touche les conclusions tendantes à faire déclarer par 
la Cour que l’ordonnance du 8 novembre 1780 est abrogée et inapplicable; — 
considérant que cette ordonnance n’est pas une ordonnance de police munici¬ 
pale, soumise aux conditions et restrictions de la loi du 16-24 août 1790, mais 
au contraire un règlement général ayant force de loi pour la ville de Paris ; 
— qu’aux termes de l’art. 484 du Code pénal, qui est ainsi conçu : « Daus 
toutes les matières qui n’ont pas été réglées par le présent Code et qui sont 
régies par les lois et règlements particuliers, les Cours et les Tribunaux conti¬ 
nueront de les observer, » ce règlement doit continuer à être observé comme 
applicable à des matières non réglées par ledit Code ; — confirme. 

Du 6 décemb. 4 861. — C. de Paris, ch. corr. — M. de Gaujal, prés. 

art. 7358. 

CHOSE JUGÉS. — ACTION PUBLIQUE. — AfcïION CIVILE. 

Le* décisions des tribunaux de répression, rendues après débat avec le mi- 
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nistirt public , ont l'autorité de la chose jugée envers et contre tous, relati¬ 
vement aux faits qu'elles affirment ou qu’elles nient 1 2 . 

Il en est ainsi, non-seulement vis-à-vis du prévenu et quant à sa responsa¬ 
bilité civile, mais aussi vis-à-vis du tiers civilement responsable et spéciale¬ 
ment du commettant que le ministère public a fait déclarer responsable civi¬ 
lement du délit d’un d3 ses préposés, condamné *. 

arrêt (Kern C. Leglas). 

La Cour ; — considérant que le ministère public, exerçant l’action publique 
tout à la fois dans l'intérêt de la loi pénale et du Trésor public, et en l’ab¬ 
sence de toute partie civile, a appelé Leglas devant la juridiction correction¬ 
nelle comme civilement responsable du délit iipputé à Bougnié et à la femme 
Cottier, et qu’il a obtenu contre lui une déclaration de responsabilité civile et 
sa condamnation, par voie de conséquence, aux frais du procès; — considé¬ 
rant que cette décision contradictoire, n’ayant été attaquée ni eu appel ni en 
cassation, a acquis la force et l’autorité de la chose irrévocablement jugée ; — 
considérant que la condamnation aux frais, soit directe, soit par voie de res¬ 
ponsabilité civile, doit être prononcée aux termes de l'art. 194 du C. d’instr. 
cr., môme envers la partie publique; — que c’est là une suite nécessaire des 
poursuites qu’elle exerce et une condamnation qui, tout accessoire qu’elle 
est, est inséparable de la peine et ressort, comme elle, tant à Uégard du pré¬ 
venu qu’à l’égard de la personne civilement responsable, de l’exercice de 
l'action publique ; — considérant, en effet,^ue, pour être sainement appré¬ 
ciée, l’action publique ne doit pas être envisagée seulement dans ses divers 
résultats, mais principalement et avant tout dans son origine et dans le but 
de son institution, d’où dérive pour les magistrats qui l’exercent le devoir 
d’assurer, au point de vue judiciaire, la pleine et entière satisfaction de l’in- 
, térôt public dans toutes ses exigences; — considérant qu’il n’est donc pas 
exact de dire que le ministère public, quand il sauvegarde les intérêts du 
Trésor pour le remboursement des frais judiciaires, exerce une action civile, 
puisque l’action civile, qui serait incompatible avec le mandat plus élevé que 
la société lui confère, ne peut avoir pour objet que des intérêts particuliers, 
tandis que l'organe de la loi, même quand il demande une simple condamna¬ 
tion pécuniaire, ne défend jamais que les intérêts généraux de l'État; — con- 

1 . Ce principe a été consacré par plusieurs arrêts de la Cour de cassation, 

notamment par ceux-ci: 7 mars 1855, ch. civ.; 14 fév. 1860 et 2 déc. 1861, 
ch. des req. Mais il n’exclut pas un débat nouveau, sur les faits qui sont dif¬ 
férents par leur matérialité ou la qualification nouvelle (Req. 31 janv. 1859; 
ch. civ., 19 mars 1860). ' 

2. La jurisprudence reconnaît au ministère public le droit d’actionner au 
correctionnel, en même temps que le prévenu, l’individu civilement respon¬ 
sable, ne fût-ce que pour faire déclarer sa responsabilité civile et pour le faire 
condamner solidairement aux frais (Voy. J. cr., art. 66 et 6335). Cela a été 
jugé même contre les membres des conseils de surveillance d'une société eu 
commandite par actions, poursuivis en même temps que le gérant (Cass. 

2 avr. 1859; /. cr., art. 6833); et dans son rapport sur le pourvoi du comte 
Simeon (aff. Mirés), M. le conseiller Plougoulm disait : « Une partie civile 
ne conclut que dans son intérêt propre..., ce qui sera jugé pour ou contre elle 
ne sera jugé qu'avec elle. Est-ce de cette responsabilité, ainsi amoinilrie, ainsi 
éparpillée, abandonnée à la témérité ou au caprice d’un seul, qu’il s’agit dans * 
la loi? Nullement. La loi ne veut-elle pas qu’il soit décidé en principe, d’une 
manière générale, que les surveillants ou l’un d’eux ont encouru la respon¬ 
sabilité qu'elle leur impose, çtcela sans l’intervention d’aucune partie privée? » 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 53 — 

sidérant, d'nn antre côte, que l’action du ministère public eu matière criminelle 
embrasse tout à la fois la répression du délit par les voies pénales et les con¬ 
damnations accessoiies qui en découlent contre qui de droit, et que, soit quelle 
ait pour objet la vindicte publique ou les intéiéts généraux qui s’y rattachent 
et qui lui sont également confiés, elle tst toujours une et indivisible; — que 
l’exercice de l’action civile lui étant subordonnée, aux termes de l'art. 3 du 
Code précité, elle a, dans les deux cas, un caractère essentiellement préju¬ 
diciel; — qu’enfin le jugement définitif et souverain intervenu sur les pour¬ 
suites de la partie publique a nécessairement, envers et contre tous, une auto¬ 
rité irréfragable, quand il affirme ou qu’il nie nettement et clairement 
l’existence d’un fait qui est la base commune de l’action publique et de l’ac¬ 
tion civile; — considérant que, dans l’e>pèce, les faits d’où les juges correc¬ 
tionnels ont déduit la responsabilité civile de Leglas à l’égard du Trésor public 
sont exactement et identiquement les mêmes que ceux qui sont invoqués par 
l’appelant devant les juges civils pour le faire déclarer responsable à son égard 
des dommages-intérêts qui peuvent lui être dus; — que cette déclaration de 
responsabilité civile, générale dans ses termes, doit l’être aussi dans ses effets, 
et ne peut admettre une division ou nue distinction que la loi n’a point faite 
entre les intérêts généraux et les intérêts privés; — considérant surabondam¬ 
ment qu'il y avait connexité et corrélation évidentes entre les deux questions 
de culpabilité et de responsabilité civile dont était simultanément saisi le tri¬ 
bunal correctionnel de Nantes qu'eu effet, il ne pouvait y avoir lieu à 
responsabilité civile devant lui que tout autant qu'il y aurait culpabilité dé¬ 
clarée; — que l’action publique avait donc tout ensemble pour objet la solu¬ 
tion de ces deux questions, et qu’une fois jugées toutes les deux souveraine¬ 
ment, elles ne peuvent être remises en discussion, ni l'une ni l’autre, sans 
porter atteinte aux principes les plus essentiellement protecteurs de la légis¬ 
lation criminelle; —considérant que, par la même raison que Kern père et 
fils, quoique n’ayant pas été parties dans l’instance correctionnelle, peuvent se 
prévaloir aujourd’hui de la déclaration de culpabilité prononcée contre le dé¬ 
linquant Bouquié, pour lui demander des dommages-intérêts, de même peu¬ 
vent-ils se prévaloir contre Leglas de la décision qui l’a déclaré, lui, sur l’ac¬ 
tion et les réquisitions du ministère public, civilement responsable dn délit de 
son préposé;—que ces deux déclarations, résultant l'une et l'autre de l'exercice 
régulier de l’action publique, s'imposent également à tous et constituent cha¬ 
cune, au même titre, une vérité judiciaire que personne n'a plus le droit de 
révoquer en doute et de contester; — que s’il en était autrement, on s’expo¬ 
serait à une contrariété de jugements qui compromettrait essentiellement la 
foi et le respect dû aux décisions de la justice, et que les plus graves consi¬ 
dérations d’ordre public ne permettent pas d’adopter une doctrine qui pourrait 
conduire aux plus regrettables résultats; —confirme. 

Du 12 déc. 4861. — C. de Rennes, 2* ch. — M. Massabiau, prés. 

art. 7359. 

OUTRAGES. — TÉMOINS. — EXCUSES. — CIRCONSTANCES 

ATTÉNUANTES. 

Les cris proférés contre un témoin, à raison de sa déposition dans un procès 
où il était intéressé, sont un outrage punissable, auquel l'indignation publique 
contre ce témoin ne saurait servir d’excuse justificative. Le juge ne doit même 
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pas prendre comme circonstances atténuantes les torts qu’aurait eus ce témoin 
ou sa famille. 

jugement (Min. publ. C. Grenier). 

Le Tribunal ; — attendu qu’il résulte de la déposition du gendarme Ducasçe 
que le vendredi 22 novembre dernier, alors que la famille Linnewiel quittait 
la Cour d’assises à l’issue de l’audience, une foule très-considérable aurait pro¬ 
féré contre les membres de cette famille des cris blâmables, et qu'au milieu 
de cette foule le prévenu aurait été parfaitement distingué en criant: « En 
prison ! en prison ! » — attendu que si on est forcé de reconnaître que les 
détails révélés à l’audience, sur la vie privée de cette famille, étaient de nature 
à justifier l’indignation publique, on ne sautait admettre que cette indigna¬ 
tion pût motiver des manifestations et des paroles blessantes; que, quelque 
fâcheuse que fût la position de ces témoins, directement intéressés à un pro¬ 
cès suscité par eux pour réclamer le fruit de l’adultère, ils n’en avaient pas 
moins, aux yeux de la loi, la qualité de témoins, qualité qui doit toujours 
être respectée, même dans la personne de ceux qui n’ont pas toujours su la 
respecter chez les autres ; — attendu que si ces faits sont de nature à atténuer 
considérablement la faute de Grenier, ils ne sauraient justifier sa conduite; 
qu’il y aurait de graves inconvénients à laisser le premier venu juge des cas 
dans lesquels la loi doit ou non recevoir son application ; que les jugements 
de la conscience publique doivent se renfermer dans les limites tracées par le 
législateur pour leur manifestation; que, bien loin d’être diminuée, leur force 
ne peut être qu'augmentée par cet'e sage réserve; — le Tribunal, jugeant 
correctionnellement, déclare Jean Grenier atteint et convaincu d’avoir, le 
22 novembre 1861, aux abords du Palais de justice et dans la rue de l’Hôtel— 
de-Ville à Riom, outragé publiquement les. membres de la famille Linnewiel 
à raison de leurs dépositions comme témoins devant la Cour d’assises du Puy- 
de-Dôme ; — en conséquence, condamne Jean Grenier à 25 fr. d'amende, et 
par corps aux frais du procès. 

Du 43 décemb. 4861. — Trib. corr. de Riom. 

ARRÊT. 

La Cour ; — attendu qu’il résulte des documents du procès que le 22 no¬ 
vembre dernier, pendant le procès criminel auquel avait donné lieu l’enlève¬ 
ment de Sarah Linnewiel, cette jeune israélite et sa famille, appelées comme 
témoins devant la Cour d’assises, furent accueillies, à l’issue de l’audience, 
par une foule considérable du sein de laquelle sortaient des cris insultants et 
des huées odieuses; qu’elles furent accompagnées par cette indigne démons¬ 
tration depuis la grille du Palais de justice jusqu’à l’hôtel de Paris, et qu’elles 
n’échappèrent à la pression et aux menaces dont elles étaient l’objet qu’en se 
réfugiant dans ce restaufant; — attendu qu’au milieu de çette multitude 
ameutée, le prévenu Grenier a été vu par le gendarme Ducasse, mêlant ses 
crig à ceui des assaillants, poursuivant aussi la famille Linnewiel de ses 
huées, et qu’il a été reconnu et apostrophé par ce gendarme au moment où 
il proférait cette menace : « En prison ! en prison ! » qui semblait s’adresser 
de préférence à'la jeune Sarah; — en ce qui concerne la qualification de ces 
faits et leur imputation au prévenu ; — attendu que les premiers juges ont à 
bo#droit qualifié ces faits d’outrage public envers les membres de la famille 
Linnewiel, à raison de leur déposition commq témoins devant la Cour d’as¬ 
sises; à bon droit encore qu’ils ont déclaré Grenier atteint et convaincu de ce 
délit ; — en ce qui concerne les circonstances atténuantes admises en faveur 
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dont est appel n'ont ancon caractère juridique; que les premiers jnpes n’avaient 
point à rechercher dans les antécédents des témoins les motifs d’atténuation 
de la faute du prévenu; qu’on ne saurait admettre, notamment, que la mani¬ 
festation à laquelle Grenier a pris part puisse se justifier par le soulèvement 
de la conscience publique : d’un côté, parce qu’elle était empreinte d'un esprit 
d’intolémnce que repoussent à la fois nos mœurs, nos lois et la liberté de 
conscience, la première de toutes les libertés sur lesquelles repose la société 
civile ; d’un autre côté, parce que celte manifestation paraissait avoir le carac¬ 
tère d'une protestation contre nn procès criminel sonmis encore à la juridiction 
de la Cour d’assises; — attendu qu’il en résulte que les circonstances atté¬ 
nuantes retenues par les premiers jnges en faveur da prévenu ne penvent 
être acceptées ni maintenues par la Cour; — attendu, toutefois, que Grenier 
est signalé comme un père de famille honorable, d’habitudes paisibles, retiré 
du service militaire avec un certificat de bonne conduite, n’ayant mérité aucun 
reproche de la part des nombreuses personnes qu’il a servies, et qu’il n'a cédé 
qu'à un entrainement soudain et irréfléchi dans le regrettable conflit qui a 
motivé la prévention; que ce sont là des circonstances véritablement et sérieu¬ 
sement atténuantes de sa faute, et qu’il y a lieu par la Cour de les prendre 
en grande considération; — la Cour, déterminée par ces motifs, et sans 
adopter ceux des premiers juges; — maintient la condamnation à 25 fr. 
d’amende prononcée contre Jean Grenier, et le condamne à tons les dépens de 
première instance et d’appel. 

Du 24 décemb. 4864. — C. de Riom, ch. corr. — M. Diard, prés. 

art. 7360. 

ACTION CIVILE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — COMPÉTENCE. 

Quoique les art. 159 et 191 C. inst. cr. aient donné compétence aux tribu - 
«au* de police et correctionnels, pour statuer sur la demande en dommages- 
intérêts du prévenu relaxé contre la partie civile, il peut porter ultérieur»• 
ment son action devant les tribunaux civils, tant qu'il n’y a pas prescription 
acquise contre lui selon le droit commun '. 

arrêt (Boilley C. Roux-Vernier et Santonnax). 

La Cour ; — attendu qu’en principe les tribunaux civils ont une compé¬ 
tence générale pour statuer sur les intérêts civils; — que les art. 358 et 359 
du C. d’inst. crim., qui attribuent exclusivement aux Cours d’assises le droit 
de statuer sur les dommages-intérêts réclamés, soit par l’accusé acquitté contre 
ses dénonciateurs, ou lu partie civile, soit par la partie civile contre l’accusé 
on le condamné, ne penvent être étendus aux juridictions correctionnelles ou 
de simple police; — que les art. 191 et 212 du même C. d’inst. crim., qui per¬ 
mettent aux tribunaux de simple police ou correctionnels de statuer sur les 
dommages-intérêts, sont purement facultatifs et non impératifs ainsi que le 
soutiennent les demandeurs, puisque notamment l’art. 212 porte que le tri¬ 
bunal correctionnel statuera s’il y a lieu sur les dommages-intérêts ; — (pie 
dès lors, la juridiction civile a été compétemment saisie de la demande de 

1. Voy. notre dissertation sur cette question et d’autres, avec les autorités 
contraires à l’arrêt que nous recueillons (J. cr., art. 7208). 
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Vernier-Roux et S an tonnai, et a statué régulièrement sur l'action en dom¬ 
mages-intérêts formée par ces derniers; — rejette. 

Du 2 déc. 4864. — C. de cass., ch. des req. — M. Férey, rapp. 

art. 7361. 

FONCTIONNAIRES. — DÉLIT. — POURSUITE. — COMPETENCE. 

Le commissaire de police qui, chargé par Vautoritè administrative d'une 
enquête dans une commune de son canton, commet, en s’y rendant, un délit 
de chasse, est justiciable de la Cour impériale en vertu des art . 479 et 483 
C. inst. crtm. 

jugement (Min. publ. C. Nozevan). 

Lb Tribunal; — attendu, en droit, que d’après les art. 479 et 483 C. inst. 
crim., les officiers de police judiciaire doivent, pour les délits emportant une 
peine correctionnelle qu’ils seraient prévenus d’avoir commis dans l’exercice 
de leurs fonctions, être traduits devant les cours impériales et jugés par elles 
sans appel;— attendu, en fait, que Nozevan.commissaire de police du canton 
'de Chàteaurenard, est inculpé d’avoir chassé sans permis le 25 sept, dernier 
dans les paluds de Noves, qui sont une dépendance de son canton; — qu’en 
ce lieu et en ce moment, il avait la mission légale, comme officier de police 
judiciaire, de rechercher et constater tous les délits de chasse qui pouvaient 
se commettre sur le territoire confié à sa surveillance; — qu’il tenait ce droit 
et ce devoir des dispositions des art. 8,9, 11, 49 et 50 G. instr. crim., et spé¬ 
cialement de l’art. 22 de la loi du 3 mai 1844 ; — qu’il est évident que, au 
moment même où il était en action de chasse, le commissaire de police Noze¬ 
van aurait pu légalement dresser procès-verbal contre tout délinquant qu’il 
aurait rencontré ; — d’où il suit qu’il doit être considéré comme étant dans 
l’exercice de ses fonctions, et que si, par une transgression manifeste de ses 
devoirs, il a commis lui-même un délit qu’il devait rechercher et constater, il 
doit être poursuivi suivant le mode établi par les articles précités du Gode 
d’instr. criminelle; — que ce point de jurisprudence a été ainsi décidé, dans 
des espèces identiques, par un arrêt de la Cour de cassation du 7 sept. 1849 et 
par arrêt de la Cour de Nancy du 20 avril 1857; — se déclare incompétent. 

Du 3 décembre 4 864. — Trib. corr. de Tarascon. — M. Former de 
Violet, prés. 

ARRÊT. 

La Cour ; — attendu que d’après les documents du procès, le 25 sept, der¬ 
nier, jour dans lequel Nozevan, alors commissaire de police à Chàteaurenard, 
aujourd’hui à Cadenet, est inculpé d’avoir chassé à Noves, canton de Chàteau¬ 
renard, le commissaire de police dudit canton était allé à Noves, non pour 
chasser, mais pour y remplir une mission relative à ses fonctions ; — qu’il 
était donc dans ce moment dans l’exercice de ses fonctions, sans qu’on puisse 
dire qu’il ait cessé d’être dans cet exercice parce qu’il se serait accidentelle¬ 
ment livré à un acte de chasse; — adoptant d’ailleurs les motifs des premiers 
juges, qui ont eu raison de se déclarer incompétents ; — confirme. 

Du 8 janv. 4862. — C. d’Aix, ch. corr. — M.Castellan, prés. 
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art. 7362. 


DENONCIATION CALOMNIEUSE. 


ECRIT 


GENDARMERIE. 


Quoique les sous-officiers de gendarmerie ne soient pas officiers de police 
judiciaire, la dénonciation calomnieuse qui leur est remise ne rentre pas 
moins dans les prévisions de l’art. 373 C. pén., parce que, les sous-officiers 
de gendarmerie étant .les intermédiaires du procureur impérial, la dénoncia¬ 
tion qu’ils reçoivent pour la faire parvenir à ce magistrat, doit être réputée 
faite au procureur impérial lui-même 

jugement (Min. publ. C. Duronzat). 

Le Tribunal; — attendu qu’il résulte de l'instruction et des débats que 
Duronzat a adressé, le 30 sept, dernier, au brigadier de gendarmerie de Saint- 
Remy une lettre anonyme dans laquelle il énonçait que le sieur P. Marie, au¬ 
bergiste à Manssanne, ne logeait que des gens suspects, qu'il avait, derniè¬ 
rement, fait échapper un malfaiteur par la croisée de son auberge, et il le 
signalait aussi comme un receleur de criminels; — attendu que b- prévenu a 
vainement excipé de sa bonne foi, en prêt lulant que le fait par lui dénoncé 
lui avait été précédemment révélé par la tille J. Grognard; que la déposition 
de ce témoin donne aux allégations du prévenu le démenti le plus formel; 
qu'il résulte au contraire des circonstances de la cause que Duronzat a agi 
méchamment, dans une intention évidente de nuire au sieur P. Marie et dans 
un esprit coupable de rivalité et de concurrence intéressée ; — attendu que le 
prévenu a aussi cherché vainement à soutenir, dans sa défense, que le fait à 
lui reproché ne constituait pas le délit prévu par Part. 373 C. pén., par le 
motif que, la dénonciation n'ayant été adressée qu’à un brigadier de gendar¬ 
merie, elle n’avait pas été faite à un officier de police judiciaire, ainsi que le 
prescrit cet article; — attendu que Duronzat a adressé sa plainte au brigadier 
de gendarmerie dans l’intention de la faire parvenir, par cet intermédiaire, à 
l’autorité judiciaire compétente; quVfl'ectivemeut elle est arrivée au parquet 
de Tarascon, qu’une instruction a eu lieu et que les faits dénoncés ont été dé¬ 
clarés faux; — que la dénonciation faite par Duronzat dans ces circonstances 
doit être réputée faite à un officier de police judiciaire, et présente tous les ca¬ 
ractères voulus par l'art. 373 G. pén., dont le prévenu a encouru l’application ; 
— déclare Duronzat coupable... 

Du 17 décembre 1861. — Trib. corr. de Tarascon. — M. Taurines, 

f. f. de prés. 

% 

ART. 7363. 


NULLITES. 


OMISSION DE STATUER. 


EXPERTISE CRITIQUEE. 


Les art. 408 et 443 C. instr. cr. veulent la cassation de l’arrêt de con¬ 
damnation qui a omis de statuer sur une demande en nullité d’expertise , si 
les conclusions faisaient plus que de proposer une contre-expertise et si l’ar¬ 
rêt s’appuie sur l’expertise virtuellement tenue pour régulière *. 


1. Conf. : C. cass., 24 décemb. 1849 (J. cr ., art. 7035). 

2. Ces dispositions, protectrices du droit de défense et sanctionnant l’obliga¬ 
tion pour le juge de statuer sur tout le débat, motivent souvent des cassa- 
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arrêt (Mirés et comte Siméon). 

La Cour; — statuant sur le moyen fondé sur la violation des art. 408 
et 413 G. instr. cr., en ce que l’arrêt attaqué aurait omis de prononcer sur la 
demande en nullité proposée contre l’expertise; — vulesdits art. 408 et 413 
C. instr. cr., — attendu que, aux termes de ces articles, lorsque le prévenu a 
sul)i une condamnation, et que soit dans l'instruction, 6oitdans l’arrêt de con¬ 
damnation, il a été omis ou refusé de prononcer sur une ou plusieurs deman¬ 
des tendant à user d’une faculté ou d’uu droit accordé par la loi, cette omission 
donne lieu à l’annulation de cet arrêt; — que les conclusions prises, dans 
l’espèce, devant la Cour impériale dans l’intérêt du prévenu, proposaient, en 
ce qui touche l’expertise, deux demandes distinctes : l°une demande en nullité 
de l’expertise ordonnée par le juge d’instruction, ladite demande fondée sur 
ce que l’expert n’aurait pas pris ses éléments d’appréciation dans les livres 
légaux de la société; 2°la demande d’une nouvelle expertise; — que l’arrêt a 
répondu à cette dernière demande en déclarant que la Cour était suffisam¬ 
ment éclairée par l’instruction, les débats et les documents produits dans la 
cause; mais qu’il a complètement omis de statuer sur la demande en nullité; 
— que la Cour impériale pouvait, s’il y avait lieu, déclarer mal fondé ce 
chef de conclusions, en contestant le moyen de droit sur leqüel il s’appuyait, 
mais qu’elle avait l’obligation impérieuse d’y répondre et de statuer; — 
qu’il est de principe, en effet, que le juge doit statuer distinctement sur tous 
les chefs de conclusions régulièrement prisés devant lui ; que c’est là l'une des 
principales garanties'du droit de la défense, garantie consacrée par les dispo¬ 
sitions formelles des art. 408 et 418 susénoncés; — qu’ainsi, en ne statuant 

tions, notamment sur pourvois du ministère public contre des jugements de 
simple police, et dans des procès correctionnels pour contrefaçon. Par arrêt 
du 7 décembre 1861, sur le pourvoi du sieur Uaspail contre un arrêt de la 
Cour de Paris qui le condamnait comme droguiste, vendant des préparations 
pharmaceutiques, la Cour de cassation a considéré que les procès-veibaux de 
visite peuvent être argués de nullité s'il n’y a pas eu concours de professeurs 
de l’Ecole de médecine, que l'arrêt de condamnation qui omet de prononcer 
sur une telle demande en nullité est nul pour cette cause lorsqu’il se fonde 
sur le procès-verbal qui attribue aux objets saisis la nature de compositions 
pharmaceutiques. — Dans l’affaire Mirés, les critiques du prévenu contre l’ex¬ 
pertise étaient bien plus des articulations d’erreurs qu’une véritable demande 
en nullité; mais il y avait des conclusions écrites, où la nullité était fondée 
sur ce que l’expert avait préféré aux livres légaux des livres auxiliaires. Le 
pourvoi articulait surtout une atteinte au droit de défense. Le rapport ne 
voyait pa6 l’omission de statuer. M. l’avocat général Guyho, sur ce point, a dit : 
« 11 est un autre aspect du moyen qui nous semblerait plus sérieux si le fait 
sur lequel il se fonde existait léeilement. Le pourvoi nous dit qu'il y a eu des 
conclusions spéciales tendant à provoquer la nullité de l’expertise et que, à ces 
conclusions formelles, la Cour n’a pas répondu. 11 signale dans ce silence une 
omission de statuer qui viole l’art. 408 C. instr. cr. Si cela est vrai, je conclus 
à la cassation de l’arrèt. Mais y a-t-il eu des conclusions tendantes à 1 r nul¬ 
lité endroit de l’expertise ?... Les conclusions en cette partie ne forinuleut 
pas un moyen de droit; elles se bornent à signaler en fait des erreurs nom- 
Dreuses; elles en concluent que l’expertise est nulle au point de vue de la 
preuve que l'on pourrait y puiser ; mais quand elles arrivent à traduire et à 
résumer l objet spécial de la demande, dans un dispositif, quel est le but 
indiqué ? La nullité de la première expertise? Non. Elles demandent seule¬ 
ment qu’on en ordonne une nouvelle. C’est donc à tort qu’on prétend en fait 
que des conclusions ont été prises pour mettre la Cour en demeure de statuer 
sur la nullité en droit de la première expertise. » — La cassation avec renvoi 
remettant eu question ce point du débat, nous devons nous abstenir de toute 
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pas sur la demande en nullité proposée par le prévenu, l’arrêt attaqué a 
méconnu les droits de la défense et vi dé les dispositions «les art. et '*13 ; 

— et attendu que l’expertise, par la nature et retendue des opérations finan¬ 
cières qu’elle embrasse, est devenue un des éléments de la pouisuite, que les 
juges de première instance et d’appel en ont fait état; qu’elle se rattache à 
tous les chefs de condamnation ; que le vice qui entache l’arrêt sur ce point 
doit donc déterminer sa cassation ; — attendu, en ce qui 1 épaule, le pourvoi 
du comte Siinéon, que la cassation de l’arrêt sur le pourvoi Mirés entraîne, 
par une conséquence nécessaire, la cassation de l'an et qui déclare le comte 
Siméon civilement responsable, et le soumet, à ce titre, au payement «les frais ; 

— sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens des deux pourvois ; 

— casse et annule les dispositions de l’arrêt de la Cour impériale de Paris du 
31 août 1861, dispositions par lesquelles Jules Mirés a été condamné à cinq 
ans d’emprisonnement et 3,000 fr. d’amende, et par lesquelles le comte 
Siméon a été déclaré civilement responsable, et condamné aux frais; et pour 
être statué, en ce qui concerne seulement les chefs qui ont servi de hase «à la 
condamnation et à la responsabilité civile impuiee au comte Simeon, sur les 
appels respectivement interjetés, renvoie devant la coui impériale de Douai, 
chambre correctionnelle. 

Du 28 déc. 1861. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

art. 7364. 

4 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — PROCES-VERBAUX. — PREUVES. — 

BATEAUX. 

Le procès-verbal d'employés des contributions indirectes , qui constate qu un 
bateau n’a pas une quille véritable, par suite de quoi il est soumis aux droits 
de navigation, fait foi jusqu'à inscription de faux, nonobstant les déclarations 
du constructeur affirmant que c’est un bateau à quille. 

arrêt (Contrib. indir. C. Duporge). 

La Cour ; — attendu qu’en règle générale les procès-verbaux des employés 
des contributions indirectes font loi jusqu’à inscription de faux, et qu’aux 
termes de l'art. 21 de la loi du 9 juillet 1836, les contraventions en matière 
de droits de navigation sont constatées et poursuivies dans les formes propres 
à l’administration des contributions indirectes; — attendu que, par une cou- 
séquence forcée de ces dispositions de la loi, les employés de ladite adminis¬ 
tration ont capacité pour reconnaître les ciiconstances constitutives des con¬ 
traventions qu'ils ont mission de constater; que leurs procès-verbaux, 
relativement à toutes ces circonstances, sans distinction, ont la même autorité 
légale et font nécessairement foi jusqu’à inscription de faux ; que, s’il en était 
autrement, la perception de l’impôt et l'application des dispositions pénales 
qui ont pour but de i’assuier, moyennant des garanties que la loi a voulu 
leur attribuer, seraient eutravées ; — attendu que, par procès-verbal régulier du 
22 sept. 1860, il est établi que le bateau de N. Duporge a été trouvé naviguant 
sans laisser-passer de la navigation; que, pour expliquer le défaut de cette 
pièce, Duporge a prétendu que, son bateau étant à quille, il était dispensé de 
s’en munir depuis le décret du .22 mars 1860, qui supprime les droits dits de 
navigation maritime précédemment perçus sur certaines rivières, et spéciale¬ 
ment la taxe proportionnelle et annuelle dont étaient frappés, aux termes du 
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décret du 4 mars 1808, les bâtiments à quille servant au cabotage sur la Gi¬ 
ronde, la Garonne et la Dordogne; mais que les employés rédacteurs du pro¬ 
cès-verbal constatent qu'ils ont reconnu que le bateau de Duporge était un 
courau sans quille véritable; — attendu que ces énonciations, qu’il faut 
prendre telles qu'elles sont, et avec leur sens naturel, puisqu'elles n’ont pas 
été attaquées par la voie de l’inscription de faux, donnent suffisamment à 
comprendre que le bateau dont il s’agit n'était pas réellement à quille; que 
dès lors Duporge ne peut pas se servir de l’immunité accordée par le décret 
du 22 mars 1860, seulement aux bateaux à quille, parmi ceux qui servent au 
cabotage sur la Gironde, la Garonne et la Dordogne; d'où suit qu'il se trouve 
en contravention aux art. 15 et 16 de la loi du 9 juillet 1836, et qu’il est pas¬ 
sible de l’amende édictée par l’art. 20 de la même loi; — déclare N. Duporge 
coupable... 

Du 19 décembre 1861. — C. de Bordeaux, ch. corr. — M. Dégrange- 
Touzin, prés. 

art. 7365. 

USURPATION DE TITRES. — DECORATION. — MÉDAILLE. 

L’individu décoré d’une médaille d’honneur, qui porte à sa boutonnière le 
ruban sans la médaille, commet le délit qu’a prévu l’art. 259 C. pén., mo¬ 
difié par la loi du 28 mai 1858. 

jugement (Min. publ. C. Rieutord). 

Le Tribunal; — attendu qu’un règlement émané du ministère de l'intérieur 
interdit aux personnes auxquelles il a été accordé une médaille d’honneur de 
porter le ruban isolément et sans médaille, comme un ruban d'ordre; — 
attendu que Rieutord, qui a obtenu une médaille d’or, a, dans le courant de 
l'année 1861, soit à Nîmes, soit à Tarascon, porté, à sa boutonnière, un ruban 
tricolore sans médaille, s’attribuant ainsi publiquement une décoration qui ne 
lui appartenait pas ; -*• que ce fait constitue le délit prévu et puai par 
l'art. 259 C. pén., modifié parla loi du 28 mai 1858; — déclare... coupable... 

Du 31 décemb. 1861. — Trib. corr. de Tarascon. — M. Fornier de 
Violet, prés. 

art. 7366. 

CONTREFAÇON. —■ PHOTOGRAPHIE. — REPRODUCTION DE PORTRAITS. 

Tl n’y a pas contrefeçon punissable, dans le fait de reproduire par la pho¬ 
tographie un portrait, ou autre œuvre photographique, livré à la publicité par 
un premier éditeur. 

jugement (Mayer et Pierson, C. Thiébaut, etc.) 

Le Tribunal; — attendu, en fait, que Thiébaut, Belleder et Schwarbe sont 
prévenus d’avoir contrefait les photographies du comte de Cavour et de lord 
Palmerston ; — attendu, en droit, que la loi du 19 juillet 1791, en donnant 
aux auteurs d’écrits en tous genres, aux compositeurs de musique, aux pein¬ 
tres et débsinateurs, le droit exclusif de vendre leurs ouvrages, a eu pour but 
de protéger les œuvres d'art ; que telle a été aussi la pensée qui a dicté les 
art. 445, 446 et suiv. du C. pén. sur la contrefaçon de ces œuvres ; que ces 
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dispositions assurent, selon les termes du rapporteur de la loi, ces productions 
des arts, ces fruits « de l'esprit, de l'imaginatiou et du génie, » qui servent 
à l’ornemeut et à la gloire d’une nation, et qui sont des propriétés d'autant 
plus chères à l’homme qu'elles lui appartiennent plus immédiatement, et. sont, 
en quelque sorte, une partie de lui-meme ; qu’il y a doue lieu, pour fixer le 
droit de propriété, de distinguer entre les productions qui appartiennent aux 
beaux-arts et celles qui sont du domaine des arts industriels; que les unes sont 
le résultat de la pensée et de l’intelligence, et que les autres exigent surtout 
le travail de la main ou l’emploi des mac hines ; — attendu que la photographie 
est l’art de fixer l’image des objets extérieurs au moyen de la chambre obscure 
et de divers procédés chimiques; que c'est là uue opération purement manuelle, 
exigeant sans doute de l’habitude et une grande habileté, mais ne ressemblant 
en rien à l'œuvre du peintre on du dessinateur qui crée avec les ressources de 
son imagination des compositions et des sujets, ou reproduit, avec sou senti¬ 
ment propre, des images d’après nature; que tout en reconnaissant les ser¬ 
vices qu’elle a rendus aux beaux-arts, on ne saurait lui donner rang parmi 
ces derniers; qu’en effet, la photographie n’invente et ne crée pas; qu’elle se 
borne à obtenir des clichés, et à tirer ensuite des épreuves reproduisant ser¬ 
vilement les images soumises à l’objectif; — que ces ouvrages, produits à 
l'aide de moyens mécaniques, ne peuvent, en aucun cas, être assimilés aux 
œuvres de l’intelligence, et conférer à l’industrie qui la fabrique une propriété 
semblable à celle de l’artiste qui invente et qui crée; que. la jurisprudence a 
déjà appliqué ces principes à l’opération du moulage, qui demande, comme la 
photographie, de la pratique et de la dextéiité dans l'exécution; — qu’en ven¬ 
dant d’ailleurs son secret à l’Etat, Daguerre a livré son invention, ainsi que 
tous ses résultats, au domaine public, et qu’il serait contraire aux règles, en 
pareille matière, de donner un privilège, non plus à l’inventeur lui-mème, 
mais à tons ceux qui ont profité ou profiteront de sa découverte; — attendu 
qu’il résulte de ces considérations que la reproduction de sujets obtenus par 
la photographie ne constitue pas le délit de contrefaçon, prévu et puni par les 
art. 425 et suiv. G. pén., et ne peut donner lieu qu’à une action civile en 
dommages-intérêts ; — renvoie. 

Du 9 janv. 4862. — Trib. corr. de la Seine. — M. Salmon, près. 

art. 7367. 

CONTUMACE. — ORDONNANCE. — SIGNIFICATION. — NULLITÉ. 

Pour la validité d'une procédure de contumace, il faut que l’ordonnance 
du président de la Cour d’assises prescrivant au contumax de se présenter 
dans les dix jours, sans quoi il sera déclaré rebelle à la loi, soit notifiée, avec 
affiche à la principale porte de la Cour d’assises lorsque l’accusé n’a pas de 

domicile connu en France *. 

. • • 

arrêt ,(Min. publ. C. Jud). 

La Cour; — statuant sur le pourvoi du procureur général près la Cour im¬ 
périale de Colmar; — attendu qu'aux termes de l'art. 465 C. inst. crim., 
lorsqu’après un arrêt de mise en accusation, l’accusé n’aura pu être saisi, le 
président de la Cour d’assises rend une ordonnance portant qu'il sera tenu de 

. , , — m m M « «■» « • » « • — » ■ ■ ■ ■ ■ * ^ ■ — ^rn mm ■ ■ ■ ■ ^ ■, ^ mm ^ •• « ^ i i ■ ■ — ^ 

1. Voy. Rép. cr. t v° Contumace, n** 6 et 7; J. cr., art. 1219, 8888 et 7844. 
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se représenter dans un délai de dix jours, sinon qu’il sera déclaré rebelle à la 
loi; — que l’art. 470 veut qu’il soit procédé devant la Cour d’assises, lors¬ 
qu’elle prononce sur la procédure de contumace, h la lecture de l’acte de notifi¬ 
cation de l'ordonnance ayant pour objet la représentation du contumax et des 
procès-verbaux dressés pour en constater la publication et l'affiche ; — qu’il 
résulte de ce texte que la loi, qui n'a voulu négliger aucun moyen de faire 
parvenir cette ordonnance à la connaissance de l’accusé contumax, a prescrit 
dans ce but deux formalités distinctes : d'une part, la publication et l’affiche 
de l’ordonnauce, qui sont ordonnées par l’art. 466 et qui doivent être con¬ 
statées par des procès-verbaux; et, d’une autre part, la notification de la 
même ordonnance à l’accusé; que ces deux formalités-sont également essen¬ 
tielles puisqu'elles ont pour ohjet de protéger le droit de la défense; — que le 
Code d'instruction criminelle n’ayant pas réglé la forme de la notification, il 
y a lieu de recourir aux principes du droit commun; — qu’aux termes de 
l’art. 69, n° 8, C. proc. civ., lorsque l’accusé n’a aucun domicile connu, la 
notification doit être faite dans la forme suivante : une copie de l’exploit est 
donnée au procureur impérial, lequel vise l’original; une seconde copie est 
affichée à la principale porte de l’auditoire de la Cour d’assises; que l'art. 7o 
du même Code ajoute que ces prescriptions seront observées à peine de nul¬ 
lité; — que daus l’espèce, il résulte de l’exploit de notification de l'ordonnance 
vendue contre Charles Jud, que copie en a été laissée au procureur général, 
qui en a visé l’original; mais que cet exploit n'a pas été affiché à la princi¬ 
pale porte de la Cour d’assises, ce qui constitue daus l'instructiou de la pro¬ 
cédure l’omission d’une formalité prescrite à peine de nullité; —que, par 
conséquent, l’arrêt attaqué, en déclarant que l’instruction de la procédure de 
contumace concernant Charles Jud n'est pas conforme à la loi et en ordonnant 
qu’elle sera recommencée à partir de l’exploit de notification de l’ordonnance 
de se représenter, n’a fait que se conformer à l’art. 470, qui veut que, si l’in¬ 
struction n’est pas conforme à la loi, la Cour d’assises ordonne qu’elle sera 
recommencée à partir du plus ancien acte illégal; — rejette. 

Du 17 janv. 1862. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp. 

art. 7368. 

SURVEILLANCE. — RUPTURE DE BAN. — COMPLICITÉ. 

La rupture de ban, punie correctionnellement par l’art . 45 C* &n., n’est- 
elle qu’une contravention, imputable seulement à son auteur et dont la peine 
ne puisse être infligée au tiers qui l’a provoquée ou facilitée ? 

Deux filles publiques avaient été placées, par un jugement de con¬ 
damnation, sous la surveillance de la haute police; libérées, elles avaient 
pour résidence obligée la ville de Morlaix. Un individu, qni tient b 
Brest une maison de tolérance, leur proposa d’y venir; et comme elles 
objectaient que cela leur était interdit, il les a déterminées en leur pro¬ 
mettant de lever la difficulté avec la police. L’arrestation de ces filles 
et l’instruction les ont fait traduire en police correctionnelle; quant au 
provocateur, dont le ministère public requérait la mise en prévention 
pour complicité, il a obtenu une ordonnance de non-lieu, par le motif 
que la rupture de ban ne comporte pas l’application des arL 59 et 60 
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C. pén.— Opposition. Conclusions ou rejet par M. le substitut Caradec, 
dont la Cour a adopté le réquisitoire. 

arrêt (Min. publ. C. Frelin.) 

La Oui; — attendu que si l’on voit un délit dans la rupture de ban, ce 
délit doit être considéré comme étant d’une nature spéciale, et comme ne 
comportant pas l'existence d’une complicité; que la rupture de ban, en effet, 
ne se comprend que comme étant exclusivement l’œuvre personnelle du dé¬ 
linquant; qu’il existe d’ailleurs, dans le Code pénal, d’autres délits, tels que 
le vagabondage et la banqueroute simple, pour lesquels, en vertu du même 
principe, la loi n’admet pas de complices; — attendu que le législateur a lui- 
même classé la rupture de ban en dehors de tous les autres délits, puisque dans 
leC. pén. il l'a fait figurer à part, et non sous la rubrique des délits concernant 
la chose publique, les personnes et les propriétés ; qu’il est, d’ailleurs, de prin¬ 
cipe général que, sauf quelques cas particuliers, on ne peut ètr. réputé com¬ 
plice que d’un délit que l’on aurait pu commettre comme auteur principal ; — 
attendu que la désobéissance aux obligations imposées au condamné placé 
sous la surveillance, quel que soit le châtiment qu’elle puisse entraîner, 
constitue plutôt une contravention pmement matérielle qu’un véritable délit; 
— attendu, eu effet, qu’eu droit pénal on ne considère pas uniquement comme 
contravention les fautes contre la simple police punissables dans les limites 
des art. 465 et 466 du Code pénal; que le seul caractère qui distingue le délit 
de la contravention, c’est la nécessité, pour l’existence d’un délit, de deux élé¬ 
ments, le fait matériel et l’intention coupable, tandis que, pour la contraven¬ 
tion, le fait matériel suffit; — attendu que la rupture de ban existe indépen¬ 
damment de toute intention coupable, par le seul fait de l’infraction aux 
régies prescrites par l’art. 44 du Code pénal et le décret de 185$; qu'elle peut 
même se rencontrer dans l’inaction du condamné à la surveillance, qui, mis 
eu liberté à l’expiration d’une peine, reste là où il a été libéré, sans lejoindre 
la résidence qui lui a été assignée; qu’il faut, dès lois, m c nelure que la 
rupture de ban n’est qu’une contravention, puisque la désobéissance à la loi 
morale constitue seule le délit; — atteudu que si la rupture de ban ne con¬ 
stitue qu'une contravention, les art. 59 à 62, qui n’impliquent l’existence de 
la complicité que pour les crimes et les délits, ne sauraient la concerner; 
qu'il est de principe qu’en matière de contravention il n’y a pas de compli¬ 
cité, à moins d’exceptions fort rares spécialement indiquées par la loi pour 
certains cas particuliers; — confirme... 

Du 2 janv. 1862. — C. de Rennes, ch. corr. — M. Priou, prés. 


Observations.— Nous admettons que l’infraction punie par l’art. 45 
C. pén. participe des caractères de la contravention, qui peut exister 
sans intention coupable et ne comporte pas l’excuse de bonne foi : car 
elle se trouve dans toute désobéissance aux mesures qui liaient le libéré 
surveillé, car elle existerait même dans la négligence ou l’inaction qui 
seraient contraires à ces mesures (voy./tép. cr., v° Surveillance, n* 14; 
J. cr., art. 5990 et 7347). Nous reconnaissons aussi que celte infrac¬ 
tion est d’une nature spéciale et se distingue des délits auxquels s’ap¬ 
pliquent les principes ordinaires, puisqu’elle a des éléments particuliers 
et même une places part dans les classifications du Code pénal (liv. 1 #f , 
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chap. 3, art. 44 et 45). C’est donc, soit un délit-contravention, soit un 
délit spécial, qui doit avoir des règles particulières. Mais cette spécia¬ 
lité n’exclut pas absolument la qualification de délit correctionnel, et 
elle ne suffit pas pour écarter l’application des principes sur la compli¬ 
cité. Quand il s’agit de la question de récidive, qui est si controversée, 
on dit, d’un côté, que l’infraction spéciale n’est point classée parmi les 
délits qui peuvent être commis contre la chose publique, contre les per¬ 
sonnes ou contre les propriétés; mais la Cour de cassation juge néan¬ 
moins que les peines de la récidive sont applicables lorsqu'il y avait 
une condamnation autre que celle d’où résultait la surveillance, parce 
que « les infractions aux dispositions des art. 44 et 45, révisés en 1832, 
rentrent, par leur nature, dans la classe des délits contre la chose pu¬ 
blique » (Cass., 14 nov. 1856; J. cr., art. 6296). S’il en est ainsi, la 
nature de cette infraction ne s’oppose pas à l’application de l’art. 59 
C. pén., portant que « les complices d’un crime ou d’un délit seront 
punis de la môme peine que les auteurs mêmes de ce crime ou de ce 
délit, sauf les cas où la loi en aurait disposé autrement. » L’objection 
sérieuse est qu’il s’agit d’un délit qui ne peut être commis que par un 
seul, par le libéré surveillé, et que la complicité punissable n’est pas 
admise pour des délits ne pouvant être que l’œuvie personnelle d’un 
délinquant. Mais l’argument tiré de la jurisprudence sur la banqueroute 
simple n’est pas décisif ici. Pourquoi ce délit ne peut-il avoir de com¬ 
plice? Ce n’est pas à raison seulement de sa nature, c’est surtout parce 
que la loi sur les banqueroutes a dérogé à l’art. 59 C. pén. en spécifiant 
les cas de complicité, qui n’existent ainsi que pour la banqueroute frau¬ 
duleuse (Rej. 10 oct. 1844; J. cr., art. 3678). La stipulation d’un 
avantage particulier dans une faillite, par un créancier ayant à voter, 
est aussi un délit d’une nature spéciale, régi par la loi des faillites; et 
cependant un arrêt récent, que nous recueillerons, juge qu’il peut y 
avoir complicité punissable. Quant au vagabondage, s’il a quelque ana¬ 
logie avec la rupture de ban, il diffère encore beaucoup du fuit de ré¬ 
sider en lieu interdit; et la raison qui exclut pour l’un la complicité, 
n’oblige pas à décider de même pour celui dont il s’agit. Nous conser¬ 
vons donc de sérieux doutes sur la question jugée. 

L’intérêt public, assurément, veut la répression d’une provocation 
suivie d’efiet, qui a pour but et résultat de soustraire des repris de jus¬ 
tice à la surveillance garantissant la société. Si la loi actuelle n’atteint 
pas un fait aussi coupable et dangereux, elle devra être changée lors¬ 
qu’on s’occupera des réformes projetées, qui sont à l’étude. La provo¬ 
cation par l’un des moyens spécifiés dans l’art. 60 pourra être punie 
sans qu’il n’y ait rien d’illégal ou d’illogique, puisqu’elle est la cause 
déterminante du délit qui compromet la chose publique; et l’on pour¬ 
rait même punir tout individu qui logerait sciemment un libéré ayant 
rompu son ban, puisque l’art. 60 C. pén. voit un cas de complicité 
dans des faits analogues. 
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art. 7369. 

Des objets perdus, trouvés et indûment retenus. — Répression des 
faits d’appropriation frauduleuse ou de rétention injuste, soit par 
assimilation au vol, soit comme délit spécial. 

Cette matière a son importance et ses difficultés. La législation est 
incomplète, ou imparfaite; les auteurs sont divisés, même sur des ques¬ 
tions fondamentales; la jurisprudence a eu des variations, et elle pré¬ 
sente encore des contradictions choquantes. Nous aurons ici à expliquer 
ce qui est, et à indiquer ce qui devrait être, suivant nous. 

I. De ce que la possession, en fait de meubles, vaut titre ou pré¬ 
somption légale de propriété, il ne suit pas, même dans le système qui 
(tynne à ce principe la plus grande portée, que tout droit soit éteint ou 
transmis dès que le propriétaire d’une chose mobilière l’a perdue acci¬ 
dentellement et qu’un tiers l’a trouvée : car la détention matérielle n’est 
pas toujours nécessaire pour conserver la possession civile, ni suffisante 
par elle seule pour l’acquérir. Selon le droit commun, au cas de perte 
comme au cas de vol. la propriété est conservée, du moins temporaire¬ 
ment, puisque la loi donne action pour revendiquer la chose même 
contre le tiers détenteur (sauf recours par celui-ci vis-à-vis de l’individu 
duquel il la tient), mais à la condition de lui rembourser le prix payé s’il 
l’a achetée dans une foire ou un marché, dans une vente publique ou 
d’un marchand vendant des choses pareilles 1 . Le droit subsiste et l’ac¬ 
tion est ouverte, de quelque manière et en quelque lieu qu’il y ait eu 
perte : que ce soit par un accident de force majeure, ou bien par une 
négligence, n’équivalant pas à l’abandon volontaire; que l’objet soit 
tombé là où on ne peut l’atteindre sans recherches ultérieures, ou qu’il 
ait été laissé en un lieu public; qu’on l’ait oublié dans un meuble plus 
tard vendu, ou que ce soit dans quelque dépendance d’une maison plus 
ou moins fréquentée. Le délai, pour la revendication, est fixé par notre 
loi à 3 ans, comme s’il y avait vol : c’est celui de la prescription pour 
l’action publique, et pour l’action civile résultant d’un délit; d’où sont 
née9 des controverses, et d’où il est permis de conclure que cette dispo¬ 
sition n’a pas en vue l’inventeur demeuré détenteur, parce que le pro¬ 
priétaire qui revendique la chose perdue sans imputer aucun délit n’est 
pas soumis de plein droit à une prescription de courte durée, qui a un 
tout autre but que d’exclure la revendication*. 

Tant que le droit et l’action ne sont pas éteints, nul ne peut s’appro¬ 
prier la chose trouvée : la loi doit donc protéger ce droit conservé, ou 
son exercice, en créant des garanties et en punissant toute fraude selon 

1. Bourjon, t. i n , p. 458, 459 et 1094; Pothier, De la Propriété, p. 69; C. 
Nap., art. 2279 et 2280 ; Troplong, Prescription, n°* 1040 et suiv. 

2. Voy. Duranton, t. 21, n° 102; Troplong, n° 1049; Marcadé,sur l’art. 2279, 
n # 5; Zachariæ, § 186, note 7 ; Mourlon, sur Tart. 2279, p. 102. 

/. cr. Mars 4862. 5 
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sa gravité. Mais comment l’a-t-elle l'ait? Comment devrait-elle le faire? 
C’est ce que nous avons à examiner. 

II. Quand il s’agit d’une chose cachée ou enfouie, sur laquelle per¬ 
sonne ne peut justifier sa propriété, et qui est découverte par le pur 
effet du hasard, notre loi civile, qui appelle cela un trésor , l’attribue 
entièrement au propriétaire du fonds où elle a été trouvée, si c’est lui 
qui a fait la découverte, soit par lui-même, soit par des serviteurs ou 
des ouvriers salariés agissant sous ses ordres; et elle en donne la 
moitié à l’inventeur qui l’a trouvée sur le fonds d’autrui, lorsque c’est 
une personne ayant agi pour elle-même, par exemple un fermier ou un 
entrepreneur : d’où résulte qu’il y aurait une fraude punissable, pouvant 
être assimilée au vol en certains cas, comme dans l’action du cohéritier 
qui s’approprie un effet héréditaire, de la part même de l’inventeur, nou 
propriétaire du fonds, qui dissimulerait sa découverte pour avoir seul le 
trésor devant appartenir en partie à ce propriétaire 3 . 

Certaines choses comportent aussi des règles spéciales et ont fait 
l’objet de lois particulières, qui les réputent biens vacants ou sans 
maître, et en attribuent la propriété à l’État, par des raisons diverses. 
Ce sont notamment : les épaves, fluviales et maritimes 4 ; les objets 
laissés dans les bureaux des entreprises de messageries ou voitures 
publiques, par terre ou par eau, ce qui doit comprendre les bateaux à 
vapeur et les chemins de fer, encore bien qu’ils aient été créés depuis la 
loi spéciale 5 ; les objets restés dans les greffes des tribunaux à l’occasion 
de procès civils ou criminels, ce qui s’applique à toutes choses saisies 
ou déposées et non restituables, ou non réclamées, et à tous tribunaux 
quelconques 6 ; les marchandises déposées dans les bureaux de douanes, 
et non réclamées pendant le temps fixé pour la vente ou pour le verse¬ 
ment du prix, ainsi que les fonds ou autres objets déposés aux bureaux 
de poste, qui restent sans remise ni réclamation 7 . Ces choses étant la 
propriété de l’État, et tout au moins confiées à la garde de ses agents 
dans les dépôts publics, nul ne pourrait se les approprier frauduleuse¬ 
ment sans commettre un délit grave et même un crime, selon les lois 
spéciales ou les dispositions spéciales du Code pénal 8 . 

C’est tout autre chose pour les objets perdus qui sont trouves dans 
les champs ou sur la voie publique, ou bien en lieu analogue. A qui 


3. C. N., art. 716 (V. les commentaires). « La soustraction de la totalité 
d'un trésor constitue un vol, quant à la partie qui n'appartient pas au pro¬ 
priétaire. » (Haus, Observations sur le projet belge de 1833, n° 3176). 

4. Ordonn. de 1669, tit. 31, art. 16; Ordoun. de 1681, liv. 4, tit. 19, art. 19 
et suiv. 

5. Déclar. 20 janv. 1699; Arr. Parlem. 15 juill. 1752; L/2G-29 août 1790, 
art. 56; Décr. 13 août 1810 . 

6. L. 11 germ. an iv; Ordonn. 23 janv. 1821, 22 fév. 1829 et 9 juin 1831; 
Instr. 16 juill. 1847 et 6 juill. 1859. 

7. L. 5 août 1791; L.. 31 janv. 1833. 

8. Merlin, Rép ., v° Épaves; Rép. cr., v° Déj ôt public, n° â 2-4; C. cass., 
14 janv. 1853, et nos observations (J. cr., art. 5486). 
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appartiennent-ils? Dans l’ancien droit, il était admis que ces choses 
devaient appartenir aux seigneurs hauts justiciers, comme dédomma¬ 
gement des frais que leur coûtait l’entretien des enfants trouvés; en 
conséquence, des coutumes, ou l’usage, obligeaient celui qui trouvait un 
objet perdu à le déclarer et même à le déposer au greffe de la justice du 
lieu, tout au moins à le faire crier pour avertir le propriétaire. Les lois 
intermédiaires et nouvelles, en supprimant tous droits seigneuriaux et 
en réglant la propriété quant aux ehoses qui n’ont point de mattre 
connu, n’ont pas dit expressément quo celles dont il s’agit ici appar¬ 
tiendraient à l’État; et le Code Napoléon n’a que des dispositions suscep¬ 
tibles d’interprétations diverses. Ses art. 539 et 743 attribuent à l’État 
les biens vacants qui n’ont pas de mattre; mais n’ont-ils pas seulement 
en vue les immeubles, ou les meubles dépendant de successions vacantes? 
Comment les appliquer à des objets simplement perdus ou égarés, qui 
n’ont pas, il e9t vrai, de maître connu, mais qui ne sont pas sans maître 
tant que dure le droit de revendication reconnu par l’art. 3279? Une loi 
particulière, et tout au moins une disposition spéciale, était nécessaire 
et promise, selon l’art. 747, qui, après s’être référé aux lois particulières 
pour les effets jetés à la mer ou rejetés par elle, a dit : « Il en est de 
même des choses perdues dont le maître ne se présente pas. » Or, cette 
loi manque encore : de là des controverses, qu’il faut faire cesser. Parmi 
les imposantes autorités qui se prononcent pour l’État nous trouvons 
Merlin, Proudhon, Favard de Langlade et M. Gaudry, lequel soutient 
cette thèse en théorie, et néanmoins y apporte des tempéraments, no¬ 
tamment en reconnaissant que l’État ne devient propriétaire qu’après 
les délais de prescription. Mais nous trouvons plus juridique l’interpréta¬ 
tion qui dénie le droit prétendu de l’État (car il n’a ni attribution légis¬ 
lative spéciale ni la possession nécessaire pour acquérir par prescription), 
et qui donne la propriété à l’inventeur, lorsque le maître ne peut plus 
la revendiquer. C’est celle qu’enseignent MM. Malleville, Delvincourt, 
Toullier, Duranton, Marcadé, Mourlon, Foucard, Garnier, Rolland de 
Villargues et Demolombe. Elle a été admise dans des décisions du 
ministre des finances, des 40 août 4824 et 3 août 4825, qui font règle 
pour les administrations. Elle prévaut aussi devant les tribunaux, soit 
civils, soit répressifs. Enfin, elle a des avantages qui font désirer qu’elle 
soit consacrée législativement. 

01. Celui qui trouve une chose, perdue depuis quelque temps, n’en 
devient pas pour cela propriétaire à l’instant même, par droit d’occu¬ 
pation ; car elle n’e9t pas de celles qui n’appartiennent à personne, puis¬ 
qu’il y a droit de revendication ; et si on la comprenait parmi les choses 
sans maître, elle appartiendrait à l’État. Le droit de l’inventeur est pu¬ 
rement éventuel et conditionnel : en prenant la chose, il n’en obtient 
que la détention ; en la conservant, il n’acquerra la propriété qu’à l’ex¬ 
piration du délai donné par la loi pour la revendication, et qu’autant 
que nulle réclamation n’aurait été faite justement. Son devoir est donc, 
soit de rechercher le propriétaire ou de faire une déclaration qui puisso 
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lui servir, soit de conserver la chose comme détenteur pour autrui en 
s’abstenant de tout fait nuisible : s’il agit autrement par calcul, il com¬ 
promet son droit éventuel et s’expose au soupçon d’appropriation ou 
rétention frauduleuse. Outre les usages locaux qui existent assez géné-' 
râlement, il y a des règles administratives ou de police dans certains 
pays, et notamment à Paris, pour la garantie des droits respectifs du 
propriétaire et de l’inventeur lui-même. Une ordonnance de police, 
disant que « tout effet trouvé doit être rendu de suite à son propriétaire 
s’il est connu, » ajoute : « S’il n'est pas connu, l’effet doit être porté, 
dans les vingt-quatre heures, chez l’officier de police le plus voisin, qui 
en reçoit la déclaration, qu’il transmet, avec l’objet trouvé, à la préfec¬ 
ture de police 9 . » Par d’autres ordonnances, injonction est faite expres¬ 
sément de déposer à la préfecture, sans retard : aux conducteurs de 
voitures déplacé, les objets laissés dans leurs voitures par les personnes 
qu’ils ont conduites 10 ; aux chiffonniers, les objets de valeur trouvés 
dans leurs explorations 11 ; aux vidangeurs, les effets mobiliers qu'ils 
auraient trouvés dans des fosses d’aisances 12 ; aux ouvriers employés à 
des fouilles sur la voie publique, les choses par eux découvertes dans 
leurs travaux 18 . Ces recommandations ont un très-bon but et produi¬ 
sent des résultats satisfaisants. Les actes de probité sont provoqués, 
facilités et récompensés. Beaucoup d’objets perdus et trouvés sont dé- 
clarés, déposés même, et la plupart rendus à leurs propriétaires. Pour 
ceux qu’on ne réclame pas dans Tannée, quand surtout il ne s’agit 
point d’un objet de grande valeur, remise est faite par la préfecture aux 
déposants, qui souscrivent l’engagement de les représenter s’ils étaient 
réclamés dans les deux ans 14 . 

Ce sont là des moyens de police, qui n’ont rien d’illégal et dont l’uti¬ 
lité devrait les faire adopter partout. Mais il faudrait plus encore, si l’on 
veut compléter la garantie due aux propriétaires et surtout assurer la 
répression des fraudes, ainsi que des graves négligences. L’injonction 
faite à toutes personnes ne rentre pas dans les objets de police sur les¬ 
quels les officiers municipaux peuvent émettre des règlements, obliga¬ 
toires avec sanction pénale; et celles qui ont cette sanction, parce 
qu’elles s’adressent à des personnes exerçant des professions réglemen¬ 
tées, auraient besoin de complément dans la loi. pénale pour que les 
fraudes que commettraient ces individus eussent une répression pro¬ 
portionnée à leur gravité. Parmi les anciennes coutumes qui prescri¬ 
vaient de déposer au greffe de la justice du lieu tout objet trouvé, il 
en était dont les dispositions menaçaient des peines du vol, en disant : 

9. Ordonn. du préfet de police pour Paris et la banlieue, 19 frim. an xm. 

10. Ordonnances successives. 

11. Ordonn. 1" sept. 1828, art. 13. 

12. Ordonn. 5 juin 1834. 

13. Ordonn. 27 mai 1837. 

14. Voir les publications de la préfecture de police dans les journaux, où 
elle signale les actés de probité à l'opinion publique. 
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a Si aucun trouve de l’argent ou autre chose à autrui appartenant, et 
s’il entend ou sait qu’on le demande, et depuis il le cèle et retient, 
justice le doit punir comme larron 15 . » Mais alors l’inventeur n’avait 
aucun droit, même éventuel, la chose devant être remise au proprié¬ 
taire s’il se présentait, et au seignenr haut justicier dans le cas con¬ 
traire. La qualification de larron n’était d’ailleurs donnée qu’à celui qui 
s’appropriait la chose au préjudice du propriétaire connu. Or, dans une 
foule de cas, la faute de l’inventeur n’est pas une fraude caractérisée; 
et la fraude elle-même n’est pas un véritable vol, quoiqu’il faille une 
répression; tandis que dans d’autres, et surtout de la part de certaines 
personnes, il y a une fraude grave, qui appelle des sévérités répres¬ 
sives appropriées aux situations. 

IV. La morale condamne l’intention et le fait de ceux qui retiennent 
un objet trouvé, sans rechercher le propriétaire ou déclarer leur décou¬ 
verte; sa réprobation atteint surtout la fraude de celui qui s’approprie 
un tel objet, quand il doit savoir que le propriétaire en le perdant n’a 
pas résolûment abdiqué son droit, et plus encore quand il apprend que 
l’objet est réclamé. Les enseignements religieux font même blâmer la 
conduite de quiconque demande une récompense pour restituer ce qu’il 
a trouvé, quoiqu’ils ne défendent pas de recevoir celle qu’on lui offre; 
et ils conseillent, sans en faire une obligation rigoureuse, d’employer 
au profit des pauvres ou en œuvres pies l’objet trouvé dont le proprié¬ 
taire demeure inconnu 16 . Néanmoins, c’est un préjugé presque invé¬ 
téré, dans certaines classes surtout, qu’on a le droit d’exiger la récom¬ 
pense, et même que le fait de la découverte confère de plein droit la 
propriété : or, quoique ce soit une erreur, et malgré la fiction qui sup¬ 
pose que chacun connaît la loi, cela modifie le caractère frauduleux de 
la rétention. Ce serait aux lois civiles et pénales à proclamer les prin¬ 
cipes, et à faire suivre d’une répression l’avertissement méconnu ; mais 
nos lois sont au moins incomplètes, à cet égard. Pour trouver un délit 
dans la fraude dont il s’agit, on n’a aucune autre disposition pénale, 
plus ou moins applicable, que celle qui punit le vol simple : or, l’assi¬ 
milation n’est pas parfaitement juste et rationnelle. Le vol est traité 
comme le plus grave des délits (jusqu’à cinq ans d’emprisonnement, 
avec surveillance de la haute police), parce que c’est tout à la fois un 
trouble social par l’effroi qu’il cause et le danger des actes de violence, 
et parce que le fait est d’une profonde immoralité dans l’intention 
comme dans le résultat : or, celui qui prend et retient un objet par lui 
trouvé en lieu public agit tout autrement que le voleur qui a conçu et 
préparé la soustraction frauduleuse ; il est séduit par l’occasion, et sa 
faute est de ne pas se croire obligé de faire recouvrer la chose à son 
propriétaire. U aura pensé que celui-ci l’avait abandonnée, peut-être vo¬ 
lontairement, ou qu’il ne se présenterait pas, ou bien que la propriété 

15. Voy. Coutume d’Orléans, art. 64; Coutume de Bretagne, art. 629. 

16. M** Gousset, Morale à l’usage des curés et des confesseurs, t. 1 er , p. 32b. 
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s’acquérait par la découverte, ou enfin que ce serait s’avouer coupable 
que de représenter l’objet lorsqu’on le réclamait. Ces conjectures doi¬ 
vent faire établir une certaine différence, quant aux qualifications et 
pénalités, entre des fait» qui sont réellement distincts au triple point de 
vue de la morale, de la raison ou de la justice et de l’intérêt social loi- 
même 17 . Non-9eulement le fait en question diffère du vol proprement 
dit, mais il comporte aussi toutes sortes de modalités, selon que l’objet 
trouvé aura été montré ou bien caché, que la pensée d’appropriation 
aura existé dès le premier moment ou bien plus tard, qu’elle aura été 
conçue sans provocation ou inspirée par le conseil d’un tiers. S’il faut 
appliquer indistinctement à de tels faits la disposition pénale sur le vol, 
les juges seront portés à écarter l’intention frauduleuse, pour éviter la 
trop grande rigueur; ou ils condamneront impitoyablement, et tout au 
moins flétriront un individu qui n’était pourtant pas un voleur. Sans 
doute, le juge correctionnel a une certaine latitude, puisqu’il peut modé¬ 
rer la peine en admettant des circonstances atténuantes; mais une con¬ 
damnation pour vol est toujours une flétrissure, et produit des incapa¬ 
cités. Que serait-ce donc avec la loi projetée, qui interdirait aux juges 
une atténuation au-dessous de trois mois d’emprisonnement? 

V. La jurisprudence, en cette matière, a rencontré des difficultés, 
qui tiennent moins encore à la question de droit civil non résolue par 
le Code qu’aux imperfections de notre législation pénale elle-même : 
d’où sont résultées des variations et même des contradictions, sans que 
la distinction admise en définitive soit satisfaisante. Ces difficultés n’ap- 
paraissaieut pas dans la législation qui donnait la qualification de fur - 
lum ou de vol à toutes sortes de fraudes, et qui prodiguait ainsi l’action 
appelée furli ; alors il était aisé de dire, en thèse : qui alienum quéd 
jacens, lucri faciendi causâ sustulit, furli obstringitwr ; et l’embarras 
n’existait que pour la raison ou la conscience du juge, qui était investi 
d’un pouvoir arbitraire. Mai6 aujourd’hui, les juge9 correctionnels sont 
lié§ par la loi pénale et par des règles de procédure : ils ne péuvent 
appliquer un texte en dehors de ses conditions, et ils doivent énoncèr 
les faits pour lesquels une condamnation est prononcée. La loi et la 
jurisprudence sur le vol, en général, ne permettent de punir comme tel 
que ce qui est, dans le fait et l’intention, soustraction frauduleuse de la 
chose d’autrui : comment déclarer ces conditions réunies, dans le simple 
fait de l’individu qui trouve et conserve un objet perdu? Sans doute, 
il y a des Cas qui présentent toutes les apparences d’un véritable vol, et 
dans lesquels il fant des justifications éclatantes pour exêlure toute 
répression : par exemple, quand l’acheteur d’un meuble, où avait été 
oublié un objet de valeur, se l’approprie en recommandant le seeret; 
quand des animaux rencontrés sont emmenés et retenus, avec certaines 
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17. Bourguignon, sur l’art. 979 G. pén., n # 4; Carnot, sur les art. 879 et 888; 
Legraverend, t. 2, p. 419; Duvergier, ibid.; Chauveau et Hélie, Théorie du 
Code pénal, 2" éd., t. 5, p. 36 et 41. 
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précautions; quand des objets de \aleur, tels que bijoux ou etFets do 
portefeuille, sont ramassés dans une écurie ou un grenier ou dans une 
boutique, ou bien par un domestique sachant bien qu'ils doivent appar¬ 
tenir à un visiteur. Alors on peut dire, en considérant la nature de l'ob¬ 
jet et le lieu où il se trouvait, que sou propriétaire l'avait seulement 
oublié ou égaré et qu’il y avait dépôt en quelque sorte, plutôt que perte 
effective; que le tiers qui voyait cet objet devait le laisser, et tout au 
plus le prendre pour le remettre aussitôt à qui de droit. Mais il y a 
aussi une foule de cas très-différents, pour lesquels ces raisons man¬ 
quent; ce sont notamment ceux où le hasard fait trouver, en ville ou à la 
campagne, dans une rue ou sur un chemin, près d’une rivière ou dans 
un ruisseau, en Un lieu quelconque accessible à tous et qui est fré¬ 
quenté, quelque objet de valeur modique et usuel, servant à la toilette 
ou aux nécessités journalières, lequel est alors véritablement, perdu. De 
là des solutions divergentes 1R . 

Pour le vol déûni, il faut, suivant la doctrine et la jurisprudence con¬ 
stante de la Cour de cassation : une sorte de voie de fait qui soit l’en¬ 
lèvement de la chose, ou violent, ou furtif; et une intention de fraude, 
qui se manifeste par quelque acte qu'appréciera 1(3 juge. Le fait ma¬ 
tériel existe dans l’action de prendre et garder un objet perdu qu’on 
trouve; mais comment le qualifier de soustraction frauduleuse? Des 
arrêts ont admis que les deux conditions du vol punissable se rencon¬ 
traient, quand le juge trouvait une pensée frauduleuse dans le refus de 
rendre l’objet lorsqu’il venait à être réclamé : pour juger ainsi, il fallait 
dire que l’inventeur a pris par ce refus une possession frauduleuse; 
c’était trop subtil et rigoureux, comme le disent les juges anglais. 
Selon la jurisprudence actuelle, il faut distinguer les deux cas sui¬ 
vants : l’inventeur se persuade qu’il peut s’approprier la chose trouvée, 
et il la prend comme Sienne; c’est un vol, parce que le fait et l’in¬ 
tention frauduleuse sont simultanés : au contraire, il se propose de rendre 
l’Objet en cas de réclamation, et la pensée de fraude ne lui vient que plus 
tard; ce n’est qu’une rétention frauduleuse, non punissable. Ainsi, délit 
très-grave dons un cas; aucun délit dans l’autre ! ce sont les deux extrê¬ 
mes, quoiqu’il n’y ait pas entre ces deux faits une différence profonde. 
Pour échapper à cette objection, des arrêts admettent que les dénéga¬ 
tions mensongères ou les refus, se produisant lors de la réclamation, ne 
constituèrent pas seulement Utie rétention frauduleuse, qu’il pourra en 
résulter la preuve d’une intention de fraude ayant accompagné le fait 
d’appréhension. De la sorte, tout dépendrait des subtilités qui se trou- 


18. Voy. Rép. et*., v° Vol, n° 8; J. cr., art. 499, 1252, 1829, 2295, 2450, 
3629, *082. 5848, 6049. — Récemment encore il a été jugé que sans doute il 
faut, pour rapplication des peines du vol, qu’il y ait eu intention frauduleuse 
lors de la prise de possession, mais que cette concomitance existe suffisamment 
lorsqu'il est constaté qu’aucune démarche u’a été faite pour découvrir le pro¬ 
priétaire et qu’il y a eu dénégation mensongère lors de la réclamation (Douai, 
11 nov. 1861 ; Paris, 10 oct. 1861 ; Rej., ch. cr., 50 janv. 1862). 
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veraient dansl a poursuite ou dansla défense, des appréciations arbitraires 
que ferait le juge selon qu’il voudrait condamner ou absoudre, ou de 
la rédaction plus ou moins habile du jugement ou arrêt frappé d’appel 
ou de pourvoi : alors, de deux faits identiques, l’un pourrait être con¬ 
damné ici, et l’autre innocenté ailleurs, sans que l’uniformité de juris¬ 
prudence pût être assurée. Supposons maintenant que l’inventeur 

ait remis l’objet à un tiers, et que l’intention frauduleuse n’ait existé 
qu’à ce moment ou que de la part de celui-ci : qui punira-t-on ? Un 
arrêt a considéré que les deux éléments du délit n’ont pas coexisté 
pour une même personne, et il a relaxé les deux prévenus, malgré leur 
fraude prouvée ; un autre a vu le délit dans le fait de l’inventeur, quoi¬ 
qu’il ne fût pas poursuivi, et a condamné le complice 19 . Ces diver- 

19. La Cour; — attendu qu’il n'y a soustraction frauduleuse de la chose 
d’autrui qu’autant que la fraude, c’est-à-dire l’intention d’en faire son profit 
au préjudice d’autrui, a été accompagnée de l'appréhension même de cette 
chose; — attendu que l’instruction n'a pas établi qu'au moment où Adrien 
Fouchard a ramassé dans la mare le paquet d'argenterie, il ait eu l’intention 
de s’approprier ces objets; — qu’il s’est borné à le remettre à son père, qui 
en est devenu le possesseur et le maître; — que les actes postérieurs imputés à 
Adrien Fouchard ne peuvent rétroagir sur le fait originaire de l’appréhension 
pour lui imprimer le caractère d'un vol ; — en ce qui touche Joseph Fou¬ 
chard : — attendu que le délit de vol n’étant pas établi à la charge d'Adrien 
Fouchard, la prévention de complicité du père disparaît ; que, d’ailleurs, l’in¬ 
struction ne révèle contre Joseph Fouchard aucun fait qui puisse faire considé¬ 
rer celui-ci comme auteur principal; — confirme. 

Du 6 sept. 1853. — C. d’Orléans, ch. corr. — M. Vilneau, prés. 

La Cour ; — attendu que de l’instruction et des débats résulte la preuve que, 
le 5 juillet dernier, entre cinq et six heures du soir, Alexis Truchet trouva 
une croix en or sur la voie publique qu’il suivait en compagnie de sa belle- 
mère et de Marie-Louise Favre, sa femme, qui précédait son mari de deux pas 
seulement, et à laquelle il fit aussi’ôt part de ce qu’il a appelé cette bonne 
trouvaille; — qu’il remit cette croix à sa belle-mère, et que celle-ci, peu de 
temps après, la remit à son tour à la femuie en lui recommandant de conser¬ 
ver ce bijou pour le restituer à la personne à qui il appartenait; — attendu 
gue les époux Truchet gardèrent le silence sur cette découverte; qu’ils ne 
firent aucune démarche pour connaître à qui appartenait la croix, et que, le 
lendemain matin, Marie-Louise Favre, suivant le conseil de son mari, alla of¬ 
frir au sieur Guiguet, bijoutier à Saint-Jean-de-Maurienne, de lui vendre cet 
objet, dont elle comptait appliquer le prix à son usage personnel; — que Gui- 
guet, qui avait reçu le signalement de cette croix, perdue quelques jours au¬ 
paravant jpar la* fille Magnin, demanda à la femme Truchet de qui elle la 
tenait et si elle l'avait trouvée; que la prévenue lui répondit avec assurance 
que ce bijou appartenait à sa mère, et qu’elle en débattit le prix, fixé à 
7 fr. 50 c., dont elle employa une partie; mais que, quelques jours après, la 
fille Magnin, informée de ces circonstances par Guiguet, reconnut sa croix, et 
qu'alors seulement la femme Truchet en avoua la véritable origine et en res¬ 
titua le prix; — attendu qu’à la différence de la législation sarde (art. 683 
C. pén. de 1 839 et 631 C. de 1859 ), le Code pénal français ne punit pas par une 
disposition spéciale celui qui, ayant trouvé un objet perdu, ne le consigne pas 
immédiatement aux mains du maire; mais que le fait d’avoir retenu, au pré¬ 
judice du propriétaire, un objet trouvé sur la voie publique, consitue un vol 
si l’intention frauduleuse de se l’approprier a accompagné le fait de l'appré¬ 
hension, et que le concours de ces deux éléments du délit, au moment ae la 
soustraction, peut être révélé par des actes postérieurs ; — attendu que les cir¬ 
constances précédemment rappelées suffisent pour démontrer qu’au moment 
même où la croix a été trouvée par les époux Truchet, ils ont conçu la pensée 
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gences sont fâcheuses, et concourent à démontrer l’utilité d’une loi spé¬ 
ciale. 

VI. La loi, que nous appelons de nos vœux, devrait d’abord, comme 
complément du droit civil et comme base de répression, dire à qui 
appartient l’objet trouvé que n’a pas réclamé, dans les trois ans, celui 
qui l’avait perdu. Suivant nous, l’attribution à l’État ne serait à préférer 
qu’exceptionnellement, pour certaines choses trouvées en lieu déter¬ 
miné, par extension des règles existantes pour les messageries ou autres 
voitures publiques. D’un autre côté, on repousserait le système ou 
préjugé de l’acquisition par droit d’occupation, afin que chacun fût 
averti qu’il ne suffit pas de trouver un objet perdu pour en être proprié¬ 
taire et en avoir la disposition absolue. Ce serait la loi spéciale qui 
donnerait ou fixerait les droits. Celui de l’inventeur serait limité aux 
objets usuels, de manière à exclure ceux dont l'État serait réputé pro¬ 
priétaire; et il y aurait lieu de s’expliquer particulièrement sur le sort 
des valeurs de portefeuille qui seraient trouvées, ce qui est très-impor¬ 
tant depuis la multiplication des titres au porteur. Ce droit serait éven¬ 
tuel et conditionnel, c’est-à-dire que l’acquisition par l’inventeur serait 
subordonnée à des conditions, dans l’intérêt du propriétaire et pour la 
moralité des actions. La principale condition devrait être une déclara¬ 
tion explicite, dans tel delai, devant un officier de justice ou de police, 
avec représentation et description de l’objet, et même avec dépôt dans 
certains cas, selon ce qui serait déterminé par un règlement d’admi¬ 
nistration publique. Il serait dit que l’inventeur ayant rempli ces con¬ 
ditions deviendrait propriétaire après trois ans sans réclamation, que 
même il pourrait être admis à conserver l’objet ou à le retirer dans tel 
temps, en souscrivant l’engagement de le rendre au propriétaire qui 
viendrait le réclamer; mais que celui qui aurait négligé les conditions 
serait déchu de tout droit, même pour le cas de non-réclamation, outre 
qu’il encourrait les pénalités ci-après, selon les cas. Ces dispositions 
n’auraient rien de contraire aux principes qui doivent guider le législa¬ 
teur lui-même, puisque l’art. 717 C. Nap. a réservé ses pouvoirs et même 
annoncé une loi particulière; elles encourageraient les déclarations et 
dépôts, en donnant aux propriétaires des facilités nouvelles et aux in¬ 


dien faiTe leur profit au préjudice d'autrui; — attendu qu’il importe peu que 
la femme Truchet ait été seule poursuivie par le ministère public et qu’elle 
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titude de la qualification indiquée dans la citation, et que la poursuite du com¬ 
plice n’est pas subordonnée à celle de l’auteur principal; qu’il suffit, au con¬ 
traire, que l'infraction existe, qu'elle soit reconnue et jugée avec le complice 
et que les caractères constitutifs de la complicité soient constatés à la charge 
de celui-ci, pour qu'il doive encourir la peine prononcée par la loi contre l'au¬ 
teur principal, quel que soit d’ailleurs le motif pour lequel ce dernier échappe 
à la répression; — condamne. 

Du Î8 sept. 1861. — C. de Chambéry, ch. corr. Dullin, prés. 
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venteurs des espérances sans danger; et elles généraliseraient des 
mesures qui ne sont guère prises qu’à Paris, de telle sorte qu’il y aurait 
uniformité avec publicité pour l'anéantissement de pratiques ou préjugés 
qui produisent la plupart des rétentions illicites. 

Des dispositions pénales , sanctionnant les devoirs imposés ou rap¬ 
pelés par la loi civile, compléteraient le système et en assureraient l’ef¬ 
ficacité : s’agissant d’une matière particulièrement réglée, au point de 
vue d’abord du droit civil, il vaudrait mieux insérer ces dispositions 
dans une loi spéciale que de les introduire dans le Code pénal. Cette 
partie de la loi serait importante et délicate; car il y aurait à vaincre 
des préjugés, et à punir des faits dont le caractère répréhensible n’ap- 
paralt pas clairement à tous les esprits ni même à toutes les consciences. 
On consulterait naturellement les précédents, et surtout les législations 
spéciales des pays voisins, par exemple celle de la Sardaigne, qui a 
réglé cette matière en droit civil et ensuite par une disposition de son 
code pénal 10 ; réglementation remplacée pour la Savoie et le comté de 
Nice, peu après annexés à la France, par nos lois imparfaites et par 
une jurisprudence indécise. Mais il faudrait, suivant nous, organiser 
autrement la sanction pénale, et distinguer trois classes d’infractions, 
pour que la répression fût proportionnée au degré de gravité des faits 
punissables. 

En premier lieu, la loi punirait modérément toute contravention aux 
prescriptions réglementaires concernant les déclarations, les dépôts, 
les publications ou notifications et les engagements de restituer. Il ne 
s’agirait ici que de faits matériels ou négligences sans fraude prouvée, 
de telle sorte que le juge ne pourrait admettre ni excuses ni circon¬ 
stances atténuantes. La peine serait plus forte que celle des contraven-. 
tionS aux règlements de police municipale ou administrative, parce que 
la prescription enfreinte émanerait du législateur lui-même ou du Sou¬ 
verain ayant émis un règlement d’administration publique. Nous n’adop¬ 
terions pas le calcul de la loi sarde, qui n’édicte qu’une amende pour 
les Objets d’une valeur limitée, et qui inflige l’emprisonnement lorsque 
l’objet Vaut plus; car la valeur des objets est relative ou variable, selon 
la Situation dès personnes, et l’infraction à une prescription réglemen¬ 
taire esl punissable indépendamment de l’appréciation du dommage. 


20. La législation sarde a des dispositions spéciales sur les objets perdus qui 
sont trouvés. D’une part, les lois civiles veulent qu’il y ait consignation et pu¬ 
blication ; d’autre part, le Gode pénal de 1839 porte, art. 631 : a Celui qui aura 
trouvé de l’argent ou aes effets perdus, et qui ne se sera pas immédiatement con¬ 
formé aux obligations de consignation, de publications et de notifications im¬ 
posées par les lois civiles, sera puni ainsi qu’il suit : — i° Si la valeur de la 
chose trouvée s’élève à plus de 2 livres, mais n’excède pas 30 livres, le cou¬ 
pable sera puni d’une amende qui sera du double de la valeur de cetté même 
chose; — 2® Si cette valeur excède 30 livres, le coupable sera puni d’un em¬ 
prisonnement dont la durée pourra s'étendre à six mois, et d’une amende égale 
a la valeur de la chose trouvée. -- Toutes poursuites cesseront dans le cas où 
il résulterait que celui qui a trouvé la chose perdue l’a restituée intégralement 
au propriétaire, Ou qu’il a pleihement indemnisé celui-ci du dommage causé. » 
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Mais nous comprenons que l’amende soit proportionnée à la valeur de 
l’objet, et môme double de cette valeur, parce que c’est un moyen d’in¬ 
téresser à l’exécution des prescriptions réglementaires ceux qui seraient 
tentés de les méconnaître. Quant à la peine d’emprisonnement, elle au¬ 
rait un minimum et un maximum peu élevés, et même on pourrait la 
rendre facultative pour le juge afin d'assurer d’autant mieux la répres¬ 
sion des infractions au moyen de la peine pécuniaire. Nous n’admet¬ 
trions pas non plus, avec le Gode sarde, la cessation de toutes poursuites 
dès qu’il y aurait restitution ou dédommagement; car ce fait ultérieur 
ne ferait pas disparaître la contravention constatée, et ce serait assez 
d’autoriser le juge à y voir une atténuation de la fraude qui aurait con- 
stitué uü délit caractérisé. 

Au-dessus de la contravention, pouvant être absorbée par le délit qui 
résulte d'une fraude punissable, serait prévu ce délit intentionnel, avec 
des peines plus sévères. Ici encore nous nous éloignerions du système 
sarde, frappant d’amende et de prison l’inventeur qui s’approprie ou re¬ 
tient l’objet trouvé, lequel n’exige pas expressément l’intention frauduleuse 
et n’augmente pas la peine pour cette cause. Sans doute il faut éviter au 
juge l’embarras que produit la jurisprudence actuelle, qui distinguo entre 
l’appropriation frauduleuse et la simple rétention frauduleuse, qui oblige 
ainsi à rechercher et indiquer le moment où la fraude a été conçue ; 
mais oo lèverait suffisamment ces difficultés en écartant la distinction 
dont il s’agit et en punissant la fraude à quelque moment qu’elle eût 
existé ou se fût manifestée, puisque la différence de momont ne change 
pas du tout au tout le caractère des faits et puisque le juge aurait une 
certaine latitude pour les peines. De la sorte, d’accord avec la raison et 
la justice, les faits seraient punis selon leur gravité relative; le juge 
n’aurait qu’à constater le fait et à apprécier l’intention, comme pour les 
autres délits. Le délit spécial aurait deux éléments essentiels, dont la 
réunion le distinguerait de la contravention moins punissable, à savoir: 
1° le fait, par quiconque aurait trouvé un objet perdu, d’avoir négligé 
l’observation des prescriptions réglementaires ou d’avoir éludé quel¬ 
qu’une des obligations qui résultaient de leur exécution, et d’avoir caché 
l’objet, ou d’en avoir disposé, ou bien d’avoir refusé de le remettre à 
celui qui le réclamait justement; 2° l’intention frauduleuse, ayant existé 
à un moment quelconque avant les poursuites et s’étant manifestée pat 
quelque acte, que le juge apprécierait. Ce délit pouvant avoir été com¬ 
mis par deux personnes conjointement, ou bien avec complicité par 
provocation ou par recèle, il conviendrait de prévoir et punir, outre le 
fait frauduleux de l’inventeur, celui du tiers ayant inspiré la fraude, ou 
bien ayant sciemment acheté ou caché l’objet perdu; ce tiers pourrait 
être traité comme complice ou comme auteur du délit, selon que Pin- 
veoteur aurait agi avec fraude ou bien n’aurait commis que la contraven¬ 
tion. Pour les peines, il conviendrait de prendre un terme moyen entre 
celles du délit-contravention et celles du vol simple, en considérant 
qu’il y avait une sorte de dépôt et qu’il n’y a pas eu précisément fcôtis- 
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traction frauduleuse. A l’exemple d3 ce qu’a fait le Code pénal pour 
l’abus de confiance et pour des délits analogues, on pourrait édicter une 
amende proportionnée au dommage et un emprisonnement de deux mois 
à deux ans, sauf atténuation facultative pour cause de circonstances 
atténuantes, et sauf aggravation en cas de récidive. Il n’y aurait pas ici 
à appliquer les peines accessoires de la surveillance ou de l’interdiction 
légale, parce que le fait ne serait point réputé vol et n’aurait même pas 
la gravité de l’escroquerie, parce qu’il s’agirait d’un délit moindre et 
très-différent encore bien qu’il n’eût pas de nom spécial. Nous conseil¬ 
lerions môme, à supposer qu’on voulût une peine supérieure à celle de 
l’abus de confiance, d’éviter de dire, comme le font certaines disposi¬ 
tions pénales, que le délit sera puni des peines portées à l’art. 401 
C. pén. ; car, alors, le juge qui condamne est tenu de lire publiquement 
cette disposition sur le vol, ce qui fait que l’auditeur peu érudit proteste 
en disant que le condamné n’est pas un voleur. 

Enfin, la qualification et les peines du vol pourraient être appliquées 
dans certains cas limitativement fixés : ce seraient ceux où le fait peut 
être assimilé à la soustraction frauduleuse, soit par la nature de l’objet 
trouvé et frauduleusement pris ou retenu, soit par le lieu où l’objet 
aurait été pris avec intention de le retenir. Par exemple, s’il s’agit de 
titres au porteur ou autres valeurs de portefeuille, chacun doit savoir 
que le propriétaire qui les a perdus ou égarés se livre à des recherches 
pour les retrouver, nul ne peut croire qu’en les trouvant il acquiert un 
droit lui permettant de se les approprier; il y a une fraude très-grave et 
l’équivalent d’un vol, de la part de celui qui les prend et les garde ou 
en dispose; une loi spéciale, protectrice des droits et punissant les 
fraudes selon leur gravité, peut parfaitement assimiler de pareils faits 
au vol, sans obliger môme le juge à rechercher le moment où aura existé 
l’intention frauduleuse constatée. De môme, la loi peut réputer soustrac¬ 
tion frauduleuse le fait de prendre, pour le garder, un objet qui se 
trouvait dans un lieu où il n’était pas précisément perdu, parce que ce 
lieu était fréquenté. Ainsi, les peines du vol seraient appliquées : à 
quiconque s’approprierait un objet qu’il trouverait dans une dépen¬ 
dance d’habitation, par exemple une boutique, un grenier, une écurie, 
parce que la présomption naturelle est que l’objet de valeur qui se 
trouve là n’a été qu’oublié momentanément et sera repris ou rendu 
comme une sorte de dépôt; et à tout serviteur qui s’approprie un objet 
par lui trouvé dans la maison ou la voiture de son maître, fût-il certain 
que cet objet a été perdu par une personne étrangère à la maison, parce 
que le maître en avait, du moins fictivement, la garde, et que le servi¬ 
teur aurait dû lui donner le moyen de le remettre au propriétaire. Tou¬ 
tefois, il nous paraîtrait convenable d’écarter ici la qualification de vol 
domestique, qui a le tort d’exagérer la peine et d’obliger à une pour¬ 
suite en cour d’assises : la loi spéciale pourrait ne voir là qu’une sorte 
de vol simple, commis envers un inconnu, ce qui assurerait d’autant 
mieux une répression satisfaisante. 
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abt. 7370. 

PRESSE (DÉLITS DE). — 1° COMPÉTENCE A RAISON DU LIEU. — JOUR¬ 
NAUX. — 2° FAUSSE NOUVELLE. — NOCUITÉ. — CIRCONSTANCES. 

1° Le décret du 17 fév. 18Ô2 ayant abrogé l'art. 1i delà loi du 17 mai 1819 
et soumis au droit commun la poursuite des délits de presse, un délit commis 
dans un écrit publié ou dans un journal peut être poursuivi partout où il y 
a eu distribution 1 2 . 

2° Si le délit de publication d’une fausse nouvelle n’existe pas lorsque la 
nouvelle publiée est inoffensive, en la supposant fausse, ou lorsqu’elle est entière- 
ment vraie, fût-elle de nature d nuire, il en est autrement lorsque le juge 
reconnaît que telle personne a été atteinte dans une certaine mesure par l’im¬ 
putation d’un fait concernant un tiers , dans laquelle l'écrivain dénaturait une 
circonstance, ce qui constituait wn fait faux*. 

arrêt ((/Opinion Nationale et le Siècle .) 

La Cour; — Sur le 1" moyen, pris d’une incompétence prétendue et d'une 
fausse application des art. 25 et suiv. du décret du 17 fév. 1852, en ce que 
l'art. 12 de la loi du 26 mai 1819 ayant été abrogé par ce décret, celui de ses 
paragraphes qui autorisait exceptionnellement la poursuite devant le tribunal 
du domicile du plaignant, quand la publication y avait été effectuée, se trou¬ 
vait lui-même abrogé, ce qui ne permettait plus désormais de recourir à cette 
compétence, et ce qui s’opposait à ce qu'un article du journal l’Opinion Natio¬ 
nale, imprimé et déposé à Paris, fût poursuivi devaut le tribunal correctionnel 
de Montpellier, lieu du domicile du plaignant, le journal y eût-il été publié 
et distribué; — attendu qu’aux termes des art. 23 et 63 C. instr. crim., sont 
compétents pour connaître du délit le tribunal du domicile du prévenu, celui 
du lieu où le prévenu a été trouvé, et le tribunal du lieu où le délit a été 
commis; — attendu qu'en matière de presse c'est la publication de l’écrit 
coupable qui constitue le délit; qu’ainsi, en droit commun, la poursuite peut 
être portée devant tout tribunal dans le ressort duquel l’écrit incriminé a été 
publié, à moins qu'une disposition législative spéciale n’en ait ordonné autre¬ 
ment; que c’était conséquemment la disposition principale de l’art. 12, la¬ 
quelle, par une faveur spéciale à la presse, restreignait les limites de la com¬ 
pétence entre les tribunaux des divers lieux de publication, qui formait une 
dérogation au droit commun, et non l'exception relative an tribunal du lieu 
du domicile du plaignant, lorsqu’il était en même temps celui de la publica¬ 
tion, exception qui n’était, au contraire, que le maintien, pour ce cas parti¬ 
culier, de la règle générale de compétence ; d’où il suit que l’abrogation de 
l’art. 12 et le retour au droit commun, loin d’avoir fait cesser cette dernière 
compétence, a rendu juridiction aux tribunaux de tous les lieux de publica¬ 
tion; — et attendu, en fait, que, dans la citation introductive d’instance, le 
plaignant articulait que l’article dont il demandait la réparation, inséré dans 
le numéro du journal l’Opinion Nationale du 21 mars 1861, avait été publié 

1. Cette interprétation n'a été admise, par l'arrêt de rejet du 80 janv. 1858, 
qu’après sérieuse discussion et très-long délibéré (Voy. J. cr., art. 6587 et 
6557). 

2. Voy. les arrêts des 23 juin 1853, 8 juill. 1853, déc. 1857, 30 janv. 
1858 et 29 avril 1858 (/. cr., art. 5545, 6471, 6580, 6557 et 6642). 
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et distribué à Montpellier, lieu de son domicile, dans la soirée du même jour, 
ce qui n'a jamais été contesté en première instance ni en appel, et ce qui a 
été implicitement admis par le jugement et par l’arrêt; que le premier moyeu 
n’est donc fondé sous aucun rapport; — sur le deuxième moyen, pris de ce 
que l'arrêt aurait jugé, 1° que la fausse nouvelle resterait délit même au cas 
d'une complète innocuité, et 2° qu'une simple erreur sur un accessoire d’un 
fait vrai, ne s’appliquant même pas au plaignant, ne pourrait pas moins être 
poursuivie par celui-ci, et être atteinte, comme fausse nouvelle, des peines 
de l’art. 15 du décret du 17fév. 1852;—attendu que,’sans doute, une nouvelle 
entièrement indifférente et inoffensive, qui ne porterait, ni directement ni indi¬ 
rectement, aucun préjudice matériel ou moral à la chose publique ni aux inté¬ 
rêts privés, ne saurait tomber sous le coup de cet article ; — mais attendu 
que, si l’arrêt déoide qu’en publiant « qu’un sieur X..., président de la so- 
« ciété de Saint-Vincent-de-Paul de Montpellier, avait commis des attentats 
« à la pudeur avec violence, sur la poursuite desquels un renvoi devant 
« d’autres juges avait été prononcé par la Cour de cassation, pour cause de 
« suspicion légitime, » lorsqu’en réalité l’inculpé était un simple particulier 
d'un autre département, l'auteur de l'imputation n’avait point eu pour objet 
de diffamer le plaignant Adrien Barre, l’un des présidents de la société de 
Saint-Vincent-de-Paul de Montpellier, et si l’arrêt prononce l’acquittement 
de6 prévenus sur le chef de diffamation à défaut d'intention coupable, d’une 
part, il ressort de l’ensemble des motifs de l'arrêt, qui s’interprètent les uns 
par les autres, que, de fait, l'imputation atteint, dans une certaine mesure, 
Adrien Barre personnellement, bien que tel n’ait pas été le but de son auteur, 
et, d'autre part, qu'il résulte du même arrêt et de l’article incriminé, placé 
sous les yeux de la Cour, que la nouvelle était en elle-même, quelle que fût 
l’intention du journaliste, de nature à préjudicier moralement à Adrien Barre, 
et que le fait de l’imputation au président de la société de Saint-Vincent-de- 
Paul de Montpellier d’actes criminels qui avaient pu être commis par un indi¬ 
vidu d'une autre ville, formait à l’égard du plaignant, non un accessoire sans 
conséquence d'une nouvelle vraie, mais un fait principal et grave, qui a été 
reconnu faux et dont la publication a pu, sans qu’il y eût violation d’aucune 
loi, être punie, comme propagation de fausse nouvelle, des peines de l’ait. 15 
du décret du 17 février; — rejette. 

Du 8 novembre 1861. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

ART. 7371. 

BANQUEROUTES ET FAILLITES.—AVANTAGE PARTICULIER. — COMPLICITE. 

— MANDATAIRE. 

La stipulation d’un avantage particulier par le créancier (Lun failli est un 
délit qui, quoique prévu par une loi spéciale, compoi'te l’application des prin¬ 
cipes sur la complicité'. 

1. Si l’on juge avec raison que le délit de banqueroute simple ne comporte 
pas cette application, ce n’e6t pas par l’unique motif qu’il s'agit d'un délit 
spécial régi par une loi particulière, c'est parce que la combinaison de» dis-^ 
positions de cette loi prouve que le législateur n’a admis la complicité, en mar 
tière de banqueroute, eju'eu certains cas et qu’avec des conditions déterminées 
(V. Hép. cr., v° Banqueroutes, n° 24; J. cr.„ art. 3637 et 3678.) Or, il en est 
autrement pour le délit prévu par l’aiticle 597 C.comm., ainsi que le disent le 
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Le mandataire quia fait la stipulation pour le créancier, son mandant, 
peut être puni comme complice, encore bien que celui-ci échappe d tonte ré¬ 
pression en ce qu'il n’avait ni autorisé ni approuvé cette stipulation, si d'ail- 
teurs le créancier en a profite 

jugement (Min. publ. C. Blan). 

Lb Tribunal; — attendu que si Méry Sanson, protégé par l’ignorance des 
faits accomplis en son nom et dans son intérêt, doit être relaxé, la stipulation 
coupable n’en a pas moins été faite et exécutée ; que Blan, qui, en parfaite con¬ 
naissance, a stipulé des avantages particuliers, dans la faillite Dumény, 
pour Méry Sanson, son mandant, comuie condition de son vote en cette qua¬ 
lité dans les opérations de la faillite, s’est évidemment associé aux faits qui ont 
préparé, facilité i'acte délictueux; — que la complicité formulée par les art. 56, 
60 et suiv. G. P. est de droit commun et s’applique à tous les crimes et délits, 
qu’ils soient prévus par le Code pénal ou par des lois spéciales; — que, pour 
qu’il y ait exception à ce principe, il faut que la loi en ait disposé autrement; 
— que cette disposition exceptionnelle de la loi n’a pas besoin d'étre formelle, 
et qu'elle peut résulter du silence du législateur sur les complices, quand la 
volonté du législateur d’exclure des complices résulte clairement et sûrement 
de ce silence; — que l’art. 597 C. comrn. ne renferme aucune disposition for¬ 
melle en matière de complicité, et que, sauf pour le failli, on ne peut induire 
de ces termes aucune disposition qui exclue virtuellement les complices;— qu'il 
n'y a aucune raison de décider dans ce cas que la complicité n’existe pas en 
matière de banqueroute simple, parce que le délit prévu par l’art. 597 G. com, 
est tout à fait indépendant de la banqueroute, soit simple, soit frauduleuse; 
que si quelquefois ces deux délits co-existeut, le plus souvent ils s’accom¬ 
plissent dans des temps différents;— qu'il n’y a non plus aucune raison à em¬ 
prunter à la rubrique sous laquelle a été placé, dans le Code de commerce, 
l’art. 597; que le chapitre 3 du titre 2 du livre III du Gode de comin. com¬ 
prend, en effet, un ait. 593 qui, après avoir réglé quelques points douteux 
de complicité de banqueroute frauduleuse, renvoie à l’art. 60 C. P., afin que 
ses dispositions ne puissent ètie interprétées d'une mauière restiictive; un 
art. 594,qui punit des peines du vol le conjoint, les descendants ou ascendants 
du failli qui out détourné ou recélé les effets appartenant à la faillite; cas où 
évidemment il doit y avoir des complices; qu’ainsi les complices du créancier 

jugement et l’arrêt que nous recueillons. Cependant, la Cour de Bordeaux elle- 
même avait jugé le contraire, en 1858 ( Journ . des arr. de Bordeaux, t. 33, 
p. 348). Nous voyons même dans un arrêt de la Cour de cassation, du 21 
août 1856 (/. cr., art. 624i), qu'une stipulation illicite par mandatai!es auto¬ 
risés n’a fait poursuivre que les créanciers mandants. Mais ces précédents ne 
doivent pas prévaloir. 

2. Ceci est plus difficile à admettre. Si le créancier n’a pas donné mandat 
de commettre le délit, si même il n’a point approuvé la stipulation illicite, 
comment dire qu’il y a de sa part un délit à la répression duquel il échappe¬ 
rait seulement pour défaut d’intention coupable? Voy. Rossi, Droit pénal, t. 3, 
p. 35-43; Benhauld, Cours de droit pénal, p. 488-495; Boitard, 11* leçon. La 
stipulation étant l’œuvre d'un tieis, qui n’avait point de mandat à cet effet, 
celui-ci seul est l’auteur ou l'agent, et c’est son action qu'il faudrait ériger 
en délit s'il y a lieu. A défaut de loi pareille, et pour trouver dans ce fait une 
complicité punissable, il est nécessaiie de diie que le créancier a stipulé par 
mandataire, outre qu’il a profité de la stipulation, sauf l’exception d'igno¬ 
rance qui le fait échapper à la peine de son délit. 
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coupable de stipulation d'avantages particuliers, à raison de son vote dans les 
délibérations de la faillite, restent sous l'empire du droit commun et des art. 
59 et suiv. C. P. ; — qu’il serait, du reste, bien difficile de comprendre les 
motifs qui auraient pu faire exonérer les complices autres que le failli ; que 
l’on ne pouvait espérer rendre plus facile la constatation des fraudes que le lé¬ 
gislateur punissait, car les mêmes motifs d’intérêt qui avaient fait agir les 
complices, devaient également les engager à taire les faits pour lesquels ils 
s'étaient entremis; qu'il y avait, au contraire, un intérêt considérable à réfréner, 
par la crainte d’une peine correctionnelle, le zèle excessif des représentants des 
maisons de commerce intéressées dans les faillites, et de mettre celles-ci dans 
l’impossibilité d’élever des exigences illégitimes faute de pouvoir trouver des 
agents qui voulussent, pour les faire valoir, affronter une responsabilité pénale; 
— condamne. 

Du 30 août i 861. — Trib. corr. de Bordeaux. 

ARRÊT. 

La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que, en règle générale, le délit prévu 
par l’art. 597 C. comm. serait un délit spécial à raison duquel la loi n'admet 
pas de complicité avec le créancier, qu'elle aurait seul voulu punir; — adop¬ 
tant les motifs des premiers juges; — sur le moyen pris de ce que dans les 
circonstances particulières de la cause, Blan ne saurait être déclaré complice 
d'un délit qui a été reconnu ne pas exister à la charge de Méry Sanson, pour¬ 
suivi comme en étant l'auteur principal; — attendu que Méry Sanson a été 
relaxé parce que l'information a établi qu'il était absolument étranger à la 
stipulation intervenue entre Dumény, son débiteur failli, et Blan, son manda¬ 
taire; qu’il est néanmoins certain que Méry Sanson, par le fait de Blan, avait 
matériellement reçu la somme de 1,03i fr. 60 c., exigée par ce dernier comme 
prix de son adhésion au concordat; — attendu qu’en édictant l’art. 597 C. comm., 
le législateur a voulu prévenir le préjudice causé à la masse par les traités 
particuliers qui stipulaient, au profit de certains créanciers, des avantages à la 
charge de l’actif de la faillite ; que le créancier qui reçoit le bénéfice de la 
stipulation, quoiqu’il ne l’ait pas faite loi-même, encourt évidemment l'appli¬ 
cation du texte de la loi précité, et devient ainsi l’auteur de ce délit; — attendu 
que si, comme Méry Sanson dans la cause, ce créancier a agi sans connais¬ 
sance, sans intention coupable, et s’il doit, par suite, être déclaré exempt de 
toute prévention, il n’en est pas moins vrai que les faits matériels constitutifs 
du délit se trouvent accomplis de sa part; — attendu que le tiers, par les agis¬ 
sements duquel ces faits matériels sont accomplis, ne peut pas se disculper 
en invoquant son ignorance et sa bonne foi ; que la disposition finale de l'art. 60 
C. P. lui est littéralement applicable, puisqu'il a, avec connaissance, aidé ou 
assisté l’auteur de l’action dans les faits qui l'ont préparée et consommée ; 
qu’il doit, dès lors, être puni comme le serait l’auteur principal de l’action, 
s’il n’était pas couvert par une exception qui lui est purement personnelle ; — 
attendu que telle est la position de Blan, qui a agi en parfaite connaissance 
de cause, et qui se trouve dès lors atteint par les dispositions combinées des 
art. 597 C. com., 59 et 60 C. pén. ; — confirme. 

Du 22 novemb. 1861. — C. de Bordeaux, ch. corr. — M. Dégrange- 
Touzin, prés. 
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aet. 7372. 

PROSTITUTION. — LOGEMENT. — PROPRIÉTAIRES. — LOCATAIRES. 

Il peut être interdit aux propriétaires, comme aux locataires, de loger ou 
recueillir chez eux des femmes débauchées *. 

arrêt (Min. publ. C. Deliile.) 

La Cour; — vu l’art. l ,r de l’arrêté de M. le maire d’Angoulême, à la date 
du 24 janvier 1861, dûment approuvé par le préfet, arrêté qui défend à tout 
propriétaire ou locataire de louer aucune chambre à des filles ou femmes 
débauchées et gens de mauvaise vie, et qui leur interdit, en.outre, de les 
loger et recueillir chez eux ; — attendu qu’il résulte d'un procès-verbal régu¬ 
lier, dressé par le commissaire de police de la même ville, à la date du 8 août 
dernier, que le sieur Jean Deliile, marchand de volailles, auquel ledit arrêté a 
été notifié, continuant à loger dans sa maison la nommée Juliera, fille pu¬ 
blique, se serait rendu coupable d'une infraction audit arrêté, et aurait, par 
cela môme, commis une contravention prévue et déterminée par l’art. 471, 
§15, du code pénal; — attendu que le tribunal de simple police d’Angou- 
lôme, saisi de l’examen de celte contravention, a relaxé le prévenu des faits 
de la poursuite, en se fondant sur l'illégalité de l'arrêté, lequel porterait 
atteinte aux droits sacrés de la propriété; — attendu que l’arrêté dont il s’agit 
a été fait parle maire dans le cercle de ses attributions; qu'en effet, les lois des 
16-24 août 1790 et 22 juillet 1791, confient à la vigilance de l'autorité muni¬ 
cipale toutes les mesures de police qui intéressent l'ordre public; que, spécia¬ 
lement, la surveillance des prostituées exige des mesures particulières et 
préventives dont l'observation devient obligatoire pour tous les citoyens indis¬ 
tinctement ; — attendu que ce n’est pas toucher aux droits de la propriété que 
de soumettre un propriétaire à des obligations que commande l’honnéteté 
publique, et qui ont pour but d’empêcher les désordres inséparables de la pro¬ 
stitution; que c’est donc à tort et en violation des lois et règlements précités 
que le juge de police a déclaré illégal l'arrêté du maire d'Angoulême et relaxé 
le prévenu de la plainte dirigée contre lui; — casse. 

Du 4 4 novembre 1861. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. f* Loubat.j 

La Cour; — vu les art. 10 et 11 de la loi du 18 juillet 1837; — 8, titre xi de 
la loi des 16-24 août 1790; — 46, titre i* r de la loi des 19-22 juillet 1791; — 
471, n° 15, C. pénal; — vu l’arrêté du maire d’Angoulême (Charente), du 
24 janvier 1861, portant, art. 1 er : « Il est défendu à tout propriétaire ou loca- 
« taire de louer aucune chambre à des... femmes débauchées...; il leur est 
« également interdit de les loger ou recueillir chez eux »; — attendu que la 
femme Loubat, propriétaire et loueuse en garni, citée en vertu de cet arrêté, 
qni lui avait été régulièrement notifié, devant le tribunal de simple police 
d’Angoulême , pour avoir logé des femmes prostituées, a maintenu que les 
personnes logées chez elle n’étaient pas des filles de mauvaise vie ; qu'en tout 
cas elle ne reconnaissait pas à l'autorité municipale le droit de l'empêcher de 
disposer de sa propriété et de loger qui bon lui semble; — que le tribunal a 
déclaré ledit arrêté illégal et non obligatoire, parce qn'il porte atteinte A l’éga¬ 
lité civile, à la liberté individuelle, au droit de propriété, et renvoyé lapré- 


1 Voy. notre dissertation et les précédents arrêts, /. cr., art. 6956 et 7171 
J. cr. Mars 4 862. 6 
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venue de l’action du ministère public; — attendu que le pouvoir municipal 
tient des lois de son institution le droit de veiller au maintien de la sûreté, de 
la tranquillité, du bon ordre... dans les lieux publics, et d’ordonner les pré¬ 
cautions locales sur les objets confiés à sa vigilance; — que du là résulte, pour 
les maires, le droit de surveiller et de réglementer la prostitution, au regard 
de ces conditions essentielles d’une police vigilante et d'une bonne administra¬ 
tion; — que les propriétaires logeant des femmes publiques sont sans droit 
pour contester la légalité de visites et antres mesures de surveillance rendues 
nécessaires par les habitudes d’immoralité qu’ils favoriseraient sciemment; — 
que l’arrêté précité, fondé sur la loi et le respect de l’honnêteté publique, était 
donc légal et obligatoire; — attendu, dès lors, que le jugement attaqué, en 
relaxaut la femme Loubat et refusant de douner audit règlement la sanction 
pénale de l'art. 471 susréférô, a commis tout ensemble un excès de pouvoir et 
une violation expresse des dispositions législatives susvisées; — casse. 

Du 30 novembre 1861. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. 

art. 7373. 

APPEL. — CASSATION. — JUGEMENT DE POLICE. — DELAIS. 

Le jugement de simple police qui prononce contre un prévenu des condamna’ 
tions excédant 5 fr., outre les dépens, peut être frappé d'appel par lui, dans les 
10 jours de la signification à personne ou domicile : tant qu’il est susceptible 
d’appel, il ne peut être frappé de pourvoi par le ministère public . 

arrêt (Min. publ. C. Linard et Chevalier.) 

La Cour; — attendu que le pourvoi en cassation ne peut avoir lieu contra 
les jugements des tribunaux de simple police, aussi longtemps que ces juge¬ 
ments sont susceptibles d'ètre attaqués par la voie de l’appel; — attendu qu’aux 
termes de l’art. 172, C. inst. crim., les jugements rendus en matière de police 
peuvent être attaqués par la voie de l’appel, lorsqu’ils prononcent des amendes 
excédant la somme de 5 francs; — attendu quç le délai d’appel, en matière de 
simple police, ne court, aux termes de l’art. 174 du môme Code , qu’à partir 
de la signification du jugement à personne ou domicile; — attendu que cette 
formalité est obligatoire aussi bien pour les jugements de simple police rendus 
contradictoirement que pour ceux rendus par défaut; — et attendu, en fait, 
que le jugement du tribunal de simple police de Rozoy, contre lequel le mi¬ 
nistère public s’est pourvu en cassation, n’a pas été signifié aux sieurs Pinard 
et Chevalier, bien qu’il condamne chacun d’eux à 6 francs d’amende, ce qui 
le rendait susceptible d’appel; d’où il suit que ce jugement n’a pas encore de 
caractère définitif; — déclare non recevable dans l’état... 

Du 14 novemb. 4861. — C. de cass. — M. V. Foucber, rapp. 

Art. 7374. 

CONTREFACTION. — MARTEAU DE L’ÉTAT. — MARQUE FORESTIÈRE. — 

IMITATION. 

Si l’apposition d’une empreinte imitant la marque forestière constitue le 
crime prévu par l’art. 140, C. pén., encore bien que l’imitation fût imparfaite, 
m moins faut-il des signes qui figurent plus ou moins exactement les signes 
ou lettres formant la marque i . 

1. Yoy. Rép. cr., v° Contrefaction, n°* 2 et 3; /. cr., art. 3541 et $791. 
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arrêt (Min. publ. G. Corbe). 

La Cour; — attendu que l’art. 140 C. pén. ne punit pas seulement celui 
qui contrefait le marteau de l'État servant aux marques forestières, ou qui 
fait usage du marteau contrefait; qu'il atteint également celui qui contrèfait, 
à l'aide de quelque instrument ou procédé que ce soit, l'empreinte de ce mar¬ 
teau , avec l’intention de la faire passer pour la marque de l’État, quel que 
soit d'ailleurs le plus ou moins d'exactitude dans l’imitation de la véritable 
empreinte; — attendu que l’arTêt attaqué, tout en admettant cette doctrine, 
déclare que le fait incriminé consiste en ce que l’inculpé aurait fait des blan¬ 
chis sur des arbres réservés, qu’il voulait faire passer pour des arbres déli¬ 
vrés, et aurait tracé avec un compas sur ces blanchis ou miroirs une circon¬ 
férence de la dimension de la tète du marteau de l’État, mais sans y figurer 
ni essayer d’yjigurer les lettres A. F., qui forment la marqne de l'administra¬ 
tion forestière; que, quelle que pût être l’intention frauduleuse de l'opération, 
toujours fhllait-il, pour qu'il y eût crime de faux, qu’elle se fût produite par 
un fait caractérisé, c'est-à-dire par une imitation ou une tentative d'imitation 
delà véritable empreinte, quelque imparfaite qu’elle pût être; que l’arrêt 
affirme que ce tracé, dont l'intérieur restait en blanc, n’imitait eu aucune 
sorte la marque de l'État, et ne pouvait avoir pour effet de suprendre l'atten¬ 
tion, même superficielle, des agents forestiers; —que, dans cet état des faits, 
l'arrêt a pu, sans violer l’art. 140 C. pén , ni aucune autre disposition législa¬ 
tive, déclarer nn non-lieu à défaut d'existence d’une imitation quelconque ou 
contrefaçon d'empreinte ; — rejette. 

Dû tî novemb. 1861. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7375. 

CHOSE JUGÉE. — LITISPENDANCE. — POURSUITE CORRECTIONNELLE. 

Quoique des actionnaires d’une Société aient actionné le gérant devanTlt^ 
tribunal correctionnel pour faire prononcer sa révocation, à raison de fraudes \ 
articulées, ils peuvent le citer au correctionnel en présentant ces fraudes J 
comme abus de confiance ou escroquerie, cette action ayant un autre objet ou } 
but, qui est la réparation civile du préjudice causé par un délit . ^_ S 

arrêt (de Grimaldi). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation de la maxime und viâ electti , 
won datur recursus ad alterum, des art. 8 G. instr. crim., 171 C. proc. civ., 
ensemble des art. 860 C. instr. crim. et 1351 C. Nap.; — attendu, en droit, 
que la maxime und viA electd, non datur recursus ad alteram, et l’exception 
de litispend&noe, ne peuvent être invoquées qu’&utant qu’il y a identité dans 
l'objet des deux actions et identité des parties qu'elles mettent en cause; — 
attendu, en faü, que l’action portée, le 8 avril 1861, devant le tribunal de 
commerce de la Seine, contre de Grimaldi fils, à la requête des commissaires 
des actionnaires de la Société des saline, houillère et fabrique de produits chi¬ 
miques de Gouhenans, avait pour objet de faire prononcer la révocation de 
Grimaldi fils comme gérant de ladite Société, et la nomination d'un admi¬ 
nistrateur provisoire; — que, d’autre part, l’action introduite, le 8 mai suivant, 
à la requête des mômes commissaires, contre les sieurs de Grimaldi père et de 
Grimaldi fils, devant le tribunal correctionnel de la Seine, avait pour objet 
de dénoncer à la justice répressive des délits prévus par les art. 405, 408 C. 
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pén., et par la loi de juillet 1856, imputée à de Grimaldi fils, comme auteur 
principal, et à de Grimaldi père, comme complice, et d’obtenir contre les sus¬ 
nommés la réparation du préjudice qu’auraient occasionné aux actionnaires de 
la Société les faits délictueux dont il s’agit; — que les deux demandes sus- ' 
énoncées n’avaient donc pas le même objet ; que, si elles étaient appuyées sur les 
mômes faits et fondées sur les mêmes causes, elles tendaient à un but différent, 
puisqu’elles concluaient, la première à la révocation du gérant, et la seconde à la 
réparation du dommage occasionné aux actionnaires par les délits dénoncés à 
la juridiction criminelle; — que, d’autre part, les deux instances ne mettaient 
pas les mêmes parties en cause, puisque de Grimaldi père, cité devant le tri¬ 
bunal correctionnel, n’avait pas été assigné devant le tribunal de commerce ; 

— attendu, enfin, qu’il est allégué, et non méconnu, que le jugement rendu 
par le tribunal de commerce le 12 juin dernier, et qui a rejeté la demande 
formée par exploit du 8 avril précédent, a été frappé d’un appel sur lequel il 
n’a pas encore été statué; d’où il suit que ce jugement n’a point le caractère 
d’une décision définitive, condition essentielle de l’application du principe de 
la chose jugée; — qu’en cet état, l’arrêt attaqué n’a violé ni la maxime unâ 
viâ electâ, non datur recursus ad alteram, ni les art. 171 C. proc. civ., 135 
C. Nap., et 360 G. inst. crim.; — rejette. 

Du 16 nov. 1861. — C. de cass. — M. de Caussin de Perceval, rapp. 

art. 7376. 

COMPÉTENCE. —- MILITAIRE. — 1° ENGAGÉ. — 2° DÉSERTEUR. 

C’est au tribunaux ordinaires, à l'exclusion des juges militaire$, qu’il appar¬ 
tient déjuger : les crimes ou délits commis par un jeune soldat, engagé volon¬ 
taire, avant son arrivée au corps; et ceux qu'a commis un militaire en état 
de désertion, lesquels même doivent être jugés avant le délit militaire s’ils 
entraînent peine plus grave. 

arrêt (aff. Aulagne). 

La Cour; — vu la requête en règlement de juges présentée par le procureur 
général, dans la procédure instruite contre L. Aulagne, engagé volontaire, 
inculpé d’un vol commis avant son arrivée au corps; — vu l’ordonnance de 
l’un des juges d’instruction près le tribunal de Versailles, en date du 15 oct. 
dernier, qui déclare la juridiction ordinaire incompétente; ensemble l’ordon¬ 
nance rendue, le 20 du même mois, par M. le maréchal commandant la 
1” division militaire, qui déclare la juridiction militaire également incompé¬ 
tente ;—attendu que de ces deux décisions, qui ne peuvent plus être réformées 
par les voies ordinaires, résulte un conflit négatif de juridiction, qui inter¬ 
rompt le cours de la justice ; — vu les art. 525 et suiv. C. inst. crim., ensemble 
l’art. 58 G. de just. milit., qui porte : « Les jeunes soldats, les engagés volon- 
« taires et les remplaçants ne sont, depuis l’instant où ils ont reçu leur ordre 
« de route jusqu’à celui de leur réunion en détachement ou de leur arrivée au 
« corps, justiciables des mêmes conseils de guerre que pour les faits d’insou- 
« mission, sauf les cas prévus par les n 0 * 2 et 4 de l’art. 56 »; — attendu qu’il 
est constant, en fait, qu’Aulagne aurait commis, le 1« août, le vol qui lui est 
imputé, alors qu’il ne serait arrivé à son corps que le 3 août; que, dès lors 
le fait dont il est prévenu est de la compétence de la justice ordinaire; — 
renvoie... 

Du 22 nov. 1861. —- C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
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arrêt (aff. Parlet). 

La Codr ; — tu la requête en règlement de juges présentée par le procureur 
général dans le procès instruit contre Parlet, soldat déserteur du 44* de ligne, 
inculpé de désertion et de vols qualiûés, crimes commis dans les environs de 
Vesoul, au mois d'août 1861 ; — Vu l'ordonnance de M. le juge d’instruction 
près le tribunal de Vesoul, en date du 20 sept, dernier, qui déclare la juri¬ 
diction ordinaire incompétente, et renvoie la cause devant le commissaire 
impérial près le conseil de guerre compétent; — vu l’ordonnance rendue, le 
18 oct. dernier, pc^r le maréchal commandant la 1” division militaire, qui, 
considérant que Parlet avait été déclaré en état de désertion le 6 oct. 1859, et 
qu'il avait cessé d’ètre présent au corps lors de la.perpétration des vols sus- 
énoncés, déclare la j uridiction militaire incompétente pour statuer sur l’incul¬ 
pation relative à ces vols, réservant toutefois la compétence du conseil de 
guerre sur le délit de désertion; — attendu que ces deux décisions, qui ne 
sont plus susceptibles d’ètre réformées par les voies ordinaires, établissent un 
conflit négatif qui interrompt le cours de la justice, qu’il importe de faire ces¬ 
ser en ce qui concerne les vols; — vu les art. 525 et suiv. C. instr. crim., les 
art. 56, 57, 60 et 231 C. instr. milit., et les art. 381, 384 et 386 C. pén.; — 
attendu qu’aux termes des art. 56, 57 du C. milit., ne sont justiciables des 
conseils de guerre que les militaires portés présents sur les contrôles, ou 
détachés pour un service spécial, ou bien eu congé ou en permission; — 
— attendu que Parlet avait cessé d’ètre porté présent à son corps dès le 8 oct. 
1859, et qu'il était en état de désertion lorsqu’il aurait commis les vols qui 
sont l’objet des poursuites; qu’il est donc justiciable des tribunaux ordinaires 
à raison de ces faits; — attendu qu’aux termes de l'art. 60 du C. milit., en 
cas de concours de la juridiction militaire avec la juridiction ordinaire à raison 
de plusieurs faits imputés à un militaire, ce dernier doit être traduit d’abord 
devant le tribunal auquel appartient la connaissance du fait emportant la peine 
la plus grave; — attendu que les vols imputés à Parlet paraissent avoir été 
commis avec les circonstances aggravantes de l’effraction, de l’escalade et de 
la domesticité; qu’ils peuvent rentrer dans l'application des art. 381 , 384 et 
386 C. pén., qui prononcent la peine de la réclusion et des travaux forcés à 
temps ; que le délit de désertion, dont la connaissance appartient exclusive¬ 
ment à la juridiction militaire, n’entralne qu’un emprisonnement de deux à 
cinq ans, aux termes de l’art. 232 du Code militaire; — renvoie... 

Du 22 nov. 4864. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 

art. 7377. 

EXTRADITION. — CRIME DIFFÉRENT. — CONSEIL DE GUERRE. 

Lorsque le gouvernement étranger, accordant l’extradition d’un Français 
pour tel crime, par exemple vol par un militaire, y amis la condition qu’il ne 
serait pas jugé pour tel autre délit, par exemple désertion , le conseil de guerre 
lui-méme, encore bien que l’ordre d’informer l’ait saisi pour le tout, doit s’abs¬ 
tenir déjuger l’accusé sur cet autre chef K 

décision (Sauve). 

Le Conseil; — considérant que le nommé Sauve, réfugié en Suisse, n’a été 
4. Voy. IWp. cr., v 6 Extradition, n° 20; J. cr., art. 3836, 3756, 4136. 
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livré aux autorités françaises qu’avec la condition expresse de ne pas être jugé 
comme déserteur, mais seulement pour les vols qui ont motivé sa condamna¬ 
tion par contumace ; — qu’en conséquence il n’y avait pas lieu à information 
contre le délit de désertion, et que, par suite, le l" conseil de guerre de la 
3* division militaire devait se déclarer incompétent pour juger ledit Sauve sur 
le délit de désertion ; qu’alors le condamné n'aurait pas pu se déclarer frustré, 
par la double accusation, du bénéfice de l’admission possible des circonstances 
atténuantes, contrairement aux conclusions du commissaire impérial, qui a 
demandé la confirmation pure et simple ; — le conseil de révision casse et 
annule, à l'unanimité des voiï, le jugement rendu à Lille par le 1 M conseil 
de guerre contre ledit Sauve ; — et renvoie la procédure et le nommé Sauve 
devant le 3* conseil de guerre de la 3 e division militaire, pour que oet indi¬ 
vidu soit admis à purger sa contumace, et uniquement jugé sur les vols qui lui 
ont été imputés. 

Du 20 déc. 1861. — Cons. de révision de Paris. — M. de Bertbier, 
prés. 

art. 7378. 

1° ARMES. — PORT. — REVOLVER. — 2® VAGABONDAGE. — 

CIRCONSTANCES. 

4° Les révolvers sont au nombre des armes prohibées, dont le port est puni 
par l’art. 344 C. pén. et par l’art. 4* T de la loi du 94 mai 4S34. Mais le délit 
n’existe pas par cela seul qu’il'y a possession ou détention d'une arme pro¬ 
hibée i. 

2° Peut être condamné comme vagabond l’individu qui cache son nom et ne 
fait connaître ni domicile, ni profession ou métier, encore bien qu’il soit por¬ 
ter d argent et de valeurs lui fournissant des moyens d’existence, la posses¬ 
sion d’une valeur supérieure d 400 fr. est même une circonstance aggravante 
du délit de vagabondage , en ce que l’origine est suspecte *. 

La possession d’une arme prohibée, renfermée dans une malle, ne suffit pas 
peur la circonstance aggravante prévue par l’art. 277 C. pén. 

arrêt (Min. pub. C. X...). 

La Coüb ; — sur le délit de port d’arme prohibée; — attendu que s’il résulte 
des documents du procès qu’un révolver ou pistolet de poche & été trouvé dans 
la malle du prévenu, et s’il est constant en fait et en droit qu’une pareille arme 
est réputée dangereuse et prohibée, il est certain que le prévenu n’a pas été 


1. Pour les armes et munitions de guerre, la simple détention est érigée en 
délit par les lois des 24 mai i834 et 27 fôv. 1838 (/.cr.. art. 1339 & «43). 
Mais il faut le port extérieur, pour les armes dites prohibées K ainsi que pour 
le délit de port d f armes en Corse (Voy. Rép. cr., v° Armes, n° 3; J. cr., art. 1339, 
1808, 1914, 3416 et VI!6). Adde Douai, 11 mars 1861 (Min. pabl. C. Es- 
eoffier). 

2. Les présomptions qui résultent de ces circonstances ne. suffisent pas pour 
autoriser l’application des peines soit du vol, soit de l’escroquerie, soit ae l’abus 
de confiance, soit-de tout autre délit non prouvé (Trib. corr. sup. de Nantes, 
27 nov. 1852; J. cr., art. 5445). Mais c’est toute autre chose pour le délit de 
vagabondage et la circonstance aggravante. Toutefois, une telle condamnation 
ne se justifie que s’il y a des circonstances extraordinaires, comme celles qui 
ont motivé l’arrêt que nons recueillons. • 
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s mi portant sur lui ce pistolet * — attendu que la déclaration du 23 mars 1728 
faisait défense de porter sur soi les armes déclarées prohibées ; que cette dé- 
claratiouiajremise en vigueur par le décret de 1806, a servi de point de départ 
à toutes les dispositions législatives qui, depuis, ont rangé parmi les délits le 
port d'arme prohibée ; qu'il résulte de leurs diverses disj ositions que, confor¬ 
mément à la déclaration de 1728, ce délit n’a jamais consisté dans la posses¬ 
sion, mais dans le « port sur soi » de l’arme prohibée; qu’en effet, le danger 
pour l'ordre public est dans le port de l'arme, dont la présence, snr nne per¬ 
sonne, dans les circonstances ordinaires de la vie, inspire de légitimes soup¬ 
çons, et dont on peut faire instantanément un déplorable usage;—qu’il suit de 
là qne le prévenu n'ayant point été saisi porteur du pistolet trouvé eu sa pos¬ 
session, ne peut être déclare atteint et convaincu du délit de port d'arme 
prévu et puni par l'art. 3U C. péu. et par la loi du 24 mai 1834; que c’est donc 
le cas de confirmer le jugement dont est appel sur ce point; — sur le délit 
de vagabondage : — attendu que le 13 juillet dernier, le prévenu a été arrêté 
à Vichy, où rien ne l'appelait, sans passe-port et sans papiers, prenant un nom 
•t «ne qualité qui ne lui appartenaient pas, ayant à sa disposition nne somme 
de $4$ fr. et des bijoux en or dont il refuse de justifier l’origine, un revolver 
à six coups chargé de chevrotines et deux paquets de cartouches préparées pour 
cette arme, et se livrant à des menaces qui inspiraient les plus légitimes 
soupçons sur ses antécédents et ses intentions ; — que son arrestation a mis 
fin à une yie de bohème, dans laquelle la police l’a suivi, parcourant le midi de 
la France sous des noms divers, traînant à sa suite une fille publique, se livrant 
à des dépenses extravagantes, sans pouvoir découvrir son véritable nom, sa 
famille, le lien de sa naissance et la source de l'argent cju'il prodiguait ; — at¬ 
tendu qu'il persiste encore devant la Cour à cacher son nom et ses antécédents; 
— attendu que la loi réputé vagabonds ou gens sans aveux ceux qui n’ont ni 
domicile certain, ni moyens de subsistance et qui n'exercent habituellement 
ni métier ni profession ; — que dissimuler son domicile équivaut à n’en point 
avoir; — qu’on ne saurait accepter comme moyen honnête et légal de sub¬ 
sistance, comme remplaçant la profession ou le métier qui les procurent, la 
possession d’une somme d’argent ou des valeurs dont la source est inconnue 
et suspecte ; — qu'ai nsi c’est à juste titre que les premiers juges ont déclaré le 
prévenu en état de vagabondage; — en ce qui concerne les circonstances ag¬ 
gravantes de ce délit : — 1° snr le fait qne le prévenu a été trouvé porteur 
d’effets d’une valeur supérieure à 100 fr.; — attendu qu'il résulte des faits 
relevés par le présent arrêt que le prévenu a été trouvé porteur, au moment 
de son arrestation, de plusieurs effets d’une valeur supérieure à 100 fr.; — 
que cette circonstance est aggravante du vagabondage, aux termes de l’art. 278 
C. pén. ; — d’une part, parce que les effets trouvés sur le prévenu ne sont que 
des moyens de subsistance transitoires et ne présentent pas de ressources per¬ 
manentes; — d’autre part, par ce que le législateur suppose que la possession 
de valeurs supérieures à 100 fr. par un vagabond, déclaré tel, a une origine 
suspecte ; — qu'il y a donc lieu de retenir cette circonstance aggravante, et 
de réformer sur ce point le jugement, qui ne l'a pas relevée ; — sur le fait que 
le prévenu a été trouvé en possession d’armes prohibées ; — attendu qu’il n'a 
pas été saiei portant ces armes sur lui, que cette circonstance étant exclusive 
du délit de port d’arme prohibée, doit l'être du port d'arme considéré comme 
circonstance aggravante de vagabondage ; — attendu qu’il en résulte que la 
circonstance aggravante prévue par l’art. 277 ne se rencontre pas dans l'es¬ 
pèce, et que c’est à bon droit que le jugement dont est appel ne l'a pas retenue ; 
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— condamne le prévenu en six mois d'emprisonnement, et maintient la sur¬ 
veillance prononcée. 

Du 22 janvier 4862. — C. de Riom, ch. corr. — M. Diard, prés. 

art. 7379. 

SURVEILLANCE. — DURÉE. — INTERRUPTION. — 4° EMPRISONNEMENT. — 
2° DÉTENTION PRÉVENTIVE. — 3° RUPTURE DE BAN. — 4° ARRESTATION. 

i*> La peine accessoire de la surveillance, qui commence à l’expiration de la 
peine principale, ne court pas pendant l’emprisonnement que subit le libéré 
par suite de condamnations postérieures *. 

2° Mais il n’y a pas également interruption ou prolongation de durée, par 
le seul fait de la détention préventive *. 

3° On ne doit pas non plus déduire du temps de la surveillance celui que le 
libéré aurait passé hors de la résidence assignée ». 

4° De ce que le libéré qui avait rompu son ban n’a été arrêté qu’après le 
terme de la surveillance , il ne suit pas qu’il doive échapper à la peine de l’in¬ 
fraction *. 

1. Des jugements et'arrèts avaient décidé le contraire, dn moins pour le cas 
où le nouveau délit était la désobéissance aux règles de la surveillance; ils se 
fondaient, soit sur ce que l'exécution de la peine d’emprisonnement est plus 
grave que celle de la surveillance et doit absorber la peine moindre, soit sur 
ce que l'emprisonnement prononcé en vertu de l’art. 45 révisé équivalait 
à la détention administrative qu'autorisait le code de 1810. Mais la Cour 
de cassation, chambre criminelle et chambres réunies, a jugé que « l’exécu¬ 
tion de la nouvelle peine interrompt nécessairement l’exécution de la peine de 
la surveillance, qui ne reprend son cours qu’à l’expiration de l’emprisonne¬ 
ment, » par le motif, entre autres, « que le condamné n’est pas dans l'état légal 
de surveillance de la haute police pendant qu'il subit une autre peine» (Cass. 
5 sept. 1840 et 19 mai 1841; J. cr., art. 2754 et 2918 ). 

2. A la vérité, la surveillance de la haute police ne s'exerce pas précisément 
pendant la détention préventive, qui place le libéré sous l’action de la justice ; 
il ne peut même y avoir, alors, ni assignation de résidence, ni désobéis¬ 
sance punissable. Mais l'état légal de surveillance n’est, pas absolument exclu 
par cette simple détention, qui peut cesser d'un instant à l’autre, comme il 
l’est par l’emprisonnement, peine infligée et subie avec une durée fixe. Il est 
de principe et de jurisprudence que la durée d’une peine temporaire qui s’exé¬ 
cute n’est point interrompue par la détention préventive, même avec écrou 
spécial, qui a lieu pour d'autres faits (Ant. Blanche, Etudes pratiques , n° 133; 
C. cass., 12 mai 1837 et 26 sept. 1839; J. cr., art. 2021 et 2445). « Pendant 
la détention préventive, qui n’est qu’une mesure de sûreté prise contre le pré¬ 
venu, celui-ci exécute les peines qu’il peut avoir encourues précédemment... 
Il n’y a aucune raison pour faire exception à ce principe, en ce qui concerne 
l'execution de la mise en surveillance. » (Ant. Blanche, n° 205). Nous adop¬ 
tons donc à cet égard les motifs du jugement recueilli, qui ne sont contredits 
ni par l’arrêt infirmatif, ni par aucun autre. 

3. Cela nous parait d'autant plus impossible, que l'état légal de surveillance 
subsiste, à tel point que c'est ce qui rend punissable la désobéissance aux me¬ 
sures prises et persistantes. Ici encore, le jugement est dans le vrai et non 
contredit. 

4. Sur ce point, le jugement faisait erreur, sans toutefois exprimer une doc¬ 
trine raisonnée. L'arrôt a considéré avec raison que le libéré était soumis à la 
surveillance avec résidence assignée, et qu'il avait désobéi avant le terme de 
cette peine accessoire ; que le délit commis n’était couvert par aucune prescrip¬ 
tion et que l’action répressive ne tombait pas en déchéance dès que le terme 
da la surveillance était arrivé. 
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jugement (Min. publ. C. Bezault.) 

Le Tribunal; — attendu que par jugement du 5 octob. 1853, confirmé par 
arrêt du 5 novembre suivant, Bezault a été condamné à trois mois d'emprison- 
ment, et placé après l’expiration de sa peine sous la surveillance de la haute 
police pendant cinq années; que cette surveillance devait donc cesser le 
5 fév. 1859; qu’en admettant qu’il y ait lieu d'ajouter les trente-quatre mois 
passés en prison par suite des nouvelles condamnations prononcées contre Be¬ 
zault, sa surveillance devait expirer le 5 déc. 1861, et que c’est le 15 dudit 
mois qu'il a été arrêté; que, pour prolonger encore la peine, il faudrait ou 
compter le temps qu’il a passé en prison par suite de détention préventive, 
ou celui pendant lequel il se serait trouvé hors des résidences qui lui ont été 
assignées ; que quant à la détention préventive, si on la comptait comme 
devant prolonger d'autant la durée de la surveillance, par ce motif qu’elle ne 
s’exercerait pas suivant le vœu de la loi, pendant que le surveillé est sous les 
veiroux, on arriverait à cette conséquence fâcheuse qu’une longue détention 
préventive, qui ne doit pas être considérée comme une peine, atteindrait dou¬ 
blement le prévenu et par la longueur même de cette détention, et par la pro¬ 
longation du temps de la surveillance; — quant au temps passé hors de ses 
résidences obligées : — attendu que prolonger la durée de la surveillance de 
tout le temps passé hors de ces résidences amènerait ce résultat que la durée 
de la surveillance, soumise ainsi à des calculs incomplets et souvent impos¬ 
sibles, serait vague et incertaine, livrée à des appréciations arbitraires, au lieu 
d’être fixe et déterminée, ainsi que doit l'être la durée de toute peine; — at¬ 
tendu que juger dans ce sens serait s’éloigner de l’esprit des lois en vigueur 
pour se rapprocher de celui de l’ancienne loi, qui ne considérait pas la sur¬ 
veillance comme une peine, mais comme un temps d’épreuve dont les seules 
limites doivent être fixées par le gouvernement; -— renvoie. 

Du 31 décemb. 1861. — Trib. corr. de Chartres. — M. Varéliaud, 
prés. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Considérant que par arrêt de la Cour impériale de Paris, dn 
5 nov. 1853, Bezault a été condamné à trois mois de prison et cinq ans de sur¬ 
veillance ; — considérant que depuis cette époque Bezault a encouru et subi 
cinq autres condamnations à l’emprisonnement, dont la durée a prolongé d’au¬ 
tant, en l'interrompant, la peine de la surveillance prononcée par ledit arrêt; 
— considérant qu’à raison de ces interruptions successives, la surveillance de 
Bezault n’a expiré que le 4 déc. 1861 ; — considérant que, sorti de la prison de 
Chartres le 31 oct. 1861, il a reçu un passe-port avec itinéraire obligé pour Jan- 
ville, chef-lieu de canton, qui lui a été assigné pour résidence ; — mais considé¬ 
rant qu'il ne s’y est pas rendu, et, qu’en conséquence, il a été en rupture de ban 
du 31 oct. au 4 déc. 1861; — considérant que si Bezault n’a’ été arrêté que le 
15 déc. 1861, après l'expiration de la surveillance, il n’en saurait résulter que 
le délit par lui commis doive échapper à l'application de la loi; — qu’il n'existe 
en effet aucune prescription ou déchéance qui soit de nature à mettre obstacle 
à l’action du ministère public; — par ces motifs, — émendant, et faisant ce 
que les premiers juges auraient dît faire; — déclare Bezault coupable du dé¬ 
lit de rupture de ban, et lui faisant application de l’art. 45 C. pén., le con¬ 
damne à trois mois de prison. 

Du 31 janv. 1862. — C. de Pari6, ch. corr. — M. de Gaujal, prés. 
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ART. 7380. 

OBJETS SAISIS. — NULLITÉ. — COMPETENCE. — DÉTOURNEMENT. 

Au cas de saisie-gagerie avec constitution de gardien, le saisi, prévenu de 
détournement , ne peut échapper à la répression ni même obtenir un sursis 
jusqu'après jugement au civil, sur le motif que la saisie serait nulle en la 
forme, par exemple en ce que l’ordonnance aurait été rendue par un autre 
magistrat que celui qu'indiquait la loi du 2 mai *835. 

• arrêt (Min. publ. C. Durif). 

La Cour; — attendu que suivant procès-verbal de Perrot, huissier, eu date 
du 27 février 1861, il a été procédé à une saisie gagerie contre Durif, pour 
une somme de *00 fr. réclamée par M. de Marcieu, dont il est le fermier; — 
attendu qu’il est constaté par un rapport du garde champêtre de Saint-Egrève, 
constitué gardien séquestre des objets saisis, que dans le courant du mois 
d’octobre 1861, Durif a détourné un mulet faisant partie de ces objets; — at¬ 
tendu que le prévenu, traduit devant le tribunal correctionnel de Grenoble, 
n’a pas dénié le fait qui lui est imputé, mais a soutenu que la saisie pratiquée 
à son encontre était nulle, soit pour avoir eu lieu en vertu d’une ordonnance 
émanée d’un magistrat incompétent, soit parce qu'il n’était pas débiteur envers 
M. de Marcieu; que dans cette situation, les premiers juges ont sursis à sta¬ 
tuer sur la poursuite du ministère public, jusqu'à ce qu'il ait ôté prononcé par 
le tribunal civil sur la validité de la saisie gagerie; •*- attendu que cette so¬ 
lution repose sur des principes contraires au texte et à l’esprit de la loi pénale; 
qu’il n’y a en premier lieu aucune analogie à tirer des dispositions de l’art. 182 
C. for., qui s’applique aux matières réelles et immobilières, et au cas où il 
s’agit de statuer sur une question de propriété; que d’autre part, l’art 40« C. 
pén. diffère de l’art. 401 du même code en ce qu’il prévoit un délit commis 
par le saisi sur sa propre chose, qu'il a pour but principal de garantir le 
respect dû aux mandements de justice, de telle sorte que le fait de détour¬ 
nement des objets saisis une fois consommé, ces dispositions deviennent appli¬ 
cables indépendamment des éventualités qui peuvent surgir devant la juridic¬ 
tion chargée de décider les intérêts civils des parties;—attendu que s’il pouvait 
en être autrement, les précautions prises par le législateur deviendraient illu¬ 
soires ; d’ailleurs les art. 800 et 683 C. proc. civ., font ressortir plus clairement 
encore le mal fondé du système admis par los premiers juges. — réforme. 

Dm 46 janvier 4862. — C. de Grenoble, ch. corr. — M. Alméras- 
Lfttonr, prés. 

art. 7384. 

OUTRAGES. — CONSEIL MUNICIPAL. — IMMUNITÉ. — SÉANCE LEVÉE. — 

MAIRE ABSENT. 

Lorsqu’un conseiller municipal,prévenu d’outrage envers le maire président, 
invoque une immunité pour les discussions relatives aux intérêts communaux, 
l’exception est suffisamment repoussée par l’arrêt déclarant que le maire avait 
èew la séance et s'était retiré. — Il n'y a pas d’immunité peur les injures pro¬ 
férées dans ces discussions, le défaut d’intention coupable peut seul les faire 
échapper à la répression. — Le délit existe, encore bien que le fonctionnaire 
outragé ne fût pas prisent *. 

1. Voy. nos art. 2753, 3897 et 7826. 
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ahrrt. (De Rambourgt). 

La Cour;-— sur le premier moyen, tiré de la violation, pour défaut de 
motifs, de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — attendu que si le demandeur, 
dans les conclusions par lui prises devaut la Cour impériale, invoquait, comme 
principe d’immunité en sa faveur, l'art. 21 de la loi du 17 mai 1819, il se 
fondait expressément, pour en demander l’application, sur ce que les paroles 
par lui prononcées au sein du conseil municipal de Troyes, au milieu d’une dis-, 
cussion relative aux intérêts communaux, ne présentaient pas, alors d’ailleurs 
qu’elles se rapportaient à l’objet en discussion, le caractère légal d’un outrage; 

— attendu que les circonstances de fait qui servaient de base fondamentale 
à ce moyen ont été écartées par les constatations du jugement de première 
instance, dont l'arrêt attaqué a adopté les motifs ; — qu’il résulte, en effet, 
de ces motifs, que les paroles incriminées comme contenant le délit d'outrage 
prévu par l’art. 222 C. pén., auraient été prononcées par le sieur de Ram¬ 
bourgt, non pendant la séance du conseil municipal, mais après, alors que le • 
maire (qui avait présidé la séance] s’était retiré, et que quelques conseillers 
municipaux procédaient entre eux à une contre-vériftcatiou du scrutin qui 
avait été dépouillé dans le cours de la séance; — attendu qu'en écartant ainsi, 
par des motifs fondés en fait, les conditions de l’immunité, telles qu’elles 
étaient invoquées par le prévenu, la Cour impériale a statué régulièrement 
sur le moyen qui lui était proposé, et qu’elle a pu ne pas s’expliquer sur l’im¬ 
munité prétendue, puisque l’application n’en était nullement demandée aux 
faits reconnus seuls pour constants ; qu’elle n’a pas dès lors violé l’art. 7 de la 
loi du 20 avril 1810; — sur le deuxième moyen, Ciré de la violation des art. 

21 de la loi du 17 mai 1819, 222 G. pén.; — attendu que la responsabilité pé¬ 
nale est de droit commun à la charge des auteurs ou complices d’un fait punis¬ 
sable, sauf les exceptions expressément consacrées par la loi ; — qu’il appartient 
sans doute aux tribunaux d’apprécier, relativement aux discussions des con¬ 
seils municipaux, les circonstances desquelles peut résulter l’intantion oou- 
pable sans laquelle le délit n'existe pas, et de concilier ainsi la liberté des 
discussions légales avec le respect du à l’honneur et à la considération des per¬ 
sonnes; mais que l’art. 21 de la loi du 17 mai 1819, qui n’avait pour objet que 
les discours prononcés daus le sein de l’une des deux chambres, a établi une 
immunité exceptionnelle, qui ne peut être étendue aux paroles émanées d’un 
conseiller municipal dans le eours ou à la suite d’une séance du conseil dont 
il est membre; — attendu que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué déclare que la 
preuve de l'intention qu’avait eue le sieur de Rambourgt d’outrager le maire 
de Troyes, résultait de l'instruction et des débats jusqu'à la dernière évidence; 

— qu’en se livrant à cette appréciation souveraine, la Cour impériale n’a violé 
ni l’art. 21 de la loi du 17 mai 1819, ni aucune autre loi, et n’a fait qu'user 
de ses pouvoirs ; — sur le troisième moyen, tiré de la fausse interprétation, 
de la fausse application et, par suite, de la violation de l'art. 222 C. pén., en 
ce que le maire de Troyes n'était pas présent au moment où les paroles outra¬ 
geantes auraient été prononcées; — attendu que l'art.222 C, pén. n’est pas 
restreint, dans sa portée, au cas seulement où le fonctionnaire public outragé 
serait présent ; que le fonctionnaire, absent de sa personne, n'en peut pas 
moins être réellement attaqué dans sou honneur et sa considération; et 
que c’est là le but de protection marqué par la loi ; — qu’il n’y a donc eu, 
sou§ ce rapport, qu’une saiiie interprétation et une juste application de l’art. 

222C. pén.; — rejette. 

Du 30 novembre 18Ç1. — C. de cass, — M. Sénéca, rapp. 
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ait. 7382. • 

TITRES ET NOMS. — USURPATION OU ADDITION. — NOM DE L’EPOUSE. 

Si des usages locaux autorisent un mari à ajouter le nom de sa femme au 

• 9 

sien, dans la vie commerciale ou privée, cela ne peut être pour des actes 
authentiques , et l’addition n’est licite en aucun cas qu’à la condition d’ortho¬ 
graphier exactement le nom. Le délit prévu par la loi du 28 mai 1858 existe, 
dans le fait celui qui ajoute à son nom celui de sa femme en le dénaturant , 
pour s’attribuer une distinction honorifique 

arrêt (Min. pub. C. Hadot). 

La Cour; — considérant qu’il résulte de l’instruction et des débats que le 
prévenu a, depuis moins de trois ans, et notamment en 1858, 1859, 1860 et 
1861, publiquement ajouté à son nom de Hadot celui de d’Orville; — que 
c’est ainsi, sans s’occuper des actes antérieurs à la loi du 28 mai 1858, qu’il a 
signé depuis, savoir : — 1° un acte de mariage Gnillot dressé par le maire de 
la commune de Saint-Quentin-sur-Coole, le 7 mars 1859; — 2 ° les procès- 
verbaux de délibérations du conseil municipal de ladite commune en date'des 
6 novembre 1860 et 4 février 1861; — 8° l’acte d’appel par lui formé le 20 no¬ 
vembre 1861 contre le jugement correctionnel du 16 du môme mois; — qu’en 
outre, dans toutes les circonstances où il a eu à produire publiquement son 
nom, il a constamment écrit Hadot d’Orville ; — considérant que le nom de 
d’Orville ne lui a été attribué par aucun acte, et que nul ne peut changer ou 
modifier le nom que lui donne son acte de naissance sans y avoir été préalable¬ 
ment autorisé, conformément à la loi du 11 germinal an xi; — qu’en vain 
Hadot prétend que ledit nom de d’Orville appartenant à sa femme, l’addition 
qu’il en a faite à son nom patronymique n’a pas eu lieu sans droit, et qu’en 
agissant ainsi il s’esj borné à suivre un usage souvent et, d’après lui, légale¬ 
ment pratiqué ; — que s’il est vrai que cet usage s’est parfois introduit dans 
la vie commerciale et privée, il ne s’est jamais étendu jusqu’aux actes au¬ 
thentiques ou à ceux de l’état civil, et qu’il suppose dans tous les cas une ad¬ 
dition rigoureusement exacte; — considérant qu’il est établi par les actes de 
l’état civil produits en grand nombre dans cette affaire, et dont les originaux 
ont été représentés aux premiers juges, que le nom de la dame Hadot est Dor- 
ville, et non d’Orville; —considérant, en outre, que l’acte de mariage de 
ladite dame, qu’elle et ses frères ont signé du nom de Dorville avec un grand 
D et sans apostrophe, avait fait connaître à Hadot la véritable manière d’écrire 
le nom de sa femme; — qu’il est donc évident que si, à une époque récente 
et de beaucoup supérieure à son mariage, Hadot a ajouté le nom de sa femme 
au sien en le dénaturant, c’est-à-dire en l’écrivant avec un petit d et une 
apostrophe, il n’a agi qu’en vue de s'attribuer une distinction honorifique ; — 
délit prévu et puni par l’art. 259 C. pén., modifié par la loi du 28 mai 1858; 
confirme. 

Du 16 janvier 1862. — C. de Paris, ch. corr. — M. de Gaujal, prés. 

% 

art. 8383. 

COURTIERS DE COMMERCE. — IMMIXTION. — REPRÉSENTANT. — 

MANDATAIRE. 

L'immixtion punissable dans les fonctions d» courtier existe de la part du 

" r ^ ~ t . 

1. Voy. notre dissertation et les arrêts recueillis, J. cr. t art. 7146 et 7160. 
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représentant de commerce qui, accrédité sur une place par des négociants 
étrangers, se charge d'achats et de ventes et s’entremet ainsi pour conclure 
des marchés *. 

Le privilège des courtiers n’empêche pas la représentation d’un commer¬ 
çant, soit par un commis stipulant uniquement pour lui, soit par un manda¬ 
taire spécial qu’il aura chargé d’acheter ou de vendre, et qui l’obligera comme 
s’il eûttrailé lui-même. Mais ce mandat n’exclut le délit d’immixtion qu’autant 
qu’il autorisait à conclure le marché d’une manière ferme , sans qu’il y eût à 
en référer préalablement au mandant : autrement, il y a courtage illicite . 

arrêt (Min. publ. et courtiers de Nîmes C. Sequelin et Formis). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la méconnaissance du privilège des 
courtiers de commerce et de la violation des dispositions de la loi du 28 ven¬ 
tôse an ix; et de l’arrété du 27 prairial an x;—et d’abord sur le premier fait,— 
vu les art. 7 de ladite loi du 28 ventôse au ix, 4 et 6 de l'arrêté du 27 prairial 
an x, 74 et 78 du Code de commerce; — attendu que l’art. 4 de l'arrêté du 
27 prairial an x défend à toutes personnes autres que celles nommées par le 
gouvernement, de s’immiscer en façon quelconque et sous quelque prétexte 
que ce puisse être, dans les fonctions d’agents de change et de courtiers, soit à 
l’intérieur, soit à l’extérieur de la Bourse ; — que de cette disposition il résulte 
que la loi ne reconnaît pour les actes de commerce d’autres intermédiaires 
que les agents de change et les courtiers sur la place où ces agents sont insti¬ 
tués ; — que si le même article, dans son second paragraphe, réserve à tout 
particulier le droit de vendre par lui-même sa marchandise, cette disposition, 
quoique limitative dans ses termes, ne fait pas obstacle à ce que, même dans 
les villes où il existe des courtiers, le négociant ne puisse faire opérer ses 
ventes et achats par un commis qui stipule uniquement dans son intérêt, 
contracte comme il aurait contracté lui-même, et s’identifie avec lui ; — at¬ 
tendu que l’article précité p’exclut pas davantage le mandat d’acheter ou de 
vendre, puisque le mandant qui s’oblige par mandataire est censé s'être obligé 
par lni-même; mais que pour concilier les effets du mandat avec les disposi¬ 
tions de la loi sur le Courtage, il faut, d’une part, que le mandataire soit auto¬ 
risé à conclure le marché d’une manière ferme, sans être obligé d’en référer 
préalablement à son mandant, et qu'il traite dans la limite des pouvoirs qu’il 
a reçus; de l’autre, qu'il n'engage qu’une seule volonté et ne représente qu'un 
seul intérêt, la volonté et l’intérêt de son mandant; — attendu que ne peut 
être considéré comme ayant agi en qualité de mandataire celui qui, n’ayant 
pu réaliser une vente dans les conditions de son mandat, avise le propriétaire 
de la marchandise des offres d’un acheteur, et sollicite un nouveau mandat 
pour accepter les conditions nouvelles qu’il propose ; — qu’en se chargeant de 

>»■■■■■ mm > ■■ ■■ ■■ 1 ^ ■■ ■■■ ■■ ■■ ■ ^ Ml ' 1 1 « ■■ -i—^» 

1. Voy. Rép. cr., v° Agents de change et Courtiers, n° 4; /. cr., art. 5263, 
5388 et 6679. La solution, quant aux représentants de commerce, se trouve 
notamment dans un arrêt du 25 janvier 1862, rejetant le pourvoi formé par un 
sieur Deperrois contre l’arrêt de la Cour de Pans, ch. corr., du 7 juin 1861, 
qui l'avait condamné pour immixtion dans les fonctions des courtiers de 
commerça de Paris. Elle a été motivée principalement en fait, après des motifs 
rappelant les principes en ces termes : « ... qu’il y a acte de courtage dans 
tonte entremise entre marchands de la même place ou de places différentes 
ayant pour but la négociation ou la consommation d'un marché; que dès qu'un 
des actes nécessaires pour une telle négociation doit avoir lieu dans une ville 
où sont institués des courtiers de commerce, il ne peut être effectué que par 
leur intermédiaire; qu'il résulte de ces principes que toute immixtion... » 
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transmettre ces propositions au nom de l'acheteur, il a cessé de représenter le 
▼endeur, et te place entre l’un et l’autre pour amener la conclusion du mar¬ 
ché, en quoi il fait acte d'entremise et de courtage; que d'ailleurs, fût-il consi¬ 
déré comme un mandataire, le mandat quel qu'il soit ne saurait légitimer ,un 
acte contraire à la loi ; — attendu quô, dans l'espèce, il eet constaté par l'arrêt 
attaqué que Sequeliu avait reçu de la maison Durand, de Montpellier, man¬ 
dat de vendre des farines au prix de 47 fr. 75 c. la balle, en gare de Nîmes, 
et qu'il n’avait pu trouver acheteur dans ces conditions ; — que postérieure¬ 
ment, et par une lettre du 2 novembre 1860, lettre transcrite dans le Jugement 
du tribunal de Nîmes, et non démentie par l’arrêt attaqué, Sequelin a in¬ 
formé la maison Durand que les sieurs Floutier père et fils de Nîmes pren¬ 
draient une certaine quantité de ces farines au prix de 47 fr. 50 c., en gare 
d’Aignes-Vives, payables à trente jours de livraison ; ajoutant que si ces offres 
étaient acceptées, les acheteurs pourraient en prendre une plus grande quan¬ 
tité, et que d’ailleurs la diminution du prix proposé serait compensée par celle 
des frais de transport; — attendu qu’en reportant à Durand les propositions 
de Floutier père et fils, en faisant valoir la convenance de leurs offres et eh 
sollicitant de nouveaux pouvoirs pour les accepter, Sequelin agissait en dehors 
de son mandat, se constituait l’intermédiaire de Floutier père et fils, d’une 
part, et del»mai6on Durand de l’autre, et usurpait ainsi des fonctions que 
la loi conserve exclusivement aux courtiers; — attendu qn'en admettant que 
Sequelin fût investi du mandat général de représenter sur la place de Nîmes 
la maison Durand, de la tenir au courant de la situation, et de l'aviser des 
mouvements de prix et de marchandises utiles à connaître pour son commerce 
ce mandat ne pouvait autoriser l'acte d'entremise qui lui était reproché ; qu'en 
effet, celui qui reçoit et exécute l'ordre de s'entremettre pour des actes de 
commerce, quand il n’est pas courtier, contrevient aux lois constitutives du 
privilège établi au profit de ces agents comme celui qui s’entremet par sa pro¬ 
pre initiative qu'ainsi, en relaxant Sequelin sur ce qu’il avait agi dans cette 
affaire en qualité de mandataire, l’arrêt attaqué a violé les articles précités de 
la loi du 27 ventôse an îx et de l'arrêté du 27 prairial an x ; —attendu, sur le 
second fait, qu'il s’agit de la vente de 200 balles de farine; que l’arrêt constate 
que Sequelin avait traité cette affaire pour son propre compte, et qu'il s'était 
personnellement engagé envers l’acheteur ; que si le même jour il a cédé ce 
marché à la maison Durand, de Montpellier, ce fait postérieur à la consom¬ 
mation de l’acte n’a pu en changer le caractère ; — que les faits ainsi établis 
ne tombent pas sous la répression de la loi; — en ce qui touche le troisième 
chef reproché à Sequelin, et le fait unique à la charge de Formis ; — attendu 
qoe l'arrêt déclare, en fait, que les ventes de farines opérées par Seqnefin et 
par Formis pour le compte d’Achille Durand étaient autorisées par un mandat 
préexistant, et qu'en les renvoyant sur ce chef de prévention, ledit arrêt n'a 
pas violé la loi répressive du courtage clandestin; — casse... 

Du 25 janvier 1862. — C. de cass. — M. Aug. Moreau, rapp. 

art. 7384. 

1° AGENTS DU GOUVERNEMENT. —SERGENTS LE VILLE. — POURSUITES. 

— 2* ABUS D’AUTORITÉ. — ARRESTATION ET SÉQUESTRATION. — 

COMPÉTENCE. 

1° Les sergents de ville , comme les agents de police et encore bien qu’ils 
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soient agents de l’autorité publique, ne sont pas au nombre des fonctionnaires 
qui ne peuvent être poursuivis sans autorisation du Conseil d’Êtat *. 

2° L’art. 44 4 C. pén . punit comme crime tout acte attentatoire à la liberté, 
tel qu’une arrestation illégale avec séquestration, même de la part d’un simple 
préposé, qualité appartenant aux sergents de vdle. En conséquence, h partie 
lésée ne peut saisir te tribunal correctionnel *. 


arrêt (Roger C. Sainte-Clair, etc.). 


î.x Cottr; — en ce qni touche l’exception tirée du défaut d’autorisation de 
la poursuite; — considérant que Sainte-Clair, Guesnier et Lebecq, placés sous 
l’autorité de M. le préfet de police, à Paris, Sainte-Clair, comme brigadier de 
sergents de ville, sont de simples agents de l'autorité publique; qu’ils ne sont 
personnellement investis d’aucune portion de la puissance publique, et qu'en 
conséquence on ne saurait les ranger dans la catégorie des fonctionnaires pu¬ 
blics qni sont protégés par l’art. 75 de la Constitution du 22 frimaire an vm; 
— attendu qu'il n’y a lieu de s'arrêter à ladite exception; — en ce qui touche 
la compétence ; — oonsidérant que, par acte du 3 septembre 1861, Sainte*- 
Clair, Guesnier et Lebecq ont été cités à la requête des époux Roger, à com¬ 
paraître devant le tribunal correctionnel de la Seine, pour avoir, dans le cou¬ 
rant d’avril et de mai, notamment les 17 et 19 avril demieT, séquestré les 
requérante, et toutes les fois fait vendre leurs marchandises, sans ordre des 
autorités constituées et hors les cas prévus par la loi; — et que par la même 
citation il a ôté requis contre eux application notamment des art. 114 et 117 
du C. pén.; — considérant qu'il résulte de tous les documents produits, 
et qu'il n’est pas contesté par les parties civiles que les sieurs Sainte-Clair, 
Guesnier, Lebecq sont chargés, sous l'autorité de M. le préfet de police, 
d’exercer une surveillance de police sur le carreau des Halles-Centrales, d’y 
faire exécuter les lois et réglements, et que les faits incriminés ont été accom¬ 
plis par eux dans l’exercice de cette mission ; — considérant dès lors que ces 
toits, s’ils étaient prouvés, constitueraient, non les délits prévus et punis par 
les art. 843 et suivants du C. pén., mais l’un des crimes prévus par l'art. 114 
du même Code; — considérant, eu effet, que l’art. 114 définit et punit les abus 
d’autorité, c’est-à-dire les actes arbitraires ou attentatoires à la liberté indi¬ 


viduelle qni auraient ôté commis par un fonctionnaire public ou agent, ou 
préposé du gouvernement, tandis que les art. 243 et suivants du C. pén. s’ap¬ 
pliquent aax entreprises ou excès de même nature qui seraient commis par 
de simples particuliers; — considérant que ces mots, agent ou préposé du 
gouvernement, opposés à ceux de fonctionnaire public, dans l'art. 114 du G. 
pén., s'appliquent nécessairement à tous les agents de l’autorité publique, 
autres que les fonctionnaires publics investis d’une portion de la puissance 
publique, et que les prévenus sont, en ce sens, des agents on préposés du 
gouvernement; — considérant dès lors que la juridiction correctionnelle est . 
incompétente pour connaître des faits qui leur sont imputés; — confirme. 


Du 30 janvier 48M. — C. de Paris, ch. corr. — M. de Gaujal, prés. 


1. Gonf. : Rép. cr., v° Agents du gouvernement, n° 14, et v° Agents de po¬ 
lice;/. cr., art. 7243. ...... 

8 . Il y a là des questions de qualification et de compétence fort délicates. 
La Cour de caséation en étant saisie par le pourvoi dont est frappé l’arrêt ici 
rpcneilli. nous devons ajourner l'expression de notre opinion personnelle. 
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art. 7385. 


PRESSE PÉRIODIQUE. — SIGNATURE. — AUTEUR. — RÉDACTEUR. 

La loi ayant exigé la signature du véritable auteur, au bas de tout article 
de discussion politique, son vœu n'est pas rempli lorsqu’un article, envoyé 
par un tiers, est inséré avec cette indication « pour copie conforme, le secré¬ 
taire de la rédaction, » et avec la signature seulement de celui-ci i . 

arrêt (Min. publ. C. le Courrier du Dimanche). 

La Copr; — considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats, que 
Lapp, gérant du journal le Courrier du Dimanche , a inséré et publié à Paris, 
dans le numéro du 18 août 1861 dudit journal, un article intitulé : Une im¬ 
passe, commençant par ces mots : « Toute question mal engagée, » finissant 
par ceux-ci : « Sans pouvoir en sortir ; » — considérant que cet article, qui 
traite de la question romaine, est un article de discussion politique; — con¬ 
sidérant qu’aux termes de l'art. 3 de la loi du 16 juillet 1850, tout article de 
discussion politique, philosophique ou religieuse, inséré dans un journal, doit 
être signé de son auteur, sous peine de 500 fr. d'amende pour la première con¬ 
travention ; — considérant que cette formalité essentielle ne saurait être sup¬ 
pléée par aucune autre, la loi n'ayant fait à cet égard aucune exception ni dis¬ 
tinction; — considérant que le but de la loi a été de faire cesser les graves 
abus et les excès que facilitait l’irresponsabilité des écrivains anonymes, et 
d'assurer la dignité de la presse en ajoutant à la responsabilité légale du gé¬ 
rant la responsabilité morale et réelle des écrivains; — considérant que ce 
but essentiel de la loi serait manqué si l'écrivain pouvait garder l'anonyme 
sous le couvert de la signature soit du gérant, soit de tout autre; — considé¬ 
rant en fait que l’article ci-dessus est précédé de ces mots : « Un des hommes 
« d'État qui ont le plus longtemps touché au pouvoir en France, veut bien 
« nous.adresser l’article suivant... », sans que l'homme d'État dont il est fait 
mention soit nommé; et qu'à la suite de cet article il est dit: « Pour copie 
« conforme, le secrétaire de la rédaction, J. Laurent; » — considérant que la 
signature J. Laurent certifiant la conformité de la copie ne saurait suppléer la 
signature de l’auteur exigée par la loi ; — considérant que Lapp prétend en 
vain que l’article dont il s’agit, réellement émané d’un écrivain étranger à la 
rédaction habituelle du journal, aurait subi de nombreuses modifications, et 
serait ainsi devenu l'œuvre collective des membres du comité de rédaction, 
que le gérant seul pouvait signer comme représentant le journal qui en deve¬ 
nait le véritable auteur; — considérant en fait que les lignes qui précèdent 
l’article aussi bien que les mots : « Pour copie conforme, » qui le terminent, 
excluent le fait allégué, puisqu’ils ont précisément pour objet d’en certifier un 
. autre ; — considérant, en conséquence, que Lapp a commis la contravention 
prévue et punie par l’art. 3 de la loi du t6 juillet 1850; — maintient. 

Du 8 février 1862. — C. de Paris, ch. corr. — M. de Gaujal, prés. 

1. Voy. nos art. 4995, 5429, et 7322. 

Un arrêt conforme à celui aue nous recueillons a été rendu, le même jour 
et par la même cour, contre l'abbé Sisson, gérant du journal l’Ami de la re¬ 
ligion, pour avoir publié un article de correspondance étrangère , signé : « Pour 
extrait, Théophile Martin. » 
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art, 7386. 


Dans quels cas un jugement rendu à l’étranger, en matière crimi¬ 
nelle, w-t-il autorité de chose jugée en France, relativement à la 
poursuite qui s’exerce contre le même individu selon nos lois ? 

Cette question est complexe. Il faut d’abord fixer Tes règles de com¬ 
pétence, qui ne sont pas les mêmes en tous pays. Puis il y aura aussi à 
rechercher et préciser la portée de la maxime non bis in idem, admise 
dans les législations diverses. Enfin il faudra successivement examiner 
chacun des cas différemment réglés par notre loi, avec les décisions 
récentes qui se contredisent. 

I. La souveraineté comprenant tout le territoire, les lois criminelles 
sont aussi territoriales, en ce sens qu’elles atteignent toute infraction 
aux lois du pays, qui y est commise, quelle que soit la nationalité du 
délinquant. C’est là un principe universellement reconnu, d’où résulte 
partout la compétence des juges du lieu : Forum dclicli commissi *. 

Mais cette compétence est-elle exclusive de toute autre? Les lois cri¬ 
minelles n’ont-elles pas aussi un caractère do statut personnel, selon 
lequel ceux qui délinquant à l’étranger seraient soumis aux lois pénales 
de leur propre pays et pourraient être jugés par ses tribunaux? Il y a 
de grandes divergences, sur ce point, parmi les publicistes ou cri¬ 
minalistes et dans les législations diverses. Suivant les uns, et même 
selon les lois de l’Angleterre et des États-Unis, « les crimes et délits ne 
peuvent être punis ailleurs que dans le lieu où ils ont été commis*. » 
D’autres admettent des distinctions, eu égard aux lois fondamentales 
de l’État et à la nature ou à la gravité des infractions 3 . La plupart déci¬ 
dent que la loi pénale d’une nation doit régir ses régnicoles môme à 
l’étranger, pour tout ce qui est réprouvé par la morale universellement 
admise, et quelle que soit la nationalité de l’individu lésé 4 . Ce prin¬ 
cipe est suivi dans les lois actuelles de beaucoup de pays étrangers, 
mais avec des restrictions qui font douter que ce soit une règle appli¬ 
quée plutôt qu’une création législative 5 . — Quelle est notre législation, 
à cet égard? 

Dans l’ancien droit français, où la compétence des juges du lieu du 
délit était dominante, celle des juges du domicile était aussi admise, 


1. Lois romaines, législations anciennes et contemporaines, art. 3 C. Nap. 
{liép. cr., v° Compétence, n os 21 et 22.) 

2. Abbeg, Klüber, Wens, Cosman, Mittermaïer, Story, Common Law. 

3. Voy. Tes citations de Fœlix, Droit international privé, n° 548. 

4. Boehmer, De delictis extra territorium commisses; Voët, De statut is: 
Pinheiro Ferrera, notes sur Martens; Fuerbach, Manuel; Uudolph, Tilt- 
mann, etc.; Julius Clarus, Quœst. 39, n° 44; Farinai à ns. Quœst. 6, n° 21 ; 
Jousse, t. 1, p. 424 et 428; F. Hélie, t. 2, p. 564 et 574. 

5. Loi belge, loi hollandaise. Code pénal russe, Code d’instruction crimi¬ 
nelle de Prusse; lois pénales ae Saxe, de Wurtemberg, de Hanovre, d’Au¬ 
triche, de Bavière, de Sardaigne. (Voy. Fœlix, n° 548; F. Hélie, p. 575-577.) 

/. cr. Avril 4862. 7 
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alors même qu’il y avait différence de législations ; mais ce n’était pas 
d’une manière absolue, surtout quant aux effets, et nos lois n’étaient pas 
étendues au delà du territoire français 6 . Contrairement au décret du 
3 sept. 4792, le Code du 3 brumaire an iv appliqua le système du sta¬ 
tut personnel en disant, art. 4 4 : « Tout Français qui s’est rendu cou¬ 
pable hors du territoire de la République d’un délit auquel les lois 
françaises infligent une peine afflictive et infamante est jugé et puni en 
France, lorsqu’il y est arrêté. » Les auteurs du Code de 4808 n’enten¬ 
daient pas l’admettre concurremment avec le principe de la compé¬ 
tence territoriale, à en iuger par les travaux préparatoires et la 
discussion au conseil d’Etat. Cependant ils ont été amenés à en faire 
application daqs les cas prévus par les art. 5-7. Mais il y avait d’autres 
raisons que la volonté de punir les atteintes qui seraient portées par des 
Français, en pays étranger, à la morale ou à toute disposition pénale de 
la loi française. En effet, le motif qui a fait soumettre aux lois et juri¬ 
dictions de la France les Français qui commettraient à l’étranger l’un 
des crimes prévus par l’art. 5, c’est qu’il s’agit de crimes réputés atta¬ 
quer l’État français, et en quelque sorte se continuer ou se consommer 
en France, tellement que l’art. 6 y soumet aussi les étrangers auteurs 

ou complices qui seraient arrêtés en France ou dont on obtiendrait 

# 

l’extradition. Quant au motif de l’art. 7, c’est surtout une protection 
pour les Français contre leurs compatriotes se trouvant avec eux en 
pays étranger, puisque la poursuite en France n’est permise qu’en cas 
de retour volontaire du coupable et de plainte par le Français offensé. 
Toutefois, le législateur français a lui-même reconnu que le statut per¬ 
sonnel ne répugne pas aux lois pénales, qu’il peut être introduit dans 
les nôtres et qu’il y aurait utilité sans injustice. Une loi développant 
les art. 5 et 7 a été préparée et présentée par le gouvernement, deux 
fois discutée dans les chambres législatives et même votée la seconde 
fois : s’il n’v a pas eu promulgation, cela tient aux difficultés qu’a ren¬ 
contrées la conclusion d’un traité diplomatique qui devait se combiner 
avec la loi nouvelle ; un grave incident, qui eut du retentissement en 
en France, comme en Angleterre, a démontré l’opportunité d’une dis¬ 
cussion nouvelle, ainsi que nous l’avons fait remarquer dans une dis¬ 
sertation spéciale 7 . 

Quoi qu’il en soit, les deux compétences étant admises par certaines 
législations, selon les cas, et notre Code lui-même autorisant la justice 
française à poursuivre certains crimes commis en pays étranger, il peut 
y avoir concurremment deux poursuites, sans règlement de juges pos¬ 
sible, sans que nous ayons même aucune règle de priorité ou de sursis 


6 . Voy. Jul. Clarus, Quœst. 89, n° 4; Wens, p. 27; Cazenave, p. 8 ; Jousse, 
loc. cit.; Guyot et Merlin, Rép., v° Compétence, § 2, n° 8, et v° Non bis in 
idem, n° 8. 

7. Voy. notre dissertation, /. er. } art. 7250. 
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qui soit obligatoire d’un pays dans l’autre pour prévenir la contrariété de 
jugements ou le bis in idem. Lorsqu’il vient à être statué sur l’une, 
quel sera sur l’autre l'effet du jugement ainsi rendu? 

II. La justice et l'humanité ne permettent pas qu’un individu, déjà 
poursuivi et jugé, le soit à nouveau pour le même fait, de telle sorte 
qu’il serait exposé à une condamnation après avoir été jugé non cou¬ 
pable, et même qu’il pourrait pour un seul délit être condamné deux 
fois. Aussi doit-on considérer comme règle de droit, appartenant aux 
lois supérieures et au droit universel des nations, l’ancienne maxime 
non bis in idem. Mais c’est en ce sens que les fondements du principe 
doivent le faire admettre dans toutes les législations, qu’il est censé se 
trouver inscrit dans cellos qui ont omis do s’en expliquer et que le juge 
lui-même doit alors le réputer sous-entendu : cela n’empêche pas que 
le législateur, dans chaque pays, détermine les conditions d’application 
du principe; et lorsqu’il s’agit de savoir si la justice française est liée 
par un jugement étranger, c’est surtout notre législation qu’il faut con¬ 
sulter. — Admise par la législation romaine, dans le droit canonique et 
par notre droit criminel ancien, la maxime dont il s’agit subissait des 
restrictions, qui en faisaient souvent une lettre morto 8 ; c’était dans ces 
limites qu’on admettait feffet d’un jugement rendu à l’étranger, là où 
était la compétence territoriale, toujours et partout respectée, comme 
l’indique cette locution : « Lorsque les juges du lieu y ont statué 9 . »* 
La Constitution et le Code pénal de 1791 reconnaissaient expressément 
la règle; mais il ne s’agissait que de jugements français 10 . Le Code de 
l’an iv l’admettait en termes exprès; mais il négligeait de s’expliquer 
pour les jugements étrangers, quoiqu’il autorisât des poursuites qui 
pouvaient rencontrer un de ces jugements 11 . Elle est écrite dans une 
disposition du Code de 1808, qui n’a prévu que le cas d’un acquitte¬ 
ment antérieur, parce que c’était le seul où il supposât qu’un magis¬ 
trat pourrait croire possible une poursuite nouvelle, mais qui est géné¬ 
ralement reconnue s’appliquer aussi au cas d’une condamnation, même 
par un juge inférieur, si toutefois il s’agit bien du même fait 12 . Enfin, 
pour les jugements étrangers, il y a une application expresse de la 
maxime dans une des dispositions du Code d’instruction criminelle ; et 
la discussion qui eut lieu au conseil d’État sur une autre, conçue dans 
le même esprit, permet de penser que le législateur entendait l’appli¬ 
quer également à celle-ci 13 . Mais à part les textes spéciaux, peut-on 


8. Jousse, t. 3, p. 12; Muyart de Vouglans, t. 2, p. 110, et p. 596 de réel, 
in-fol. 

9. Arr. 31 août 1611 ; Guyot et Merlin, Rpp., v« Non bis in idem, n° 3. 

10. Constit. 1791,chap. 5, art. 9,§ d er ; C. pén. 1791, 2 e part., tit. l fr , art. 8, 
et tit. 8, art. 1-3. 

11. C. du 3 brum. an iv, art. 67, 255 et 426. — Voy. aussi art. 11 ( suprâ ). 

12. C. inst. cr., art. 860. Voy. Rép. cr., v° Chose jugée, n° 21 ; J. cr., 
art. 7081. 

13. C. inst. cr., art. 7. Discussion au cons. d’État, séance du 17 frnet. an xn 
(Locré, t. 24, p. 116 et suiv., et t. 25, p. 120). Mangin, Act. publ., t. 2, n° 370. 
F. Hélie, Instr. crm., t. 2, p. 577 et suiv. 
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dire que le jugement étranger a de plein droit autorité de chose jugée 
en France, vis-à-vis de la poursuite qui s’y exerce, ou du moins qu’il 
fait obstacle à toute condamnation pour le môme fait? C’est la question 
actuelle, dans ses termes généraux. 

Suivant un principe de droit public, qui tient à la souveraineté et 
que notre législation civile a expressément consacré, aucun jugement 
rendu à l’étranger n’a force exécutoire en France et ne peut y être exé¬ 
cuté sans qu’l* tribunal français ait révisé sa décision, pour l’écarter si 
elle avait quelque disposition contraire à nos lois : il en est ainsi, alors 
môme qu’un Français serait dans le débat, quoique le contrat judiciaire 
qu’il aurait passé devant un juge étranger dût le lier 14 . Peut-on bien 
admettre, comme ayant autorité de chose jugée, un jugement étranger, 
en matière criminelle, lorsque le juge devant lequel on l’invoque n’a ni 
le pouvoir ni les éléments d’appréciation nécessaires pour le réviser et 
en ordonner l’exécution, tandis qu’il faudrait une exécution complète 
selon nos lois pour satisfaire la vindicte publique et la justice? Un 
savant criminaliste a répondu à l’objection, en disant qu’il ne s’agit pas 
d’exécuter en France un jugement étranger; que l’exception fondée 
sur un jugement précédent dérive du fait de son existence et n’est pas 
un acte de son exécution ; qu’en reconnaissant l’obstacle légal, la loi 
criminelle ne donne pas pour cela autorité aux jugements étrangers; 
qu’en accueillant l’exception le juge français ne fait que proclamer un 
fait, à savoir que l’accusé a déjà été jugé 14 w*. Cela fût-il vrai, il reste¬ 
rait toujours ceci : c’est que le jugement étranger ne peut recevoir 
aucune exécution en France, môme avec l’intervention des juges fran¬ 
çais; qu’ainsi son effet est nul ici pour la répression, et qu’il doit être 
réputé sans force, si ce n’est dans les conditions que notre loi aura 
déterminées, soit par un texte spécial, soit par une disposition générale. 

Les législations qui n’admettent que la compétence territoriale refu¬ 
sent nécessairement tout effet aux jugements étrangers, puisqu'elles 
font poursuivre les délits dans le pays où ils sont commis sans s’étendre 
au dehors et sans permettre un concours de poursuites. Dans celles qui 
admettent des poursuites pour crimes ou délits commis au dehors par 
leurs nationaux, il a fallu prévoir le cas de jugement déjà rendu dans 
le lieu du délit : c’est l’objet de dispositions spéciales, reconnaissant 
toutes l’effet d’un pareil jugement, mais en subordonnant l’exécution 


14. G. Nap., 2123; C. p. c., 546. — G. cass., 18 pluv. an ni, 10 avr. 1819, 
29 août 1826, 15 nov. 1827, 17 mars 1830, 24 fév. 1846, 8 avril 1851. 

14 bis. F. Hélie, t. 2, p. 621, et t. 3, p. 663. 

15. Loi belge, au 30 décemb. 1836. — « Les dispositions ci-dessus ne sont 
pas applicables lorsque le Belge a été poursuivi et jugé en pays étranger, à 
moins qu’il ne soit intervenu une condamnation par contumace ou par defaut, 
auquel cas il pourra être poursuivi et jugé par les tribunaux belges. » 

Code d’instruction criminelle des Pays-Bas, de 1838. — « Dans les cas pré¬ 
vus par les articles précédents, le prévenu ne pourra être poursuivi ou con¬ 
damné, si, «à raison de la même infraction, il a été, par jugement d’un juge 
étranger, soit absous, soit condamné et puni. » 

Code pénal de Wurtemberg, de 1839. — « Toutefois il n’y aura lieu ni à pour- 
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à des conditions qui varient selon les temps et les pays 18 . Dans notre 
législation, où domine le système de la compétence territoriale et qui ne 
permet qu’exceptionnellement la poursuite en Franco pour crime à 
l’étranger, il y a deux dispositions spéciales pour deux cas particuliers, 
et absence de texte pour le cas de crime en France par des étrangers 
devant y être poursuivis. Cela nécessite donc une divisio*. 

III. Crimes prévus par l’art. 5, C. inst. cr. — Cette disposition 
soumet aux lois pénales françaises « tout Français qui se sera rendu 
coupable, hors du territoire de France, d’un crime attentatoire à la 
sûreté de l’État, de contrefaçon du sceau de l’État, de monnaies natio¬ 
nales ayant cours, de papiers nationaux, de billets de banque autorisés 
par la loi. » Elle porte qu’il « pourra être poursuivi, jugé et puni en 
France, d’après les dispositions des lois françaises. » Dans la discussion 
au conseil d’État, M. Treiihard soutint que c’était contraire au principe 
que la compétence est territoriale; à quoi il fut répondu qu’on faisait la 
loi et qu’il y avait de puissantes raisons; on disait même qu’un Français 
qui n’a point abdiqué sa patrie demeure, quant à sa personne, soumis 
aux lois de son pays partout où il se trouve. M. Béranger appuya l’opinion 
de M. Treiihard, en ajoutant ceci : « On ne punit les coupables que du 
trouble qu’ils ont apporté à l’ordre public. Or, les délits ne troublent 
l’ordre public que dans le pays où ils sont commis. Si on poursuivait le 
coupable dans l’étranger et en France tout à la fois, on pourrait avoir 
sur le même fait deux jugements contradictoires... Cette double 
procédure blesserait môme le principe non bis in idem... » Le grand- 
juge répondit : « Il est certain, en général, que les délits doivent être 
punis là où ils ont été commis. Il est certain encore qu’on ne peut livrer 
aux tribunaux étrangers le Français qui s’en est rendu coupable. 
Cependant faudra-t-il, par le Code.criminel, accorder un brevet d’im¬ 
punité au coupable que ces tribunaux auraient négligé de poursuivre? 
S'ils le punissent , l'articlê n'a plus d'application ; et c’est par cette 

suite ni à punition... 3° lorsque dans l’État étranger il a été rendu une ordon¬ 
nance de non-lieu ou que les tribunaux de cet Etat ont prononcé, soit un ju¬ 
gement d’acquittement passé en force de chose jugée, soit un jugement de 
condamnation, et que la peine a été subie, ou remise par voie de grâce. » 

Code pénal du duché de Hesse, de 1841. — « Aucune peine ne sera pronon¬ 
cée, ou elle sera proportionnellement diminuée... 4° lorsque le régnicole qui a 
commis dans le grand-duché un crime ou délit au préjudice de l’État étran¬ 
ger, de ses autorités ou sujets, a déjà subi une punition en pays étranger, ou 
qu’il y a été acquitté. » 

Code pénal du grand-duché de Bade. —- § 9. « Lorsqu’un individu aura été 
condamné ou acquitté à raison d’un crime ou délit, par jugement du tribunal 
étranger compétent et passé en force de chose jugée, il n’y aura plus lieu à 
poursuite ou jugement, à rafson du même crime ou délit, dans le grand-du¬ 
ché, hors le cas où une affaire criminelle terminée par uu jugement passé en 
force de chose jugée pourra être reprise. » 

Code pénal sarde, de 1859. — Art. 10. «Les dispositions des art. 6. 8 et9 
resteront sans effet, lorsque les coupables auront déjà été jugés définitive¬ 
ment dans le pays où l’infraction a été commise, et qu’en cas de condamna¬ 
tion ils y auront subi leur peine. » (Ici n’est pas compris l’art. 7, pimissant 
l'étranger coupable en pays étranger d’un crime contre la sûreté de l’État...) 
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raison qu’on emploie le mot pourra : ainsi, on ne blesse point la 
maxime non bis in idem. » M. Berlier ajouta : « L'un des préopinants 
a attaqué l’art. 5, sur le fondement que l’on pourrait, pour le même 
délit, condamner en France le Français acquitté en pays étranger: mais 
c’est une erreur; car le jugement du pays étranger, compétemmont 
rendu, devrait être respecté en France, et la maxime non bis in idem 
appartient au droit universel des nations. » C’est sous l’influence de ces 
réponses que l’art. 5 fut voté 16 . 

Que résulte-t-il de là? Les auteurs du Code, considérant le péril que 
causerait à l’État français l’un des crimes prévus, encore qu’il fût com¬ 
mis hors du territoire, et dans la crainte que la législation ou les juges 
du lieu n’eussent pas la sévérité nécessaire contre de pareils crimes, 
ont trouvé convenable d’user ici d’an pouvoir qu’exerce le législateur 
dans plusieurs pays, en décrétant que le Français qui aurait commis un 
tel crime à l’étranger serait passible de poursuites en France selon la 
loi française. Mais ils entendaient respecter chez les étrangers le prin¬ 
cipe de la souveraineté territoriale et de la ôompétonce des juges du 
lieu, qui était dominant à leurs yeux : pour cela, ils ont admis que le 
jugement qui aurait été rendu dans le lieu du crime, surtout s’il l’avait 
puni, rendrait sans application la disposition exceptionnelle du Code; 
et ils ont pensé que cet effet du jugement étranger serait suffisamment 
reconnu par l’expression qui ne prescrit qu’hypothétiquement la pour¬ 
suite, tandis que la formule usuelle quant aux crimes commis en France 
est impérative. Tel est l’art. 5. Mais le texte n’étant pas explicite pour tous 
cas, et la discussion ello-mèmc ayant laissé des doutes à lever, l’inter¬ 
prétation doit fixer les conditions d’application du principe reconnu, 
qui nous paraissent devoir être celles-ci : D’abord, pour exclure la pour¬ 
suite en France, il faut que la loi du lieu soit conforme à la nôtre, ou 
du moins ne la contredise point, de telle sorte que leur concours soit 
l’équivalent d’un traité. Supposez que cette loi ne punisse pas ou 
réputé simple délit l’attentat contre la sûreté do l’État français ou contre 
la personne de notre souverain, ou bien l’un des faits de contrefaction 
qui sont si dangereux pour le crédit français; vainement on opposerait 
à la poursuite en Franco un jugement d’absolution fondé sur l’absence 
do loi pénale dans le pays étranger, ou bien un jugement de condam¬ 
nation pour simple détention d’armes ou de machines meurtrières alors 
qu’il y aurait eu complot suivi d’attentat, ou enfin un jugement de con¬ 
damnation pour fraude seulement alors qu’il y aurait crime de fausse 
monnaie selon nos lois : cela ne donnerait pas satisfaction à la loi pénale 
française, à la sécurité nécessaire en France et à la vindicte publique 
provoquant une poursuite. En second lieu, il faut un jugement devenu 
irréformable, soit qu’il reçoive son exécution complète dans le lieu, soit 
que le souverain ait remis tout ou partie de la peine en usant du droit 


16. Séance du 17 fruct. au su. (Locré, t 24, p. 112,116, 117, 118 , i*o 
et 122.) 
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de grâce que nous ne saurions contesler : si le jugement n’était pas 
définitif ou était susceptible d’opposition, ce serait comme s’il y avait 
simplement poursuite, circonstance qui ne saurait entraver ou dessaisir 
la justice française ; c’est pourquoi nous approuvons l’arrêt récent qui a 
écarté un jugement rendu par contumace en Suisse pour fausse monnaie 
française dans ce pays 17 , arrêt maintenu en cassation sans aucun pré¬ 
jugé quant à la question principale 18 . 


17. La Cour; — attendu qu'il résulte de l'instruction... (exposé développé 
des faits et circonstances, établissant notamment la contrefaçon en Suisse de 
pièces de monnaie françaises)...; — que ces faits de fabrication et d'émission 
de fausse monnaie française donnèrent lieu en même temps à deux informa¬ 
tions; l'une à Vevey, contre le Suisse Samuel Mercier et les deux Français 
Ch. Ed. Mercier et Félicien Guy; l’autre à Besançon, contre ces deux der¬ 
niers, qui seuls pouvaient, aux termes de l’art. 5 C. iiist. crim., être poursuivis 
et punis en France pour un crime de cette nature commis à l'étranger; — que 
le 10 mai 1861, Samuel et Ch. Éd. Mercier, reconnus coupables, ont été con¬ 
damnés contradictoirement par le tribunal criminel du district de Vevey, le 

{ iremier à trois ans, le second à dix-huit mois de réclusion, conformément à la 
oi pénale du canton de Vaud, et (pie le 24 août suivant, le même tribunal a 
condamné, mais par défaut seulement, et sans assistance de jurés, Félicien 
Guy à neuf ans de la même peine; — qu'eu cet état, le juge d’instruction du 
tribunal de Besançon, sur le réquisitoire du procureur impérial, a ordonné la 
cessation des poursuites en ce qui concerne Ch. Éd. Mercier, lequel subit en 
ce moment sa peine dans la maison pénitentiaire de Lausanne, et le renvoi de 
Félicien Guy devant la chambre d'accusation, comme suffisamment prévenu 
du crime qui lui est imputé; — considérant que dans la procédure instruite 
soit à Besançon, soit à Vevey, contre Guy, on trouve des charges suffisantes 
pour faire prononcer sa mise en accusation, et que le jugement par contu¬ 
mace rendu le 24 août dernier ne saurait mettre obstacle à son renvoi devant 
la Cour d’assises du Doubs; — qu’en admettant même, ce qui est fort contes¬ 
table. que la règle non bis in idem soit applicable au cas de deux jugements 
émanés de deux juridictions ne relevant pas de la môme souveraineté, et que 
la prohibition résultant de cette maxime puisse paralyser en France l’action 
publique dirigée contre un Français, en répression d’un crime attentatoire à la 
sûreté de l'État de France ou à sou crédit, lorsque le prévenu a été jugé pour 
ce fait par un tribunal étranger dont le jugement n’est pas exécutoire en 
France, du moins est-il certain que, pour arriver à une telle conséquence, il 
faudrait que ce jugement fût définitif et irrévocable, nu'en un mot il eût force 
de chose jugée; — que la condamnation du 24 août dernier n'a point ce ca¬ 
ractère, puisqu'aux termes de la loi pénale du canton de Vaud, art. 446 et 469, 
un tel jugement n’est irrévocable, quant aux intérêts civils, que trois ans après 
sa notification au défaillant, et qu’a l’égard de la peine le condamné par con¬ 
tumace peut demander le relief, et dans ce cas obtenir qu'il soit procédé à un 
nouveau jugement, tant que le délai de la prescription n’est point écoulé, c'est- 
à-dire en ce qui concerne Guy, pendant dix-huit ans; — déclare qu’il y a lieu 
d’accuser Guy... 

Du 14 nov. 1861. —C. de Besançon, ch. d’acc. — M. Dutillet, prés. 

18. La Cour ; — sans ju’il y ait lieu d’examiner la question de savoir si 
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qu’il aurait ôté déjà poursuiVi et jugé en pays étranger, attendu que la déci¬ 
sion intervenue en pays étranger devrait nécessairement être définitive, irré¬ 
vocable, passée en force de chose jugée, pour que le principe non bis in idem, 
déposé dans l’art. 360 du même code, reçût son application; — attendu que, 
dans l’espèce, la condamnation prononcé'e le 24 août 1861 par le tribunal 
criminel du canton de Vaud contre le demandeur, ponr les faits mêmes sur 
lesquels repose l’arrêt attaqué, l’a été en son absence; que son caractère est 
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IV. Cas prévu par l'art. 7, C. inst. cr. — Ici, notre loi entend 
donner protection et droit de réparation au Français qui serait victime 
d’un crime commis par un Français, en pays étranger, puisqu’elle su¬ 
bordonne la poursuite en France à une plainte du Français offensé ; 
mais la disposition, en tant qu’elle permet la poursuite et le jugement 
en France, est encore une application spéciale du système de statut 
personnel, puisqu’il s’agit do crime commis hors du territoire français. 
Cette disposition y met la condition expresse, outre celle du retour vo¬ 
lontaire en France, que le Français accusé n'ait pas été poursuivi et 
jugé en pays étranger. Dans le projet soumis au conseil d’État, on se 
bornait à dire : «s’il n’a pas été poursuivi ». Lors de la discussion, 
M. Corvetto proposa et fit adopter sans objection un amendement res¬ 
treignant l’application do la maxime au cas où le Français aurait été 
« poursuivi et jugé dans l’étranger. » La commission du corps législatif 
demandait même qu’on exigeât que le Français eût été « poursuivi, 
jugé et puni en pays étranger; » mais elle rie motivait son addition que 
sur l'insuffisance d’une simple poursuite, sans considérer qu’il peut y 
avoir acquittement par jugement régulier 19 . 

En présence du texte et d’après les explications données dans la dis¬ 
cussion des art. 5-7, il ne peut y avoir aucun doute sur la compé¬ 
tence ni sur l’applicabilité de la maxime non bis in idem. Deux compé¬ 
tences existent parallèlement: l’une, celle des juges du lieu du délit, 
quel qu’il soit; l’autre, celle des juges français, s’il s’agit de crime et 
sauf extension aux délits par la loi projetée, si l’accusé et la victime 
sont Français, si le premier est de retour en France et si l’autre a 
porté plainte. L’obstacle légal existe et doit arrêter les juges français, 
dès que le prévenu a déjà été jugé en pays étranger par un tribunal 
compétent et irrévocablement. Mais il faut aussi identité de fait. Cette 
condition se rencontre, au cas de deux poursuites en France, encore 
bien que le jugement rendu sur la première n’eût pour objet que le 
fait principal, constitutif d’un simple délit, et eût acquitté- le prévenu 
même défaillant, tandis que la seconde ajouterait à ce fait une circon¬ 
stance aggravante qui en ferait un crime 20 . L’identité nécessaire serait 
contestable, relativement à un jugement étranger, s’il n’avait porté que 
sur une partie des faits dont l’ensemble constitue le crime d’après notre 
législation, ou si la loi du pays n’admettait pas la même incrimination 
que la nôtre; si par exemple le coupable n’avait été jugé que pour 


essentiellement provisoire et qu’elle ne serait point, en l’état, susceptible 
d’exécution ; — attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière; que les faits 
de l’accusation sont qualifiés crimes par la loi ; que le ministère public a été 
entendu; que le nombre de juges fixé par la loi a concouru à l’arrêt de la 
la chambre des mises en accusation et qu’il n’existe aucune cause d’incompé¬ 
tence ; — rejette. 

Du 21 déceinb. 1861. — G. de cass. — M. Meynard-Defranc, rapp. 

19. Locré, t. xxv, p. 120 et 207. 

20. Cass. 8 mai 1860. (J. cr., art. 7081.) 
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coups, alors que le fait serait qualifié de tentative de meurtre par la loi 
française* 1 . 

V. Crimes et délits commis en France par des étrangers. — Sou¬ 
mis à nos lois de police et do sûreté lorsqu’il so trouve sur le sol fran¬ 
çais, l’étranger délinquant est punissable d’après la loi pénale française 
et justiciable de nos tribunaux, suivant un principe inscrit parmi les 
dispositions fondamentales de notre législation et qu’appliquent aussi 
les législations diverses de tous les pays civilisés. D’un autre côté, selon 
ce qu’aura décidé la loi do sa nation par application ou extension du 
système de statut personnel et quant aux conditions de la chose jugée 
pour l’extinction do l’action publique, cet étranger peut être poursuivi 
et jugé dans son pays, surtout s’il a fui la justice française et s’il est 
arrêté ou livré par la nation chez laquelle il s’était réfugié, tant qu’il 
n’y a pas extradition obtenue par la France, ou jugement avec les con¬ 
ditions auxquelles la loi du pays do cet étranger subordonne l’applica¬ 
tion de la maxime non bis in idem. Que décider, lorsqu’il y a concours 
de poursuites pouvant aboutir à deux jugements; et quel peut être en 
France l’effet légal d’un jugement étranger, soit de condamnation, soit 
d’acquittement ou de relaxe? 

La souveraineté a pour attribut et pour devoir le soin de faire régner 
l’ordre sur toute Pétenduo du territoire quelle domine, d’y veiller à la 
sûreté des personnes ainsi que des propriétés et de réprimer par des 
peines proportionnées à la gravité des faits toutes les atteintes qui y 
auraient été portées. C'est en France qu’a eu lieu le troublo social, né¬ 
cessitant une répression; ce sont les lois pénales françaises qui ont été 
violées, qui veulent une réparation et qui doivent fixer le caractère des 
faits à réprimer, de même que c’est notre loi d’instruction criminelle 
qui règle la compétence ainsi que la procédure à suivre. Dès que le 
crime ou délit est connu, soit qu’il y ait flagrant délit ou seulement ré¬ 
vélation par dénonciation ou plainte, le devoir de notre police judiciaire 
et du magistrat instructeur est de constater le délit et d’en réunir les 
preuves, de rechercher l’auteur et de le mettre autant qu’il convient 
sous la main de justice pour le livrer au juge compétent. Il n’est permis 
ni au ministère public ni même au juge d’instruction de délaisser à 
des juges étrangers le soin de vérifier et punir l’infraction qui a troublé 
l’ordre en France et dont nos lois veulent la répression telle qu’elles l’ont 
réglée : leur devoir est de mener à 6n la poursuite, sans se laisser arrêter 
ou devancer par la justice étrangère, sans faciliter sa marche précipitée 
par une communication de pièces qui serait illégale si elle n’était pure¬ 
ment officieuse, sans même s’arrêter devant un jugement qui survien¬ 
drait à l’étranger. La chambre d’accusation devrait aussi passer outre 
et au besoin renvoyer devant le juge compétent, soit la cour d’assises, 
soit le tribunal correctionnel, sans avoir besoin de statuer d’office sur 


j 21. Voy. les articles de journaux et comptes-rendus judiciaires, concernant 
l’affaiie de Vidil. Voy. aussi /. cr., art. 7250. 
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la question de chose jugée, parce qu’il faut régler la procédure et la 
compétence, parce que l’ordre troublé demande un jugement qui éclaire 
le pays et intimide les malfaiteurs, parce qu’enfin il y a des frais 
avancés par le trésor qui doivent être réglés, dût-il s’élever une excep¬ 
tion de chose jugée, pour laquelle il y aura nécessité de comparer les 
faits vérifiés. Devant le juge saisi, si la condamnation est imminente, 
cette exception sera soulevée : comment l’accueillir? Le jugement 
étranger n’a été rendu que d’après une législation qui n’est pas la 
nôtre, que par des juges qui auraient été dessaisis s’il y avait eu règle¬ 
ment déjuges possible, que dans une forme et avec une formule exécu¬ 
toire qui n’ont aucune force de droit en France. Un tel jugement pour¬ 
rait contredire nos lois, sans qu’il fût permis au juge français de le 
réviser ; il peut avoir absous ou acquitté le coupable pour défaut de loi 
pénale ou de preuves, alors que nous aurions tout ce qui doit justifier 
une condamnation; ou bien le coupable, s’il est condamné, peut avoir 
échappé à l’exécution, soit par une fuite qui ne nous autorise pas à 
faire exécuter en France le jugement étranger, soit par une grâce qui 
serait justement refusée en France et qu’on ne peut nous imposer ; enfin 
ce jugement, eût-il une sévérité suffisante et reçu son exécution, ne rem¬ 
plirait pas le but d’une condamnation en France, laquelle, outre la peine 
principale, doit entraîner des incapacités qui sont une garantie pour la 
société, avec la surveillance si nécessaire de la haute police ot la me¬ 
nace d’une aggravation de peine en cas de rédicive. Il faut donc écarter 
ce jugement, en appliquant ici cette considération, exprimée dans un 
arrêt, « que les limites du territoire sont les limites de la souveraineté, 
ot que ce serait donner, contre tous les principes du droit public, une 
exécution en France à un jugement rendu par un tribunal étranger, 
que de lui imprimer une force active... » (Rej. 27 nov. 1828; J. cr., 
art. 17). Autrement il arriverait qu’un étranger, ayant commis un 
crime en France et y revenant après fuite suivie de jugement par con¬ 
tumace dans son pays, no pourrait ni être poursuivi, ni être arrêté pour 
l’exécution, ni être puni comme récidiviste en cas de nouveau crime, et 
que ce malfaiteur braverait notre justice sans qu’il y eût d’autre mesure 
possiblo contre lui quo l’expulsion permise vis-à-vis de tous étrangers! 

Voyons les décisions récentes. 

Un vol domesliqu;' ayant été commis dans l’arrondissement de Sar- 
reguemines ot la coupable s’étant réfugiée en Bavière, le juge d’in¬ 
struction avait déjà rendu une ordonnance prononçant renvoi devant la 
chambre d’accusation, lorsque, après avoir obtenu, une communication 
officieuse de cette procédure, le tribunal des Deux-Fonts a prononcé 
une condamnation correctionnelle pourvoi simple. Sur ce, le procureur 
général près la Cour de Metz a estimé qu’il n’y avait plus lieu à suivre ; 
mais la chambre d’accusation a prononcé le renvoi aux assises, par 
différents motifs, en considérant notamment que la compétence territo¬ 
riale est un principe de droit public, que nos tribunaux ne peuvent être 
dessaisis par des juges étrangers, qu’il y aurait les plus graves incon- 
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vénienls pouf la justice française à s’arrêter devant un jugement étran¬ 
ger; qu’un tel jugement ne peut valoir chose jugée en France. Cette 
décision a été critiquée : d’abord par un magistrat de la Cour impériale, 
qui a invoqué la maxime non bis in idem , ses raisons d’humanité et 
la tendance des législations contemporaines à admettre la compétence 
du statut personnel avec tous ses effets; puis par un arrètiste, qui a 
reproduit quelques-uns des arguments donnés par MM. Mangin et 
F. Hélie pour établir qu’un jugement au criminel à l’étranger empêche 
un jugement à nouveau en France. Mais la décision a été approuvée 
par d’autres jurisconsultes et par nous-même, à raison do ce que la 
poursuite s’exerçait là où était le forum delicti commis si 22 . 

Pour un délit commis en Belgique par une Hollandaise, il y avait eu 
condamnation correctionnelle on Hollande et poursuito devant les tri¬ 
bunaux belges. La Cour d’appel de Bruxelles a vu dans cette condam¬ 
nation une fin de non-recevoir contre l’action du ministère public; 
mais la Cour suprême a cassé son arrêt, comme rendu en contraven¬ 
tion à l’art. 3 C. civ. 23 . — Pour un abus de confiance commis en 
France par un Belge, la partie lésée l’a fait condamner on Belgique ; 

22. Arr. de la ch. d’acc. de la Cour de Metz, 19 juill. 1859. — Discussion 

critique par M. P. Grand (/. Pal., 1859, p. 989). Observations de M. G. Dutruc 
(Sir., 59. 2. 642). — Notes de M. Dalloz (1860. 2. 1, et 1861. 2. 230). Note 
exprimant notre opinion sur l’arrêt recueilli (J. cr. y art. 6891). * 

23. La Cour; — attendu que la défenderesse, née et domiciliée en Hollande, 
est prévenue d’avoir, au mois d’août 1858, à Borgerhout, exposé ou délaissé en 
un lieu non solitaire un enfant au-dessous de 7 ans. et nue, poursuivie do ce 
chef en Hollande devant le tribunal correctionnel de Middelbourg, elle a été 
condamnée à une année d’emprisonnement et 50 florins d’amende, par un ju¬ 
gement par défaut passé en force de chose jugée; — attendu qu’aux termes de 
fart. 3 C. civ., les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le 
territoire ; — qu’il résulte de cette disposition, qui repose sur- des principes du 
droit des gens et d’ordre public, que la défenderesse, en commettant son délit 
sur le sol belge, est devenue justiciable des tribunaux belges et passible des 
peines prononcées par les lois belges; — attendu que cette juridiction ne peut 
être subordonnée aux actes d'une autorité étrangère; — que, s’il est vrai que 
la loi hollandaise autorisait la poursuite de la défenderesse devant le tribunal 
de son domicile, cette autorisation, ui le jugement qui eu a été la conséquence 
ne peuvent entraver l’exercice de l’action publique en Belgique pour uu délit 
qui a eu lieu dans ce pays; — attendu que la maxime non bis in idem, sanc¬ 
tionnée par l’art. 360 G. inst. crim., no ueut être invoquée qu’eu présence 
d’une sentence légalement rendue, c’est-à-dire émanée des tribunaux belges, 
les seuls qui ont mission de réprimer les infractions contre les lois du pays ; 
qu'on ne peut attribuer l'autorité de la chose jugée aux décisions rendues par 
les tribunaux d’un pays étranger, où le même fait peut n’ètre pas nvévu par la 
loi pénale, ou n’ètre puni que d’une peine moindre qu’en Belgique, décisions qui 
ne sont pas même susceptibles d’exécution en Belgique; que du système contraire 
résulterait cette conséquence inadmissible que l’étranger qui, après s’ètre rendu 
coupable en Belgique d’un crime ou d’un délit, aurait été acquitté dans son 
pays à défaut de preuve suffisante ou de loi pénale applicable, ou qui serait 
parvenu à se soustraire à l’exécution de la condamnation prononcée à sa charge, 
pourrait revenir en Belgique et jouir de l’impunité sur les lieux mêmes du 
méfait; — attendu que l'arrêt attaqué en considérant cette condamnation 
comme une fin de non-recevoir légale contre l’action du ministère public, 
contrevient expressément à l’art. 3 G. civ.; — casse. 

Du 31 oCtob. 1859. — C. cass. de Belgique. — M. Paquet, rapp. 
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puis il y a eu poursuite en France par le ministère public. Le tribunal 
correctionnel et la Cour impériale ont déclaré l’action éteinte * 4 . 
Enfin, pour un vol commis on France avec recélé par un Belge, celui- 


24. La Coür; — attendu qu’Hovelt ayant porté plainte à la police belge, 
Demeyer a été traduit pour ce fait devant le tribunal correctionnel de Bruges 
et condamné pour abus de confiance, en vertu des art. 406 et 408 dont l’appli¬ 
cation est de nouveau réclamée, le 6 mars 1859, à 6 mois de prison et à 25 fr. 
d’amende, peine qu’il a subie; — attendu qu’aucune poursuite, aucun acte 
d’instruction n’avait eu lieu en France avant le procès-verbal du 28 février 
1861 ; — attendu que Demeyer oppose à la poursuite l’exception qui résulte de 
la première condamnation subie par lui pour le môme fait; — attendu que 
la maxime non bis in idem, qui ne permet pas qu’un prévenu soit jugé deux 
fois pour le même fait, existait dans le droit romain; qu’elle a été maintenue 
comme règle de justice et d’humanité dans notre ancien droit; qu’elle est 
écrite dans l’art. 9 (dernier paragraphe) du chap. v de la constitution des 
3-14 sept. 1791, dans l’art. 426 G. 3 bnim. an iv, et enfin dans l’art. 360 
C. instr. cr.; — attendu qu’on oppose à l'application de cette maxime l'intérêt 
de la France, dont le territoire doit être garanti par la police judiciaire du 
trouble que produit toute infraction, et les considérations d’ordre public qui 
ne permettent pas de restreindre l’action des tribunaux français; — attendu 
que, sans doute, le territoire doit être garanti de tout trouble et le citoyen 
protégé; mais que cette garantie existe lorsque des poursuites sont exercées 
et qu’un jugement intervient;—que si le juge du lieu du délit est compétent 

S ouï en connaître, celui du lieu ou le prévenu est trouvé l’est également; que 
ans l’espèce le citoyen lésé, au lieu de porter plainte à la justice française là 
où le délit avait été commis, s’est adressé à la justice du pays où se trouvait 
le délinquant, et qu’un jugement est intervenu; — attendu qu’en vain on 
allègue que le jugement rendu en pays étranger n’est pas exécutoire en France 
sans l’intervention et la révision au juge français; que pour n'avoir pas force 
exécutoire le jugement n’en existe pas moins, et peut être opposé comme 
exception en matière criminelle à des poursuites nouvelles; — attendu que le 
Code d’instr. crim. reconnaît ce principe lorsqu’il dispose par l’art. 7 que le 
Français ne peut être poursuivi en France pour crime commis à l'étranger 
contre, un Français, lorsqu’il a été jugé pour ce fait en pays étranger;—attendu 

3 ne lors de la‘discussion sur les art. 5, 6 et 7, M. Béranger, s’opposant à la 
isposition qui permet déjuger en France le Français pour crime commis à 
l’étranger contre un Français, faisait valoir qu'on s’exposait à voir deux juge¬ 
ments contradictoires si‘l’on faisait juger le délinquant par les tribunaux 
étrangers et par les tribunaux français tout ensemble; que cette double procé¬ 
dure blesserait même le principe non bis in idem, et ôterait à l’accusé la fa¬ 
culté d’être présent et de se défendre dans l’un des tribunaux (Locré, t. xxiv, 
p. 118); — que M. Berlier disait qu’on ne pourrait pour le même délit con¬ 
damner en France le Français acquitté en pays étranger; car le jugement du 
pays étranger compétemm*ent rendu devrait être respecté en France, et la 
maxime non bis in idem appartient au droit universel des nations (ibid., 
p. 120) ; —qu’ainsi l’existence de cette règle, même au cas de jugement rendu 
a l'étranger, était reconnue et proclamée; — attendu qu’on ne saurait s’ar¬ 
rêter aux inconvénients, qui peuvent résulter d’une justice incomplète, et d'une 
amnistie qui libérerait le coupable et lui permettrait de reparaître au lieu du 
délit;—que ces inconvénients qui peuvent se présenter en cas de crime com¬ 
mis par un Français contre un Français à l’étranger, ou même en cas de juge¬ 
ment rendu en France, n'empêchent ‘pas l'application du principe proclamé par 
l’art. 360 G. instr. cr., et qu’au surplus la faculté qu'a le gouvernement d’ex¬ 
pulser l’étranger du territoire y porterait remède; —attendu enfin que la règle 
qui veut qu’un seul jugement suffise à la réparation d'un seul crime, domine 
toutes les législations et tous les peuples, et qu'il suffit que l’agent ait été une 
seule fois jugé par une juridiction compétente pour qu’il soit a l'abri de toute 
poursuite, d’après la doctrine des auteurs les plus accrédités (F. Hélie, Instr. 
crim., t. m, p. 664; Carnot, Corn, sur l'art. 7, et Mangin, de VAction publique, 
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ci a été poursuivi et acquitté on Belgique ; rentré en France, il a été 
traduit aux assises et déclaré coupable de recèle d’objets volés, mais 
sans circonstances aggravantes. L’acquittoment obtenu en Belgique 
ayant été invoqué comme exclusif de toute condamnation, la Cour d’as¬ 
sises a jugé qu’il n’y avait lieu de prononcer aucune peine * B . Cos deux 
décisions ne nous paraissent pas pouvoir être approuvées. 

Sans doute il y avait compétence pour le juge étranger, d’après sa 


t. i,n° 70) ; — attendu, dès lors, que Demeyer, condamné en Belgique pour le 
fait Hovelt, doit être renvoyé de la poursuite; — ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet. 

Du 31 décemb. 1861. — Cour de Douai, ch. corr. — M. Danel, prés. 

25. La Couh; — attendu que de la déclaration du jury dans le procès instruit 
contre Ch.-Al. Ruyters, fllenr, né le 17 janv. 1833 à Waestweiel (Belgique), 
demeurant à Boubaix (France), il résulte que ledit Ruyters est coupable d'avoir 
sciemment recélé en tout ou en partie l'argenterie soustraite frauduleusement 
le 7 avril 1861 à Tourcoing, au préjudice des époux Picuvet, rentiers au même 
lieu; — que le jury a écarté les circonstances aggravantes qui avaient accom¬ 
pagné le vol des objets recelés, ce qui légalement ne rend Ruyters coupable 
que d'un délit -— attendu que Ruyters a été arrêté sur le territoire de la Bel¬ 
gique avec F. Poulet, forçât libéré, eu surveillance administrative à Tourcoing, 
cherchant ensemble et de*concert à vendre à des orfèvres de Cou lirai (Belgique; 
une partie des argenteries soustraites; — que tous deux furent arretés et pour¬ 
suivis immédiatement par la justice belge; que Ruyters, comme Belge de na¬ 
tion, fut renvoyé devant les assises de la Flandre occidentale à Bruges où il 
a été acquitté de l’accusation le 21 nov. 1861, tandis que Poulet, son complice 
et Français d’origine, fut rendu à la justice de son pays en vertu de l’extra¬ 
dition demandée par le gouvernement français, et fut condamné par la Cour 
d’assises du Nord, le 22 nov. 1861, à cinq années de travaux forcés ; — attendu 
que Ruyters revint en France le 22 nov. 1861, et qu’il y fut arrêté et pour¬ 
suivi immédiatement; — qu'il oppose & ces poursuites et au verdict du jury 
français de ce jour qui le déclare coupable, l’exception de la chose jugée; — 
attendu que la maxime non bis in idem no permet nas q./uii prévenu soit 
jugé deux fois pour les memes faits;—que cette règle ae justice et d’humanité 
existait dans le droit romain; qu’elle avait été maintenue dans notre ancien 
dioit; qu’on la retrouve dans 1 art. 9, dernier paragraphe du chap. v de la 
constitution des 3-14 septembre 1791 et dans l’art. 426 C. 3 bruni, an iv; 
qu'enfin elle est proclamée par Part. 360 C. instr. cr. ;—qu’en effet ce dernier 
article consacre de la manière la plus absolue le principe invoqué de la maxime 
constante non bis in idem; — que si, par ses termes et la place qu’il occupe 
dans le Code d’instr. crim., l’art. 360 ne parait s’appliquer qu’aux affaires de 
la juridiction des cours d’assises, il est incontestable qu’il s'applique égale¬ 
ment aux délits et contraventions de la compétence des tribunaux correction¬ 
nels et de simple police; qu’il suit de là que ledit article est une règle géné¬ 
rale qui ne permet pas de condamner en France le Français acquitté même en 
pays étranger sur les mêmes faits, et que le jugement d*u pays étranger com- 
péteminent rendu doit être respecté en France; — que la maxime non bis in 
idem appartient au droit universel des nations, comme elle est d’une justice 
qui domine toutes les législations; — qu’un seul jugement suffit à la répara¬ 
tion d’un seul crime; — attendu, dès lors, que Cn.-Al. Ruyters, acquitté par 
le verdict rendu devant la Cour d’assises de Bruges, le 21 nov. 1861. sur le fait 
pour lequel il a été déclaré coupable par le jury en France, à l’audience de ce 
jour, ne peut y être frappé d’aucune peine par la justice française vu la dé¬ 
claration du jury du Nord, en date du 12 fév. 1862; vu le verdict rendu devant 
la Cour d’assises de Bruges (Belgique) le 21 nov. 1861, qui déclare l’accusé 
non coupable sur les mêmes faits; — appliquant à l’accusé le bénéfice de ce 
dernier verdict, dit qu’il n’y a lieu de prononcer aucune peine contre lui. 

Du 12 fév. 1862. — C. d’ass. du Nord. — M. Benoist, prés. 
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loi, que nous ne devons pas contredire; mais l’indépendance respective 
des Etats et le principe de la compétence territoriale, qui est dominant 
en France, veulent que le crime commis ici y soit poursuivi et jugé. 
Sans doute aussi, la règle de justice et d’humanité qui s’oppose à deux 
condamnations pour un seul fait, et même à une seule condamnation 
après acquittement, est de droit supérieur partout, n^fûl-elle pas écrite 
dans les textes; mais elle a des conditions de légalité et d’exécution, 
que la justice française ne peut trouver ni dans une législation étrangère, 
dont les dispositions protègent moins le Français que le régnicole, ni 
dans un jugement étranger, qui pourrait être contraire à nos lois et 
dont nous ne pourrions obtenir en France l’exécution à venir. Au- 
dessus de tout, en cette matière, se trouvent les principes do souve¬ 
raineté, d’indépendance respective, de compétence territoriale. L’abso¬ 
lution en pays étranger n’est rien pour la justice française; car la loi qui 
manque là, existe ici. L’acquittement dans un pays éloigné, pour un 
crime commis en France, peut être dû à l’absence des preuves que nous 
avions : nos juges vérifieront. Une condamnation à l’étranger frappe déjà, 
dit-on, le coupable : ce sera considéré par le juge français, qui pro¬ 
noncerait un acquittement en cas do doute sur la culpabilité, et qui mo¬ 
dérera la peine nouvelle s’il y. a lieu à condamnation. Y eût-il excès dans 
le cumul des deux peines, ce serait au souverain français qu’il appar¬ 
tiendrait de commuer celle qui est encourue, d’après notre loi, pour 
le crime ou délit commis en France. 

art. 7387. 

CHASSE. — GARDE. — AUTORISATION. — ANIMAUX NUISIBLES. — 

ASSISTANCE INTERDITE. 

X Lorsqu’un garde particulier a été autorisé par le préfet à faire usage du 
fusil pour repousser ou détruire les animaux nuisibles qui se trouveraient sur 
les propriétés dont il a la surveillance, il ne commet pas le délit par cela seul 
qu’il chasse ces animaux en temps prohibé. 

Mais il commet la contravention prévue par l’art. 113 de la loi du 3 mai 18 H, 
s’il enfreint la défense à lui faite par l’arrêté préfectoral de se faire assister 
pour cette destruction. 

arrêt (Min. publ. C. Grillié). 

La Coub; — attendu que J. AI. Grillié, garde particulier, a été cité devant 
la Cour pour avoir, le 26 mai 1861, à Bourg-Achard, chassé sur la propriété 
confiée à sa garde sans permis de chasse en temps prohibé; — attendu que. 
l'inculpé oppose pour sa défense l’arrêté préfectoral du 26 fév. 1861, qui l’auto¬ 
rise jusqu’au 1 er juin de la même année à faire usage du fusil pour repousser 
ou détruire les animaux nuisibles qui se trouveraient sur la propriété confiée 
à sa garde, mais à condition qu'il ne pourra se faire assister pour cette des¬ 
truction; — attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats que Grillié a, 
le jour indiqué dans la citation, poursuivi sans permis de chasse un animal 
malfüisant dans un bois dont il avait la surveillance; — attendu que ce fait, 
en dehors de toute autre circonstance, ne constituerait pas de délit attendu. 
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en effet et en premier lieu, que l’autorisation préfectorale donnée au garde de 
détruire avec le fusil les animaux malfaisants, n’a pas pour but un fait de 
chasse proprement dit, et n’est que l’exercice d'un droit de conservation que 
les préfets peuvent accorder en vertu de l’art. 9 de la loi du 3 mai 1844 aux 
propriétaires, possesseurs eu fermiers, autorisation qui, par une conséquence 
naturelle et légale, peut être accordée aux gardes qui les représentent; qu’au- 
trement ce droit de conservation que la loi concède aux propriétaires, fermiers 
et possesseurs, cesserait d'exister dans tous les c;is où ils ne pourraient en user 
par eux-mêmes; — attendu, en second lieu, que le fait inculpé ayant eu lieu 
avant lé 1 er juin 1861, il se place dans les limites Axées par l’arrêté du préfet; 
— mais attendu qu’il est prouvé que le fait inculpé a eu lieu avec le concours 
de deux autres personnes, puisque le garde s’était réuni à elles pour atteindre 
plus facilement le but qu’ils se proposaient en commun, la destruction de 
l’animal faisant objet de leurs poursuites, et qu’ainsi le garde Grillié a contre¬ 
venu à l’arrêté du préfet qui ne l’autorisait à détruire les animaux nuisibles 
qu’à la condition de ne se faire assister par personne; — attendu enfin que, si 
l'acte pour lequel le garde a été cité devant la Cour n’a pas été envisagé sous 
cette dernière qualification, l’inculpé a eu cependant une connaissance suffi¬ 
sante des faits pour se défendre de toutes les conséquences légales qu’ils 
pourraient entraîner ; — condamne. 

Du 18 novemb. 1861. — C. de Rouen, 4 re ch. — M. Gesbert, prés. 

art. 7388. 

FAUX. — PRÉVENU. — DROIT DE DÉFENSE. — FAUX NOMS. 

Il y a faux en écriture authentique lorsqu’un prévenu a pris devant le juge 
les nom et prénom d’un tiers qu’il connaissait, lequel se trouve ainsi atteint 
par la condamnation *. 

arrêt (Barat). 

La Cour; — vu les art. 296 et 299 C. inst. cr., et l’art. 147 C. pén.; — 
attendu que, si les règles d’ordre public qui, dans l’intérêt de la justice et de 
l’humanit >, donnent à la défense la plus grande latitude, ne permettent pas 
de considérer comme constituant le crime de faux les mensonges d’un prévenu 
qui prend un nom supposé dans ses interrogatoires pour cacher son individua¬ 
lité, lorsque les résultats de cette usurpation de nom n’ont d’autre but et ne 
peuvent avoir pour effet que d’égarer la justice, il n'en peut être ainsi lorsque 
l’attribution que se fait le prévenu de ce faux nom et les circonstances qui 
l’accompagnent sont de nature à porter préjudice à des tiers ; — attendu que 
des constatations de l’arrêt attaqué il résulte que Barat (Michel-Isidore), arrêté 
comme prévenu de divers délits, a pris, dans deux poursuites différentes, les 
nom et prénom de Rervieux (Eugène), dont il connaissait l’existence et sous 
le nom duquel Barat a été condamné; — attendu que, pour établir l'indivi¬ 
dualité de Hervieux et le préjudice que celui-ci pouvait éprouver, il n’est 
pas nécessaire que Barat ait pris tous les prénoms dudit Hervieux, s’il demeure 
constant, d’après les circonstances constatées au cours de la procédure, que 
c’est bien sous les nom et prénom de Hervieux (Eugène), dont il connaissait 
l’existence, que le prévenu Barat entendait cacher sa propre individualité, en fai- 

1 Voy. nos art. 594», 6464, 6702 et 7342. 
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sant ainsi attribuer audit Hervieux les délits qui lui étaient imputés et les con¬ 
damnations qui devaient en être la conséquence ;—attendu, dès lors, que l'arrêt 
attaqué, en déclarant, dans ces circonstances, que les faits imputés à Barat 
constituaient le crime de faux prévu par l'art. 147 du G. pén., loin d’avoir 
fait une fausse interprétation dudit article, en a fait une juste application ; — 
rejette. 

Du 28 novemb. 1861. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 7389. 

PROCÈS-VERBAUX. — 1" ENREGISTREMENT. — 2° CONSTATATIONS. — 

ENQUÊTE. — AVEU. — 3° PREUVE CONTRAIRE. — INSCRIPTION DE 

FAUX. 

1° Un procès-verbal de délit n’est pas nul et ne perd passa force probante, 
pour défaut d’enregistrement, formalité extrinsèque, aux colonies comme en 
France. 

2° Foi n’est due jusqu’à preuve contraire au procès-verbal régulier, qu’en 
tant que son rédacteur a constaté des faits qu’il avait vus : il en est autrement 
des constatations résultant d’une enquête, et les réponses faites alors par les 
prévenus ne forment pas un aveu liant le juge. 

3° Les procès-verbaux de la gendarmerie ne faisant foi que jusqu’à preuve 
contraire, une déclaration d’inscription de faux n’autorise pas le juge à se 
déclarer incompétent ; et le jugement est entaché d’une seconde nullité, s’il 
renvoie à se pourvoir devant qui de droit sur l’inscription de faux ! . 

arrêt (Cochet). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation des art. 44, 61 et 98 de l'or¬ 
donnance du 31 déc. 1828 , relative à l’établissement de l’enregistrement à la 
Martinique, en ce que la Cour impériale aurait statué sur la cause et prononcé 
la confiscation des denrées saisies, quoique les procès-verbaux constatant le 
délit ne fussent pas enregistrés; — attendu que l'enregistrement d’un acte 
est étranger à sa substance; qu’il n’en est qu'une formalité extrinsèque, dont 
l'omission ne peut lui enlever la force de preuve que lui accorde l'art. 154 C. 
inst. cr., quand il est rédigé par un fonctionnaire public compétent; — at¬ 
tendu que ce principe, invariable sous l’empire de la loi du 22 frim. an vii, 
n’a reçu aucune exception par l’ordonnance du 3 déc. 1828, portant établis- 


1. Les motifs adoptés du réquisitoire sont ceux-ci, en substance : Sous 
aucun rapport, le juge ne pouvait se déclarer incompétent et renvoyer à se 
pourvoir. S’il a cru que les procès-verbaux des gendarmes font foi jusqu'à 
inscription de faux, c’était une erreur, condamnée par les art. 1 er et 29 de la 
loi du 18 germ. an vi, 153 et 154 G. inst. cr., 1 er et autres du décr. imp. du 
1 er mars 1854, et par un arrêt de cassation du 22 mars 1855. Que s’il a pensé 



qui requièrent célérité, une procédure longue, coûteuse et complètement inu¬ 
tile. Enfin, lorsque l’inscription de faux est proposable, elle n’existe pas par 
cela seul qu’il y a déclaration devant le juge; des formes sont tracées par les 
Codes, et il y a nécessité absolue de les suivre; après admission par le juge, 
il ne peut que surseoir et ne doit pas se dessaisir irrévocablement par une 
déclaration a’incompétence. 
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sement de l'enregistrement à la Martinique, dont les auteurs, comme le dé¬ 
montre l’exposé qui la précède, ont eu constamment en vue de conformer le 
texte et l’esprit de la jurisprudence généralement adoptée dans la métropole; 
que, par conséquent, en rendant arrêt sur les poursuites dirigées contre les 
demandeurs, et prononçaut, par suite, la confiscation, Iden que les procès- 
verbaux constatant le délit n’eussent pas été soumis à la formalité de l'enre¬ 
gistrement, l’arrêt attaqué n’a violé aucun des art. susvisés ; — attendu, au 
surplus, que la confiscation dont s’agit a été ordonnée moins eu vertu des 
procès-verbaux que comme résultat de l’instruction et des débats qui ont eu 
lieu devant la Cour et dont les éléments ont servi de base juridique à la peine 
infligée aux demandeurs à raison du délit dout ils ont été reconnus coupables 
puisqu’aux termes de l’art. 3 de la loi du 27 mars 1851, rendue applicable 
aux colonies par le décret du 29 avril 1857, la confiscation de toute denrée 
corrompue mise en vente doit toujours être piononcée contre les délinquants; 
qu’ainsi, et encore sous ce rapport, la confiscation a été à bon droit ordonnée 
par la Cour impériale; — rejette. 

Du 9 mars 4861. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Leclercq, etc.). 

La Cour; — en ce qui touche Constance Leclercq et consorts; — attendu 
que les procès-verbaux des officiers de police judiciaire ne lient, jusqu’à 
preuve contraire, les tribunaux qui en sont saisis, que dans le cas où leurs 
rédacteurs ont vu commettre personnellement les faits matériels qui y sont 
spécifiés; —qu’il suit de là que ces actes ne sont que de simples rapports, 
dont l’appréciation reste abandonnée à la conscience des juges de la contra¬ 
vention poursuivie, lorsque les agents qui les ont rédigés n’ont été témoins 
de rien et n’ont fait qu’y consigner les renseignements par eux recueillis; — 
et attendu, dans l’espèce, que le procès-verbal du commissaire de police de la 
ville de Denaiu et canton de Bouchain, en date du 14 sept, dernier, se borne : 
1 ° à déclarer que cet officier de police judiciaire, agissant sur l’avis qu’il avait 
reçu, qu’on se permettait de glaner à Ëmerchicourt contrairement à l’arrêté 
du préfet du département du Nord, du 14 juillet 1843, se transporta ce jour- 
là dans cette commune, à l’effet d’y procéder à une enquête sur ces faits; 2° à 
rapporter les réponses faites à ses interrogations par les personnes qui lui 
avaient été indiquées comine ayant contrevenu audit arrêté;—que ces réponses 
ne sauraient constituer un aveu formel de la contravention, puisqu’elles ne 
l’impliquent point explicitement et qu’elles n’ont pas été confirmées à l'au¬ 
dience; — qu’en jugeant, dans ces circonstances, que lesdites Leclercq et 
consorts n’avaient ramassé les épis échappés à la main des moissonneurs, et 
pendant que la récolte était encore sur les champs, que pour le compte des 
propriétaires de ces champs qui les employaient à ce travail moyennant sa- 
laiie, et que, dès lors, on ne pouvait pas les considérer comme glaneuses, 
selon la signification juridique de cette expression, le tribunal de simple police 
de Valenciennes n’a pas violé l’art. 154 G. inst. cr. ; qu’il a usé légalement, 
au contraire, du droit souverain d’appréciation que la loi lui attribue eu l’ab¬ 
sence de toute preuve légale; — rejette. 

Du 43 avril 4864. — C. cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Intérêt de la loi). 

La Cour; — vu les art. 373, 442, 153 et 154 G. inst. ci., 1 er et 129 de la loi 
du 18 germ. an vi; 1 er , 488 et 498 décr. imp. du 1 er mars 1854, portant rè- 

/. cr. Avril 4 862. 8 
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gleraent sur l’organisation de la gendarmerie ; — en ce qui touche le pourvoi 
du maire de Saint-Malo-de-la-Lande, remplissant les fonctions du ministère 
public près le tribunal de simple police de ce canton ; — attendu qu’il n'a 
point été formé dans le délai déterminé par l’art. S73 G. inst. cr., la Cour le 
déclare non recevable; — mais, sur le pourvoi formé dans l’intérêt de la loi 
par le procureur général impérial près la Cour, y statuant, et en adoptant les 
motifs; — casse. 

Du 18 juill. 4861. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

art. 7390. 

DESTRUCTION DE TITRE.—- 4° MANDATAIRE. — RÉVOCATION. •— FRAUDE. 

— 2° ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — NULLITÉ. 

1° Le délit de destruction de titre existe de la part du mandataire qui, 
ayant souscrit un marché avec un entrepreneur pour des travaux utiles au 
mandant, et demeuré détenteur de l'écrit qu’il doit remettre à celui-ci par 
suite de la révocation du mandat, le remplace par un traité nouveau moins 
avantageux; dans ce cas, l'intention frauduleuse et le préjudice réel, qui sont 

ê 

des éléments essentiels du délit, se trouvent suffisamment constatés par l'arrêt 
relatant ces faits et déclarant la culpabilité de l'auteur et du complice 

2° Quoiqu'un acte sous seing privé dût être rédigé en plusieurs originaux 
et qu'il n’y en ait eu d’abord qu'un seul , sa destruction frauduleuse est punis¬ 
sable, et le délit n'est pas subordonné à un jugement au civil déclarant l'acte 
valable *. 

arrêt ( Vernav et Parisot}. 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré de la prétendue fausse application 
de l’art. 439 C. pén., en ce que la destruction du titre dont il s'agitpar Vernay, 
qui l'avait lui-même créé comme mandataire, et licitement conservé jusque-là, 
ne pouvait donner lieu contre lui qu'à une action en responsabilité ; — at¬ 
tendu que, si le propriétaire d’un titre unilatéral ne peut commettre un délit 
en le détruisant, parce qu’il ne nuit ainsi à personne, il en est tout autrement 
du mandataire qui, volontairement, frauduleusement, de concert avec l'autre 
partie contractante, et postérieurement à la révocation de son mandat, détruit 
un titre commutatif appartenant au mandant, et le remplace, au détriment 
de ce dernier, par un titre nouveau qui modifie les conditions et les avan¬ 
tages stipulés dans le titre originaire; — que la destruction opérée dans ces 
circonstances est bien plus répréhensible que le dol et les fautes dont l’art. 1992 
C. N. déclare le mandataire responsable dans sa gestion; — qu’elle doit donc 
rentrer exclusivement sous l’application dudit art. 439, dès là que son auteur, 
n’importe comment la pièce détruite se trouvait entre ses mains, n’en était 
que détenteur dans l’intérét de son commettant; — et attendu, dans l’es¬ 
pèce, que, si Étienne Vernay figure seul et en son'nom dans le traité qu’il 
fit avec Parisot et Goffinet, le 9 octobre 1860 , comme copropriétaire et admi¬ 
nistrateur général des château et domaine de Vaucluse, les premiers juges et 
l’arrêt attaqué, qui s’est approprié les motifs de leur jugement en ce qu’ils 
n’ont pas de contraire à cet arrêt, constatent que ledit Vernay n’a jamais été 


1 et 2. Voy. notre dissertation sur les questions relatives au délit de destruc¬ 
tion de titre, ainsi que les arrêts des 20 janvier 1853 et 13 juin 1861 {J. cr., 
art. 5454 et 7307). 
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que le mandataire salarié de Kirkpatrick < à l'effet d'administrer et de 
vendre la propriété susnommée, appartenant en totalité à ce dernier; que 
le traité susdaté contenait obligation de Parisot et de Coffinet envers le 
mandant^ et que la destruction de cette pièce a été préjudiciable à celui-ci; 

— qu’il suit de là qu’eu considérant ces faits comme constitutifs, non point 
du délit d'abus de confiance que les premiers juges y avaient vu d’après 
l’art. 408 C. pén.j mais du délit de destruction de titre prévu et puni par 
l’art. 439 même Code, la obambre correctionnelle de la Cour impériale de 
Paris a sainement interprété la première de ces dispositions, et justement ap¬ 
pliqué la seoonde; — sur le deuxième moyen, pris de la prétendue violation 
du même article 439, en ce que l’arrêt ne constaterait point que la destruction 
par lui réprimée aurait eu lieu avec l’intention de nuire à Kirkpatrick : — 
attendu que Get arrêt établit, d’une part, que le traité du 9 octobre 1860 avait 
pour objet l'établissement d'un lao dans le domaine de Vaucluse moyennant 
un prix à forfait de 19,500 francs, et, d’autre part, que, postérieurement à la 
révocation de son mandat, Vernay et Parisot, qui avaient parfaite connaissance 
de cette situation, ont, de concert, substitué frauduleusement à ce marché un 
autre traité plus onéreux pour le propriétaire, puisque, par ce nouveau traité, 
les travaux du règlement des talus, gazonnage, défonçage et pilonnage étaient 
mis à la charge de Kirkpatrick, en sus du prix à forfait fixé par le premier 
marché; les payements à faire sur étals de situation étaient portés à 50 cent, 
au lieu de 40; le montant de !a retenue pour garantie était réduit de 3,000 fr. 
à 1,500, et la durée de cette garantie de six mois à trois mois ; — qu'il est, en 
outre, constant que Vernay a reconnu lui-mème l’exactitude de ces faits; qu’il 
Avait remis, lé 3 novembre, à Kirkpatrick le uuüveau traité comme étant bien 
l’aôte qu’il lui afklt ctthimtiniqué dans le cornant d’octobre; — attendu que 
l’intention frauduleuse de Attire à Rirkpatfick, et le préjudice qu’il a éprouvé, 
ressortent manifestement de toutes ces déclarations irréfragables; — que la 
condamnation du demandeur en cassation, déclaré Coupable, par complicité, 
du délit prévu par le susdit art. 419, n’est que l’application légale de sa 
disposition; — rejette. 

Du 49 juillet 4861. ««- C. de cass. — M. Rivés, rapp. 

arrêt (Purey). 

La Cour; — sur le moyen unique tiré de la violation des art. 1325, 1341, 
2044 C. N., de la fausse application de l'art. 439 C. pén., et d'un excès de 
pouvoir ; — attendu, en fait, qu’il résulte de l’arrêt attaqué qu’il était constaté 
par les débats et reconnu par les aveux du prévenu que, à la suite de diffi¬ 
cultés élevées entre Bonneau et Lavaud, d’une part, et les époux Purey, il in¬ 
tervint entre toutes les parties, le 27 janvier 1861, un règlement qui, moyen¬ 
nant le payement de certaines sommes, l’abandon de quelques parcelles de 
terre, et la distribution des dépens faits jusqu’au jour de la convention, ter¬ 
minait souverainement les contestations qui avaient existé; — que cette con¬ 
vention, rédigée en un seul original par le sieur Martin, greffier de la justice 
de paix de Sainte-Foy, et signée par tous les intéressés, fut, du consentement 
de toutes les parties, laissée entre les mains du rédacteur, qui devait en faire 
trois originaux, que les contractants ôtaient convenus de signer le 9 février 1861; 

— que ce jour, Purey ayant demandé quelques changements jugés inutiles et 
non consentis par ses adversaires, Lavaud se disposait à faire revêtir de la 
formalité de l’enregistrement l’acte du 27 janvier, lorsque Purey, s’en étant 
emparé violemment, le lacéra; — attendu que l’arrêt attaqué ajoute, confor- 
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mément à l'acte du 47 janvier 1864, que cet acte ôtait un règlement définitif, 
créant des obligations certaines et réciproques entre les contractants; — 
attendu que ces faits tombent sous l’application de l'art. 439 C. pén.; — qu'en 
effet cet article, en réprimant la destruction volontaire de titres contenant ou 
opérant obligation, disposition ou décharge, a clairement exprimé que la 
pièce détruite, considérée en elle-même, eu égard à son contenu, c’est-à-dire 
à la nature des stipulations écrites, constituait un élément suffisant du délit; 
— qu’il n'importe donc pas, lorsqu’il s’agit de la destruction volontaire d’un 
acte sous seing privé, de rechercher, en outre, s’il existe ou s’il n’existe pas 
d’autres originaux, ni en quel nombre; — que les moyens ou exceptions qui 
peuvent être opposés, sous ce rapport, devant les tribunaux civils, à l’exécu¬ 
tion de l'acte, ne sont nullement exclusifs de la conservation, assurée par une 
sanction pénale, d’une pièce pouvant être invoquée comme titre, jusqu’à ce 
que la nullité qui n'a pas lieu de plein droit en ait été ou proposée ou ac¬ 
cueillie en justice entre les intéressés ou reconnue par eux ; — attendu, dès 
lors, que l’arrêt attaqué n’a nullement violé les articles invoqués du C. Nap., 
dont il n’avait pas à faire l’application, et a, au contjraire, sainement inter¬ 
prété et justement appliqué l’art. 439 C. pén.; — rejette. 

Du 28 novembre 1861. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 7391. 

MENACES. — PAROLES.—CONDITION. —INTENTION. — EFFET. 

Le délit prévu par l'art, 307 C. pén, n'existe pas, si la menace verbale 
sous condition n’est que le produit d’une irritation passagère et ne fait pas 
supposer une détermination sérieuse d’agir qui puisse amener à exécuter la 
condition *. 

arrêt (Min. publ. C. Beaudez). 

La Coür; — attendu que le délit prévu et réprimé par l’art. 307 G. pén. 
suppose une détermiuation sérieuse d’agir, qui ait pu amener celui qui est 
menacé à obtempérer à la condition imposée; —qu'ici il s’agit d'une menace 
produite par l’irritation du moment et dans l’unique but d’arrêter l’enlève¬ 
ment des meubles du débiteur; — qu’elle a si peu touché Dnpriez père, qu’il 

i.Voy. Rép. cr.y v° Menaces, n° 1-5; J. cr., art. 1277, 1350, 1788, 2733, 
5021 et 5272. — Un arrêt de la cour de Rouen, du 29 février!844, appliquant 
les art. 305 et 307 à une menace verbale de mort avec ordre ou sons condition 
de s'abstenir, a considéré que la loi avait dû punir cette menace comme celle 
qui a eu lieu sous condition de faire; « qu’une distinction entre ces menaces 
tromperait l’intention du législateur, qui a dù vouloir frapper de la même 
peiue toutes les menaces verbales de mort, accompagnées d'un ordre ou d’une 
condition; car, soit qu’il s’agisse de faire ou de ne pas faire, elles supposent 
également une résolutiou hardie, fortement arrêtée et pouvant porter le même 
effroi dans l'esprit de celui à qui elles sont adressées, en lui faisant craindre 
que l'auteur ae ces menaces ne soit décidé à les réaliser; que dans la cause, 
l’effet des menaces proférées par Debreaux, braconnier redoutable, a été tel, 
que le sieur Féron n’a plus mis d’obstacle à ce que le prévenu continuât de 
chasser comme bon lui semblait. » — Récemment, le tribunal correctionnel etla 
cour impériale de Paris ont condamné à six mois d’emprisonnement un vieux 
gardien du Palais de Justice, pour avoir menacé de mort une jeune femme 
qui repoussait ses sollicitations passionnées, et à laquelle il avait dit en finis¬ 
sant: « Eh bien! je vous tuerai, et je me tuerai sur vous. S (Jug. 11 sept. 
1861 ; arr. G oct. 1861.) 
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n'en a pas parlé lors de la plainte, ni devant la gendarmerie, ni au commis¬ 
saire de police, ni devant le juge d'instruction;—qu'il n’en continuait pas 
moins d'enlever les meubles de son fils; qu'il se serait borné, menacé qu'il 
était, à dire après la déclaration de Dupriez devant le commissaire de police : 
« Cela ne me regarde pas; adressez-vous à mon fils; » —que Dupriez fils a, 
du reste, d’abord imputé la menace uniquement à Wolkaert, et que la 
violence dont ce dernier s'est rendu coupable ne peut être prise en considéra¬ 
tion pour caractériser la menace qui ensuite aurait été proférée par Beaudez; 
—met le jugement dont est appel au néant; renvoie Beaudez de la poursuite 
sans frais. 

Du 43 novembre 1861.— C. de Douai, ch. corr. —M. Danel, prés. 

aet. 7392. 

✓ 

CONTUMACE. — PRESCRIPTION. — ACTION. — PEINE. — PROCEDURE. 

L’arrêt de condamnation par contumace a pour effet de clore la prescription 
de l’action publique et d’y substituer celle de la peine prononcée. Le condamné 
n’est pas recevable à demander la nullité des actes de la procédure anté¬ 
rieure, ce qui conduirait à l’annulation de l’arrêt et indirectement aussi à 
la prescription de l’action '. 

arrêt (Sémonin). 

La Cooh; — Vu les art. 473, 476 et 735 C. inst. cr.; —sur le moyen invoqué 
à l’appui du pourvoi et fondé sur ce que l'action publique contre Sémonin 
était prescrite, par suite de la nullité de la notification de l'arrêt de mise en 
accusation et de l’acte d’accusation au cours de la procédure par contumace ; 
—attendu que la poursuite intentée en 1844 contre Sémonin, pour coups 
volontaires envers son père légitime, s’est terminée par un arrêt par contu¬ 
mace, rendu le 6 août 1845, par la Cour d’assises du Doubs, qui le condam¬ 
nait à dix ans de réclusion, — attendu qu’aux termes de l’art. 473, C. inst. 
crim., le pourvoi en cassation n’est ouvert contre les jugements de contu¬ 
mace qu'au procureur général et à la partie civile en ce qui la regarde; d’où 
il suit que le condamné ne peut attaquer la procédure qui l’a précédé, aussi 
longtemps que cet arrêt subsiste; — attendu qu’aux termes de l’art. 476 du 
même code, la représentation ou l’arrestation du condamné avant que la 
• peine ne soit éteinte par la prescription a pour effet d'anéantir de plein droit 
non-seulement l’arrêt de contumace, mais encore les procédures faites contre 
lui depuis l’ordonnance de prise de corps; d’où il suit que les actes de la pro¬ 
cédure postérieurs à cette ordonnance ne sauraient être l’objet d'aucune cri¬ 
tique, puisqu'ils ont cessé d’exister légalement; — attendu que de la combi¬ 
naison des art. 476 et 635 du même Code d’inst cr., il résulte que l'arrêt de 
condamnation intervenu, même par contumace, a pour effet de clore la pres¬ 
cription de l’action publique, pour y substituer celle de la peine prononcée 
par l’arrêt, puisque l'art. 476 dispose que, si l’accusé se constitue prisonnier, 
ou est arrêté avant que la peine soit éteinte par la prescription , l'arrêt de 
condamnation et les procédures faites depuis l'ordonnance de prise de corps 
sont anéantis de plein droit;—d’où il suit que le législateur prend pour point 
de départ de la prescription l’arrêt de condamnation, et non les derniers actes 

1. Voy. Rép. cr., v* Contumace, n® 14, et v* Prescription, n® 32. — Arr. 
conf. : Cass., 1 er avril 1838 (J. cr., art. 6664). 
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réguliers de la procédure antérieure à cet arrêt, qu’au contraire il déclaré 
anéantir de plein droit, à partir de l’ordonnance de prise de oorps ou de se 
représenter;— attendu qu’aux termes de l’art. 685, la peine prononcée par 
l'arrêt de condamnation par eontumaoe contre Sémonin étaut celle de dix 
années de reolusion, cette peine se prescrivait seulement par vingt ans révolus 
depuis la date de l'arrêt par contumace, et qu'eu fait il ne s'était écoulé qu'un 
laps de seize ans entre l’arrêt par contumace et l’arrestation de SémoDin; — 
attendu, dès 1ers, qu’il n’y a pas lieu d’ejamiuer, pour établir le point de 
départ de la prescription, la régularité de la notification faite au cours de la 
procédure par contumace de l'arrêt de mise en accusation et de l’aote d'aocu- 
satioft;—.ççfotte. 

Du 5 décembre 4864. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

AftT- 7393. 

OWm«TlO|H. ttt TBI3UNAL ÇORHÇÇTIQXNBV m «T'ATNtW- r-WWI- 

En matière correctionnelle, la •première audience à laquelle Vopposition au 
jugement par défaut emporte de plein droit citation est, non celle qui suit im¬ 
médiatement l’opposition notifiée, mais seulement, la première des audiences 
que donne le tribunal après les trois jours de délai exigés pour toute citation 
par l’art. 184 C. inst. cr. *. 

ARRET (Montai). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. 184, 188 et 208 C. 
instr. crim.; — vu lesdits articles; — attendu que Fart. 184 C. inst. crim. 
veut qu’il y ail au moins un délai de trois jours entre la citation devant un 
tribunal de polioe correctionnelle et le jugement dudit tribunal, à pi-ine de nul¬ 
lité de la condamnation qui serait prononcée avant l’expiration du délai et par 
défaut contre la personne citée; qu’aux termes des art. 188 et 208 du même 
Gode, l’opposition au jugement ou à l’arrêt rendu par défaut emporte de droit 
Gitation à la première audience et doit être déclarée non avenue, si l'opposant 
ne comparait pas; qu'il suit nécessairement de la combinaison de ces articles 
que la première audience détermiuée par les dispositions des art. 188 et 208, 
pour laquelle l’opposition vaut citation, conformément à l'art. 184, et à la¬ 
quelle l'opposant est tenu de comparaître à peine de déchéance de cette oppo¬ 
sition, ne peut s’entendre que de la première des audiences données par le tri¬ 
bunal ou par la Cour, après les trois jours qui suivent l'opposition, puisque, 
avant l'expiration de ce délai, il ne peut intervenir de condamnation valable 
contre la personne citée; — attendu néanmoins que la Cour impériale d’Agen 
a, par arrêt rendu le 15 septembre 1861, déclaré non avenue, à défaut de com¬ 
parution de Montai, l’opposition par lui formée, le 13 du même mois, contre 
l’arrêt par défaut du 28 août précédent; qu'ainsi le délai de trois jours entre 
l’opposition et l’arrêt n’a pas été observé; en quoi ladite Cour a, tout à la fois, 
commis un excès de pouvoir, violé le droit de la défense, et les dispositions 
combinées des art. 184, 188 et 208 G. instr. crim.; — casse. 

Du, 1,4 jan,v. 1862. — C. de çass. —r M. Sénéca, rapp. 

‘ " • ' ~ ~ r .i _—^ • lJ “’ 1 — 

A. Voy. Rép. cr., v° Opposition, n° 7; Carnot, sur l’art. 188 ; F. Hélie, Instr. 
crim., t. 7, p. 826; Trébutien, t. 2, p. 500; Berriat Saint-Prix, 2 e part., t. 2, 
n° 1009. V.oy. aussi arr. 1-4 juin 1844 (J. en., art, 3668), Add* am 18 juin 
1851, conforme au précédent comjæ à celui. qu^nwareûueUlons, 
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% 

art. 7394. 

% 

GRACE. — AMNISTIE. — EFFETS. — INCAPACITÉ ÉLECTORALE. 

Le décret du 15 sept. 1860, qui a fait remise de toutes les condamnations 
jusqu'alors prononcées en matière correctionnelle et de police, dans le dépar¬ 
tement de la Corse, n'a pas le caractère d'amnistie et ne constitue qu'une 
grâce collective, laissant subsister les incapacités qui résultaient des condam¬ 
nations et spécialement l’incapacité électorale '. 

arrêt (Min. publ. C. Peretti). 

La Cour; — sur le moyen unique, tiré de la fausse application du décret 
du 15 sept. 1860; — attendu que ce décret dispose : « Remise est faite de 
toutes les condamnations prononcées jusqu’à ce jour, dans le département de 
la Corse, en matière correctionnelle et de police; » — attendu que cet acte de 
puissance souveraine ne constitue pas une amnistie; qu’il n’efface pas les 
causes des condamnations, et que, par suite, il n’en abolit pas les effets; qu’il 
n’est qu’une mesure d’indulgeuce collective, mais limitée, rentrant par sa na¬ 
ture et ses termes dans les grâces ou remises de peines; qu’il ne s’étend pas, 
dès lors, aux incapacités dont se trouvent atteints, soit les condamnés qui ont 
subi leur peine, soit ceux qui en obtiennent ainsi la remise totale ou partielle; 
— attendu que don Jacques Peretti, condamné, par arrêt de la Cour impériale 
de Bastia du 4 juillet 1856, à quatre mois de prison, par application des 
ait. 228 et 230 C. pén., était poursuivi comme ayant voté aux élections du 
canton de Levie, le 16 juin dernier, quoique encore privé alors de ce droit 
par l’effet de la condamnation susmentionnée qu’il avait subie, et en contra¬ 
vention aux art. 16 et 32 du décret du 2 fév. 1852, et à la loi du 2 juill. 1857; 
que néanmoins, sans vérifier et apprécier les faits qui servaient de base à la 
prévention, l’arrêt attaqué, se fondant sur ce que l’action bienfaisante du dé¬ 
cret du 15 sept. 1860 s’étendait non-seulement aux condamnations principales, 
mais encore aux interdictions, déchéances et incapacités pouvant en être la 
_suite, a renvoyé le prévenu des poursuites; — attendu qu’en décidant ainsi, 
l’arrêt attaqué a faussement interprété et faussement appliqué le décret du 
15 sept. 1860, et violé les art. 1 er C. pén., 408 et 413 C. inst. cr. ; — casse. 

Du 30 janv. 1862. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

1. La difficulté venait de ce que, d’un côté, l’acte de clémence souveraine 
s’appliquait à toute une collection d’individus, ce qui semblait le distinguer 
d’une simple grâce, et de ce que, d’autre paît, le décret avait employé l’expres¬ 
sion de remise de condamnations, tandis que les décrets d’amnistie sontordi- 
nairement en termes plus larges. Une interprétation était nécessaire, et des 
explications ont fait prévaloir celle que consacre l’arrêt. Il y avait déjà pré¬ 
jugé en ce sens dans un arrêt du 7 decemb. 1860, qui, tandis qu’une amnistie 
aurait éteint même de simples poursuites, a dit : « sur le moyen tiré de ce 
qu’il n’y aurait lieu de prononcer sur les pourvois, par application du décret 
impérial du 15 sept. 1860; attendu que ce décret, portant « remise de toutes 
« les condamnations prononcées jusqu’alors dans le département de la Corse, 
a en matière correctionnelle et de simple police, » n’est point applicable aux 
individus dont la condamnation n’était pas définitive, et que, dans l’espèce, les 
recours formés par les demandeurs, les 7, 8 et 9 août 1860, font obstacle à 
ce que leurs condamnations eussent ce caractère définitif. » 
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art. 7395. 

FONCTIONNAIRES. — OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE. — MAIRE. — 

DÉLIT DE CHASSE. — COMPÉTENCE. 

Est-ce devant la Cour impériale , ch. civ., ou bien devant le tnbunal correc¬ 
tionnel , que doit être cité le maire , officier de police judiciaire et spécialement 
autorisé à constater les délits de chasse sur le territoire de sa commune, qut 
est prévenu d’y avoir lui-même chassé en délit? 

arrêt (Min. publ. G. Bouix). 

La Cour; — attendu que, comme officiers de police judiciaire, les maires 
ne sont justiciables de la Cour impériale que pour les délits qu’ils commettent 
dans l’exercice de leurs fonctions; que pour les autres ils restent soumis à la 
compétence ordinaire et de droit commun, comme les simples citoyens; que 
s’ils sont investis, en vertu des dispositions spéciales de l’art. 22 de la loi du 
3 mai 1844, du droit de rechercher et de constater tous délits et contraventions,, 
et notamment les délits de chasse qui peuvent se commettre sur le territoire de 
la commune où ils exercent la police judiciaire, il n'en résulte point que chaque 
fois qu’ils y commettent personnellement un délit ils doivent être réputés l’avoir 
commis dans l’exercice de leurs fonctions; — attendu, en effet, que, par cela 
même que leurs attributions, en ce qui concerne les constatations des contra¬ 
ventions et délits, sont générales et illimitées, il importe davantage de bien 
déterminer ce qui en constitue le véritable et réel exercice; que cet exercice 
ne se comprend pas sans un acte formel, au moyen duquel il se manifeste et 
consomme; que ce serait faire violence à la réalité des choses, et substituer la 
fiction à la réalité, que de considérer comme étant dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions tout fonctionnaire qui se trouve sur le territoire assigné à sa surveillance 
et à son autorité, bien qu’alors il n’accomplisse aucun acte qui ait un rapport 
plus ou moins éloigné avec l’exercice de ses fonctions ; que c’est ainsi que la 
loi pénale, lorsqu’elle réprime les outrages et les violences commis envers cer¬ 
tains fonctionnaires, s’en réfère en outre au titre public dout ils sont revêtus, 
à l’exercice actuel et non fictif de leurs fonctions; que, sans doute, le maire, 
lorsqu’il est sur le territoire de sa commune, est officier de police judiciaire, 
en ce sens qu’il peut incessamment y accomplir des actes de son ministère, 
mais non en ce sens qu’il les y accomplit effectivement; que, pour être investi 
d’un titre qui le suit jusque dans la perpétration d’un délit quelconque, il n’est 
point censé, toujours et quand même, exercer ses fonctions, s’il ne les exerce 
en réalité; que, pour soutenir le contraire, il faudrait attribuer à ce fonction¬ 
naire une mission de police judiciaire tellement inhérente à sa personne, 
qu’elle absorbe et qualifie nécessairement tous ses actes, même ceux qui sont 
le plus étrangers et le plus opposés à l’accomplissement de ses fonctions, pourvu 
qu’ils constituent des délits soumis à sa surveillance; mais qu’en le plaçant 
ainsi dans un exercice habituel et permanent de son ministère, indépendam¬ 
ment de tout acte positif et formel qui s’y rattache, on confond évidemment 
deux choses essenti^lement distinctes : le pouvoir et l’exercice, le titre public 
et l'action, comme s’il ne pouvait commettre un délit sans entrer immédiate¬ 
ment dans l’exercice de ses fonctions pour en user contre lui-même; que l'acte 
constitutif de cet exercice doit, au contraire, être indépendant du fait incri¬ 
miné et recevoir une appréciation distincte et préalable; que telle est la posi¬ 
tion du garde champêtre ou forestier qui chasse eu délit sur un terrain soumis 
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à sa garde, parce qu’en effet la tournée de police ou de surveillance qu’il y 
accomplit implique l’exercice actuel de ses fonctions, tandis qu’à l'égard du 
maire chassant sur sa commune, le prétendu exercice des fonctions ne com¬ 
mence qu’avec la perpétration du délit, et s’y confond si intimement, que, sans 
ce délit, on ne pourrait dire qu'il ait fait, ou même qu'il ait été en état de faire 
un acte quelconque de son autorité; — attendu que si, pour les fonctionnaires 
dénommés dans l'art. 479 G. inst. crim., le privilège de juridiction est attribué 
A la qualité, pour les autres fonctionnaires cités dans l'art. 483 il est conféré 
à raison de l’exercice des fonctions; qu’en le soumettant à cette condition spé¬ 
ciale, qn’il appartient aux tribunaux de vérifier, la loi n’a pas entendu que le 
fonctionnaire pût prétendre qu’il n’a point commis dans l'exercice de sa 
fonction le délit qui lui est imputé, sous le prétexte qu’aucun délit ne rentre 
dans son exercice régulier ; que cette conséquence, qui n’est point dans la loi, 
ne sanrait fonder une objection contre la nécessité, qui incombe à la justice, 
de distinguer entre les délits qui peuvent, comme la loi le suppose, et comme 
lVxpérience le démontre, être commis ou non dans l’exercice des fonctions; 
que pour les maires notamment, considérés comme officiers de police, judi¬ 
ciaire, il est aisé de concevoir tels on tels délits, qui peuvent être réellement 
commis dans l’exercice de leurs fonctions, et auxquels sont dès lors appli¬ 
cables les dispositions de l’art. 483 C. inst. crim. ; — attendu, en fait, que si, 
suivant procès-verbal du 22 décembre dernier, llouix, maire de la commune 
de la Chapelle-aux-Brets, a été surpris en délit de chasse sur le territoire de 
ladite commune, en compagnie de Philippe Kaynal, aussi prévenu, il ne résulte 
point de cette circonstance, la seule qui soit invoquée par le ministère public, 
et qui existe dans la cause, qu’il ait effectivement chassé dans l’exercice de ses 
fonctions; que le délit qui lui est imputé y étant complètent' nt étranger, il 
n’appartient pas à la Cour impériale d’en connaître; —se déclare incompétente. 

Du 25 février 1862. — C. de Limoges, ch. civ. — M. Larombière, prés. 


art. 7396. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — ÉLECTIONS. — MAIRE PRESIDENT. 

La qualité d'agent du gouvernement et la garantie de l'examen préalable 
par le Conseil d’Élat appartiennent au maire, président d’une réunion électo¬ 
rale, qui est prévenu d’avoir dans rette fonction commis un délit réprimé par 
le décret du 2 fév. 1852. 

arrêt (Min. publ. C. Plassiart etCalleau). 

La Cour; —en ce qui touche la fin de m n- recevoir soulevée par Plassiart, 
et tirée de l’art. 75 de l’acte constitutionnel du 22 frim. an vm, aux termes 
duquel il doit être sursis à toutes poursuites contre les agents du gouvernement, 
tant qu’elles n’ont pas été autorisées par une décision du Conseil d’État;—attendu 
que la difficulté n’est pas de savoir si, au moment où il présidait uue réunion 
électorale et s'attribuait des suffrages appartenant à son compétiteur, Plassiart 
agissait en qualité d’agent du gouvernement; qu’elle consiste plutôt à décider 
si l’art. 119 de la loi électorale du 19 mars 1849, qui retire la garantie consti¬ 
tutionnelle aux agents du gouvernement poursuivis pour crimes ou délits pré¬ 
vus par cette loi, est encore en vigueur; — que s’il est hors de doute qu’un 
maire ne saurait être considéré comme agent du gouvernement dans l’exercice 
de toutes les fonctions qu’il peut avoir à remplir, il serait difficile de lui refu¬ 
ser cette qualité quand il préside le collège électoral de sa commune; que, 
dans le cas particulier, en effet, il agit en vertu d’uue délégation de la puis- 
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sance souveraine et comme chargé du maintien du bon ordre et de l'exécution 
d'une loi d’intérêt général, caractères auxquels se reconnaît l’agent du gou¬ 
vernement; — que cette doctrine, que n’a point ébranlée un arrêt de la Cour 
de Bastia, dont les premiers juges se sont approprié les motifs, est demeurée 
en vigueur jusqu'à l'apparition de la loi électorale du 49 mars 1849, qui,loin 
de la nier d’une manière absolue, semble en avoir, au contraire, reconnu le 
fondement en retirant, par voie d’exception, dans son art. 119, et par des con¬ 
sidérations d’un ordre particulier, la garantie assurée par l’acte constitutionnel 
de l’an vin aux agents du gouvernement à qui pourraient être imputés les 
crimes et délits punis par cette loi; — attendu que l'examen attentif des consi¬ 
dérations qui ont motivé la disposition nouvelle et vraiment exceptionnelle de 
l’art. 119 de la loi de 1849 conduit à penser que cette disposition, que n'a pas 
reproduite le décret du 2 fév. 1852, a cessé d'exister, aussi bien qu’elle a perdu 
sa raison d’ètre; — qu'aux idées qui domiuaient, au mois de mars 1849, et 
qui semblaient incompatibles avec tout ce qui rappelait le privilège, avaient, 
en effet, en 1852, succédé des idées d'une tout autre nature; qu’on ne songeait 
plus, à ce moment, qu’à fort!lier le principe d’autorité; et rien de plus naturel, 
dès lors, que d'interpréter le silence du décret de 1852 dans le sens d'un retour 
au droit commun, c’est-à-dire au principe général posé par la Constitution de 
l’an vm ; — qu’on objecterait vainement que l’abrogation d'une disposition légis¬ 
lative ne saurait se faire par voie de prétérition, et que l’art. 52 du décret du 
2 fév., en prononçant celle des lois antérieures en ce qu'elles auraient de con¬ 
traire à ce décret laisse subsister l’art. 119 de la loi de 1849; — qu’en effet, le 
décret de 1852 est un décret organique, formant loi générale et complète, se 
suffisant à elle-même, et dans laquelle ont textuellement été reproduites toutes 
celles des dispositions de la loi de 1849 qu’il a été jugé à propos de conserver; 

— qu’en excluant des emprunts par lui faits à cette dernière loi ses art. 119 
et 120, le législateur de 1852 a donc manifestement révélé l’iutentiou de ne 
plus laisser subsister ces deux articles, et, en revenant aux principes tehus 
pour constants jusqu'en 1849, de rendre aux agents du gouvernement les 
garantie? qui leur étaient assurées par la constitution de l’an vm; —en ce 
qui concerne l’exception également soulevée par Calleau en sa qualité de 
maire de Beugnoo, présidant le collège électoral de cette commune; — attendu 
qu’elle ne difTère en rien de celle présentée par Plassiart, et qu’il n’est aucune 
des raisons produites à son occasion qui ne lui soit applicable; — dit qu’en 
ce qui concerne les imputations faites à Plassiart père et à Calleau d’avoir, < 
en leur qualité de maires, présidant les opérations électorales de leurs com¬ 
munes respectives, commis des délits réprimés par le décret du 2 fév. 1852, 
il sera sursis à statuer sur ces délits tant que la poursuite n’en aura pas été 
autorisée par une décision du Conseil d'État. 

Du 13 mars 1862. — C. de Poitiers, ch. corr. — M. Merveilleux- 
Duvignaux, prés. 

Observations. — Le jugement qu’infirme cet arrêt supposait que le 
maire président n’est pas plus agent du gouvernement que les scruta¬ 
teurs, qui sont pris parmi les électeurs comme les plus jeunes ou les plus 
âgés, parce qu’ils tiennent tous celte fonction accidentelle d’une dési¬ 
gnation spéciale de la loi et au même titre (Trib. corr. de Niort, 7 déc. 
1861). Les motifs de l’arrêt démontrent assez l’erreur d’une telle assi¬ 
milation ; et ils justifient aussi sa thèse sur l’abrogation virtuelle de 
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l’art. 44 9-de fa loi de 4 849 par le décret du 2 février 4852. Le légis¬ 
lateur de 4 849 ne niait pas que le maire, présidant une réunion doc¬ 
torale, eût la qualité d’agent du gouvernement, comme délégué de la 
puissance souveraine avec des pouvoirs de police; mais il voulait, par 
des motifs politiquos de circonstance, et pour tout agent du gouver¬ 
nement auquel serait imputé un crime ou délit relatif aux. élections, 
que la poursuite lu! dispensée de l’autorisation préalable du Conseil 
d’État. Le seul motif qui en fut donné, dans le rapport de la commis¬ 
sion à l’Assemblée nationale, fut que « le fonctionnaire, que ne couvre 
plus la nécessite d’une autorisation préalable, trouvera dans le jury, 
contre les vexations d’une plainte méchante et mal fondée, un protecteur 
naturel » (./. cr., 4849. p. 98 et 414). Or le régime de 4 852 a retiré au 
jury la connaissance des délits en matière électorale, et, opéré des 
changements qui expliquent assez pourquoi l’art. 119 a été écarté des 
dispositions reproduites dans le décret dictatorial du 2 février (J. cr., 
art. 5328). Quand il s’est agi de simples scrutateurs, l’autorité judiciaire, 
depuis comme avant ce décret, a procédé sans agiter la question de 
sursis, parce qu’il était compris que ces citoyens fonctionnant acciden¬ 
tellement n’ont pas la qualité qui oxige une autorisation de poursuite. 
Yoy. C. cass., 30 août 4849 et 4 nov. 1853 [J. cr., art. 4600 et 5623). 
Mais lorsqu’il y a eu demande en autorisation de poursuite tout à la fois 
contre un maire président et contre des assesseurs ou scrutateurs, le 
Conseil d’État, déclarant n’y avoir lieu à statuer quant à ceux-ci, parce 
qu’ils n’ont pas la qualité d’agents du gouvernement, a exercé, quant 
au. président, le pouvoir qui ne lui appartient qu’à l’égard des agents 
du gouvernement ayant droit à la garantie de l’examen préalable. Voy. 
décr. 23 fév. 1856, aff. Daniaud C. Martin, etc. (Lebon, 4856, p. 823). 
Cette interprétation, par le Conseil d’État et dans une forme très-signi- 
ttcative, d’un décret à la préparation duquel il avait participé, con¬ 
court, avec les changement opérés et les autres considérations exprimées 
dans l'arrêt, pour donner à sa solution une force irrésistible. 

art. 7397. 


COMPÉTENCE TERRITORIALE. — CRIME OU DELIT COMMIS EN FRANCE. — 
JUGEMENT A L’ÉTRANGER. — EXCEPTION DE CHOSE JUGEE. 

C’est aux tribunaux français qu’il appartient de juger l’étranger ayant 
commis en France un crime ou délit. Il n'y a pas chose jugée, éteignant l’ac¬ 
tion publique, à raison de ce que cet étranger aurait été, dans son pays, soit 
condamné, soit acquitté, pour le même fait. 

Nous avions posé cette double solution comme l’expression de notre 
opinion personnelle, en recueillant un arrêt de 1859 (J. cr., art. 6894). 
Nous avons développé la même thèse, contrairement à deux arrêts re¬ 
cueillis, dans notre dissertation ci-dessus (art. 7386), où nous n’accor¬ 
dons effet OrU* jugements étrangers qu’aux cas des art. 5-7 C. inst. cr., 
qui ont lews règles, spéciales. Les deux derniers arrêls ayant été déférés 
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à la Cour suprême, ils viennent d’êtro cassés, après un rapport de M. le 
conseiller F. Hélie qui tendait à les justifier, des conclusions en sens con¬ 
traire de M. l’avocat général Savary et un délibéré en chambre du Con¬ 
seil. Nous croyons devoir ici faire précéder les arrêts de cassation (non 
encore signés et que nous recueillerons dans notre prochain cahier) de 
la partie importante des observations du rapport. 

« La question, a dit M. F. Hélie, est de savoir si ce jugement, ainsi légale¬ 
ment rendu, oppose une fin de non-recevoir à la nouvelle poursuite exercée en 
France à raison du même fait. — Une première règle qu’il importe de rappe¬ 
ler est que les jugements rendus en pays étranger ne sont point exécutoires 
en France. Émanés d’une souveraineté qui ne peut exercer aucune autorité 
sur notre territoire, la force d’exécution qui leur a été communiquée expire 
nécessairement à notre frontière. En matière civile, il fut longtemps d’usage 
dans notre ancien droit de faire exécuter les sentences étrangères avec un po~ 
reatis, qui s’accordait sans examen du bien ou du mal jugé de ces sentences. 
Cet usage fut proscrit, en grande partie du moins, par l’art. 121 de l’ordonn. 
de janv. 1629, qui porte : « Les jugements rendus, contrats ou obligations 
reçues ès royaumes et souverainetés étrangères, pour quelque cause que ce 
soit, n’auront aucune hypothèque ni exécution en notre royaume; ains (mais) 
tiendront les contrats lieu de simples promesses, et nonobstant les jugements, 
nos sujets contre lesquels ils auront été rendus pourront de nouveau débattre 
leurs droits comme entiers par-devant nos officiers. » Cette disposition, qui n’a 
jamais été appliquée dans ses termes absolus, a continué en partie, et avec 
l’interprétation restrictive que lui avaient donnée les anciens légistes, de régir 
Dotre législation nouvelle. L’art. 546 C. proc. civ. porte : « Les jugements 
rendus par les tribunaux étrangers, et les actes reçus par les officiers étran¬ 
gers, ne seront susceptibles d’exécution en France que de la manière et dans 
les cas prévus par les art. 2123 et 2128 C. Nap. » L’art. 2123 contient la dis¬ 
position suivante : « L’hypothèque ne peut résulter des jugements rendus en 
pays étranger qu’autant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un tribunal 
français, sans préjudice des dispositions coutraires qui peuvent être dans les 
lois politiques etdans les traités.» —Cesdispositions ont donné lieu à des dif¬ 
ficultés qu’il est inutile de mentionner ici, sur l’application et l’étendue du 
droit de révision que la loi réserve aux tribunaux français. En matière pé¬ 
nale, aucune distinction n’a été admise ni même proposée; les condamnations 
prononcées par les tribunaux étrangers ne peuvent en aucun cas être exécu¬ 
tées, et vous avez en conséquence décidé que ces condamnations ne peuvent 
motiver l’aggravation de la récidive. Un arrêt du 27 nov. 1828, au rapport de 
M. Brière, porte, en effet, que les dispositions de l'art. 56 C. pén., pour l’ag¬ 
gravation des peines en récidive, quelque générales et absolues qu’elles soient, 
.ne peuvent s'appliquer qu’aux jugements et arrêts rendus par les cours et tri¬ 
bunaux français, par la considération que les limites du territoire sont les li¬ 
mites de la souveraineté, et que ce serait donner, contre tous les principes du 
droit public, une exécution en France à un jugement rendu par un tribunal 
étranger, que de lui imprimer une force active pour l’application des peines de 
la récidive. — Mais de ce que les jugements étrangers n’ont pas force d’exécu¬ 
tion en France, s’ensuit-il qu’ils ne soient empreints d’aucune autorité, et par¬ 
ticulièrement qu’ils ne puissent fonder l’exception de la chose jugée? — En ma¬ 
tière civile, on distingue le cas où les jugements ont été rendus, soit entre 
étrangers, soit en faveur d’un Français, et le cas où ils ont été rendus contre un 
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Français. Dans la première hypothèse, ils sont déclarés exécutoires lorsqu’ils 
ont obtenu Yexequatur, et par conséquent ils ont l'autorité de la chose jugée. 
Dans la deuxième, la jurisprudence a suivi la marche progressive de la législa¬ 
tion. Parmi les arrêts assez nombreux intervenus sur cette question, nous n’en 
citerons que quelques-uns. — Un premier arrêt, du 18 pluv. an xu (ch. civ.), 
rendu sous l’empire de l'art. 121 de l’ordonn. de 1629, décide :« Que cet article, 
ayant voulu que, nonobstant un jugement étranger, le Français contre lequel 
il aurait été rendu, puisse de nouveau débattre ses droits comme entiers, il s'en¬ 
suit qu’un jugement étranger ne peut pas même opérer contre le Français l’ellét 
de l'exception de la chose jugée. » Mais lorsque la question s’est élevée de nou¬ 
veau sous l’empire du Code civil, il a été jugé par un arrêt de la chambre des 
requêtes, du 15 nov. 1827 : « Que c’est seulement la force exécutoire des juge¬ 
ments étrangers qui leur est déniée en Fiance jusqu'à leur révision par un 
juge français, ainsi qu’il résulte des ait. 2123, 2128 C. civ., et 5*6 C. proc.; 
que ces dispositions de la loi, qui consacrent le droit de souveiaineté sur le 
territoire, ne sont point prises en vue des intérêts privés, et que les parties con¬ 
tractantes ou litigantes restent liées par les actes de la juridiction volontaire 
ou contentieuse à laquelle elles se sont soumises. » Un autre arrêt de la même 
chambre (du 24 fév. 1846, rapp. M. Lasagni), après avoir de nouveau posé la 
règle que le Français qui s'est volontairement soumis à la juridiction étrangère 
ne peut saisir les tribunaux français pour leur faire juger ce qui a été jugé en 
pays étranger, ajoute : « Que ces principes sont en parfait accord avec ceux 
consacrés par les dispositions des art. 2123 C. civ. et 546 G. proc.; que ces disposi¬ 
tions n’ont trait qu'à l’exécution en France des jugements rendus à l'étranger, 
exécution qui, emportant l’exercice d’actes juridictionnels et coercitifs sur le ter¬ 
ritoire français, se rattachent essentiellement au droit public et à la souverai¬ 
neté de la France, à laquelle les particuliers, par leurs conventions, ne sauraient 
porter atteinte; qu'ainsi les jugements vendus à l’étranger ne sont exécutoires 
en France qu’autant qn'après une révision formelle ils ont été déclarés tels 
par les tribunaux français.» (Voir aussi Cass., ch. civ., 10 avril 1819, rapp. 
M. Poriquet.j — Cette distinction entre l’exécution et l'autorité des jugements 
rendus à l’étranger, indiquée seulement dans les arrêts que nous venons de 
citer et dans d’autres arrêts analogues, est posée avec une grande netteté par la 
plupart des publicistes qui ont écrit sur le droit des gens : Vattel (liv. 2, ch. 7, 
§§ 84 et 85), Martens ( Précis du droit des gens, §§ 94 et 95), et Kluber ( Droit 
des gens, § 59), soutiennent que le jugement doit faire irrévocablement droit 
et chose jugée entre les parties, lorsqu'il réunit les conditions suivantes : 
1° que le tribunal ait été compétent; 2° que l'étranger ait été entendu dans les 
formes prescrites par les lois du pays où la cause a été jugée, et qu’à l’égal du 
sujet on lui ait ouvert les voies de recours légales; 3° qu’au fond, la cause 
ait été jugée suivant les lois du pays et que le jugement soit définitif et en 
dernier ressort. Fœüx (dans son traité du Droit international privé, n° 292) dé¬ 
clare que : « Lorsque ces trois couditions se trouvent réunies, un second pro¬ 
cès sur la môme cause doit, dans tous les pays, être repoussé par Yexceptio rei 
judicatœ, que la partie qui a succombé soit sujet du pays où la sentence a été 
rendue, ou qu’elle y ait simplement établi sa résidence. » [/auteur établit en¬ 
suite que ce principe a été adopté par les lois et l’usage de la majeure partie 
des nations européennes. — Est-il permis en matière pénale de faire, la même 
distinction ? Les jugements étrangers qui statuent, non plus sur des intérêts 
privés, mais sur des intérêts publics, privés de toute force exécutoire, conser¬ 
vent-ils l’autorité de la chose jugée? — Ou peut dire, dans le sens de l’aflir- 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


- m — » 

• • 

matité, que l'exception dérive du fait même de leur existence ; elle n’eSt pas 
un acte de leur exécution ; elle ne fait que reconnaître le jugement, elle n’in¬ 
voque point l'application de ses dispositions. Elle peut donc résulter d’un ju- 
gainent qui n'est pas exécutoire. L'Etat, qui constate l’existence de ce juge¬ 
ment. n’en reconnaît point l’autorité. Le juge se borne à vérifier que le prévenu 
a déjà été jugé en pays étranger. Or, ne suffit-il pas qu’il ait été jugé pour 
qu’il ne puisse être l'objet d'une nouvelle poursuite? De ce que lé jugement 
émane de juges étrangers, féstilte-t-il qne le prévenu ne serait pas successive¬ 
ment traduit devant deux juridiction et frappé de deux peines à raison du 
môme fait? Le jugement étranger, quelle que soit sa force, existe; les juges 
du territoire ne peuvent refuser de l’accepter oomme un fait; ils se trouvent 
donc en face de ce fait d'une première ponrsuite, d’un premier jugement. Or, 
dans cette situation, penVent-ils prononcer sur le môme délit un nouveau ju¬ 
gement? -*• Sur quels motifs repose l’exception de la chose jugée ? Il en est uil 
qui est commun aux matières civiles comme à la matière pénale : c’est de 
maintenir l’autorité des jugements, cette sauvegarde de tous les droits et de 
tous les intérêts de la société civile; c’est de les considérer Comme la vérité elle- 
même. Il est évident que c’est là le premier fondement de la stabilité de tous 
les droits et île la sécurité de toutes les transactions. Mais il est un autre motif 
spécial à la matière pénale : l’exception de chose jugée est uü droit de la 
défense. La position d’un prévenu ne peut demeurer perpétuellement incer¬ 
taine; il ne peut décadré des incidents ou même des basar.ls de la pour¬ 
suite de changer un état qui a été fixé par la justice. Ne faut-il pas un terme 
à toutes les poursuites, et ce terme n’est-il pas dans le jugement qui a prononcé 
sur l’action? Si le prévenu, quoique coupable, échappe à la punition, n’a-t-il 
pas trouvé dans les angoisses de la procédure et des débats une certaine ex¬ 
piation? Or, ce motif ne s’applique-t-il pas aux jugements étrangers aussi bien 
qu’aux jugements de nos juridictions? — Ces considérations trouvent un ap¬ 
pui dans la loi. L'art. 7 G. inst. crirn., qui permet de poursuivre, à son retour 
eu France, le Français qui a oommis un crime en pays étranger, snr la plainte 
du Français offensé, n’autorise toutefois cette poursuite que « s’il u'a pas été 
poursuivi et jugé en pays étranger. » Le projet du Code avait mis seulement 
« s’il n'a pas été poursuivi. » Lors de la discussion de l’article au Conseil 
d'Ètat, M. Corvetto proposa de ne restreindre la compétence qu’an cas où le 
Français n’aurait pas été poursuivi et jugé; et cet amendement fut adopté 
(Locré, t. xxv, 120). La commission du Corps législatif voulait en outre que 
l’on ajoutât : « poursuivi, jugé et puni; » mais cet amendement fut rejeté. 
Cette disposition est évidemment la consécration, à l’égard des jugements 
étrangers, do la maxime non bis in idem. Il en résulte, en effet, que si le 
Français a été jugé en pays étranger les tribunaux sont incompétents pour le 
reprendre, quel qu’ait été ce jugement; acquitté ou absous, il profite des bé¬ 
néfices de la chose jugée. — A la vérité, l’hypothèse de l’art. 7 n’est pas celle 
qui se présente aujourd’hui; là il s’agit d’une infraction commise hors du ter¬ 
ritoire, ici d’une infraction commise sur le territoire même; l’intérêt de la 
juridiction française n’est donc pas le même dans les deux cas. Mais quel que 
soit cet intérêt dans l’art. 7, il est certain, et c’est tout ce qu’il importe d’éta¬ 
blir, que, dans le cas qu'il a prévu, cet article fait résulter l'exception de chose 
jugée d’un jugement rendu à l'étranger. En effet, le droit dont la juridiction 
française est armée, de saisir le Français coupable d’un crime à l’étranger, 
cesse aussitôt qu’un jugement étranger a été rendu; il reconnaît donc l’auto¬ 
rité de ce jugement; il déclare donc qu’il en résulte une exception contre les 
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nouvelles poursuites. — Les art. 5 et 6 du inôme Code, relatifs aux crimes 
contre la sûreté de l’État et contre les monnaies nationales, commis hors du 
territoire, ne contiennent pas la môme restriction ; mais elle se trouve expri¬ 
mée dans la délibération du Conseil d’État qui se rapporte à ces articles. Le 
législateur a pensé qu’elle était inutile, attendu que les crimes dirigés contre 
le gouvernement français, tels que ceux prévus par les art. 5 et 6, ne peuvent 
être jugés qu'en France, puisque les autres États n’ont aucun intérêt à leur 
répression. Mais les rédacteurs du Code entendaient si peu admettre le privi¬ 
lège d’une double poursuite, que M. Target déclarait sans contradiction que, 
pour que l’agent pût être jugé en France, « il fallait qu’il n’eût pas été jugé 
dans le pays où il a commis le délit. » Et M. Berlier ajoutait : « L’un des pré¬ 
opinants a attaqué l’art. 5 sur le fondement que l’on pourrait, pour le même 
délit, condamner en France le Français acquitté en pays étranger; mais c’est 
une erreur, oar le jugement du pays étianger compétcmment rendu devrait 
être respecté en France, et la maxime non bis in idem appartient au droit 
universel des nations. » (Locré, t. xxiv, 119). Il y a lieu de remarquer cepen¬ 
dant que, dans les cas prévus par les art. 5 etc, si les crimes ont été préparés 
en pays étranger, c’est eu France qu’ils sont réellement exécutés, et que par 
conséquent l'pbjection opposée a l’application de la régie posée par l’art. 7 ne 
s’élève plus ici avec la même force. — Cette doctrine néanmoins rencontre de 
graves objections. On oppose d’abord que la maxime non bis in idem ne s’ap¬ 
plique qu’aux jngements émanés d’uu même souverain. Lorsqu’elle proclame 
l’autorité d’un premier jugement, c'est à la condition que ce jugement sera un 
acte de la même souveraineté, car ce n’est qu'à l’égard de ces actes qu'il y a 
intérêt à les proclamer inattaquables, et à les revêtir du sceau de la vérité. La 
chose jugée, c'est celle qui a été jugée par nos tribunaux, avec les fermes des 
autres procédures, et non celle qui est l'œuvre d’une juridiction étrangère. 
Cette objection, dont nous ne voulons pas dissimuler la force, n’est pas de¬ 
meurée sans réponse. On a dit que la maxime non bis in idem appartient, 
suivant l’expression de M. Berlier, au droit universel des nations; que le prin¬ 
cipe de justice qui l’a fondée a la même puissance à l'égard de tous les juge¬ 
ments qui out été rendus sur le même fait, soit qu’ils émanent de juges 
étrangers ou nationaux; en effet, de ce que le jugement émane de juges étran¬ 
gers, résulte-t-il que le prévenu ne serait pas successivement traduit devant 
deux juridictions et frappé de deux condamnations pour le même fait? La 
souveraineté est-elle compromise par cette sorte d’autorité qui s’attache au 
jugement étranger? Non, puisqu’il ne s’agit pas de le rendre exécutoire, mais 
simplement de reconnaître qu’il a jugé le fait, et de ne pas priver le prévenu 
du bénéfice de ce jugement. — Une autre objection, non moins grave que la 
première, est que, le délit ayant été commis en Fiance, le juge du lieu en est 
le juge naturel; c’est là où l’oidre a été troublé, où l'exemple du châtiment 
doit être donné, où la peine peut le mieux être proportionnée au mal causé, 
où se trouvent enfin les preuves, où la vérité judiciaire peut se manifester 
avec plus de certitude. On ne conteste nullement ce principe. On ne conteste 
que l’exactitude de son application. Il ne s’agit point de réveiller la vieille que¬ 
relle du juge du domicile et du juge du lieu du délit; il ne s’agit point d’éta¬ 
blir une préférence du premier sur l’autre; iKest évident qne cette préfé¬ 
rence, si elle pouvait être instituée, appartiendrait au juge du lieu; mais 
lorsque, par quelque circonstance accidentelle, le juge du domicile a été saisi, 
et qu’il a jugé, faut-il, pour satisfaire à la justice du lieu, reprendre la pour¬ 
suite et recommencer le jogemeut? C’est là la seule question. L’intérêt de la 
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répression est certain ; mais cet intérêt doit-il l’emporter sur l’exception qui 
protège le prévenu? Faut-il, pour l'assurer, mettre deux fois cet agent en 
prévention, et lui faire subir deux jugements? — Une troisième objection est 
prise de l’incertitude qui s’attache à la chose jugée en pays étranger, des ga¬ 
ranties quelquefois débiles qu'elle peut présenter, de l'impunité qui peut en 
résulter dans des circonstances graves. — Mais on peut faire remarquer d’abord 
sur ce point que l’exception de chose jugée peut avoir des conséquences regret¬ 
tables, même dans son application aux jugements de nos tribunaux. Vous avez 
dû reconnaître, en effet, que cette exception peut résulter soit de jugements 
émanés de tribunaux illégalement composés (Cass., 1 er avril 1813, Bull., n° 65), 
soit de jugements rendus par des juges incompétents (Cass., 20 juillet 1832, 
Bull., u°273), soit de jugements dénués des formes légales (Cass., 26 therm. 
an iv ; Sir., i, 54). Telle est, d’ailleurs, dans les cas d’acquittement, la règle 
posée par l’art. 409, qui ne veut pas que l’illégalité de l’acquittement puisse 
préjudicier à la partie acquittée. M. Berlier disait au Corps législatif, au sujet 
de cet article : « L’humanité réclame que, après l’arrêt solennel qui brise les 
fers de l’accusé, son existence et son honneur ne seront pas soumis aux nou¬ 
velles chances d’un second procès. Sans doute, l’ordre public réclame aussi 
beaucoup de sollicitude et de respect; mais si le ministère public n’a pas em¬ 
ployé pendant l’instruction tous les moyens qui lui étaient offerts pour rendre 
cette instruction légale, ou s’il a négligé de surveiller la procédure, convient-il 
que cette conduite, étrangère à l’accusé, puisse ravir à celui-ci le bénéfice de 
son acquittement ?» — Ensuite, l’art. 360 exige, pour que l’exception soit 
admise, que le jugement soit émané d’une juridiction légalement instituée. 
Le juge du territoire est donc compétent pour examiner si le jugement étranger 
estl’acte d’une juridiction légale; car là où il n’y a pas de juridiction, il n’y 
a pas de jugement. Il doit examiner encore si le jugement est devenu défini¬ 
tif, car une poursuite devant un tribunal étranger ne suffirait pas pour des¬ 
saisir la justice nationale. Enfin, il doit examiner si le tribunal saisi avait, 
d’après la loi étrangère, juridiction sur le prévenu; car s’il n’avait pas le droit 
de statuer sur un fait commis hors de sou territoire, sa décision n’émane plus 
d’une juridiction légale. — Tels sont les principaux motifs qui doivent être 
pesés dans cc conflit. Deux principes sont en présence : d’une part, le droit de 
la juridiction territoriale, qui exige la réparation du trouble causé sur le ter¬ 
ritoire ; de l’autre, le principe de la chose jugée, principe de justice et d’hu¬ 
manité, qui ne veut pas que l’autorité des jugements soit attaquée, et que le 
même prévenu soit poursuivi et jugé deux fois pour le même fait. De grands 
efforts ont été faits jusqu’ici pour les concilier. Nos anciens légistes, dans une 
hypothèse analogue, soutenaient que, lorsque le juge du domicile avait statué, 
le juge du lieu était désarmé, lors même qu’ils n’appliquaient pas les mêmes 
lois (Julius Glarus, Quœst. 39, n° 34; Mathæus, Ad lib. 47, Digeste , tit. 3 et 5; 
Wens, p. 27; Gazenave, p. 8 ). — Les publicistes modernes qui se sont occu¬ 
pés de cette question critiquent la législation, qu’ils trouvent trop méticuleuse 
et trop restrictive : lorsque les barrières qui séparent les nations s’oii7reut de 
toutes parts, ils pensent que la même autorité devrait être donnée à tous les 
jugements, et l’un d’eux propose comme un principe de droit international, 
d’assurer partout les effets d’un jugement légalement et compétemment rendu 
(Meyer, t. i, p. 524; Heffter, p. 85). Vous n’avez point à voqs préoccuper de 
ces vues, que je ne mentionne que pour indiquer la voie que suit la doctrine. 
La question se renferme pour vous dans les textes et les principes de notre 
législation; c’est là que vous puiserez les éléments de votre décision. » 
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Résumé de jurisprudence concernant les infractions aux règle¬ 
ments de police sur les débits de boissons. 

La multiplicité dos règlements émis, des infractions poursuivies et 
des jugements frappés de pourvoi est telle, en cette matière, que c’est 
le sujet, chaque année, d’un grand nombre de solutions, par voie de 
cassation la plupart, mais formulées surtout en fait à raison des cir¬ 
constances particulières. Ne pouvant tout recueillir et devant néanmoins 
donner à cette partie du droit criminel la place qui lui appartient, 
nous avons successivement mis en relief les points principaux 1 ; et nous 
donnerons ici, dans un ordre méthodique, avec toute la précision 
possible, l’analyse en thèse de ceux des arrêts, rendus depuis trois ou 
quatre ans, qui n’ont pas encore été recueillis. 

I. Pouvoir réglementaire. — Il importe non-seulement à l’ordre et 
à la tranquillité, dans chaque commune, mais même à la sûreté géné¬ 
rale, comme l’ont prouvé les événements, que les cabarets et autres 
lieux publics, où l’on débite des boissons, soient rigoureusement sur¬ 
veillés et réglementés, de manière qu’il n'v ait d’impunité possible 
ni pour aucun désordre, ni pour aucune infraction aux mesures pré¬ 
ventives. Le maire a la surveillance, et même la réglementation com¬ 
portant une sanction pénale, selon les lois des 24 août 1790, 22 juil¬ 
let 1791 et 18 juillet 1837. Mais ses arrêtés de police, devant être 
permanents, sont soumis à l’approbation du préfet, qui peut les modi¬ 
fier dans un délai déterminé, ou bien par un règlement préfectoral 
pour toutes les communes du département 2 . Le préfet lui-même, en 
vertu de ces lois et du décret dictatorial du 29 décembre 1851, a le 
pouvoir réglementaire pour tout ce qui tend à empêcher, soit des éta¬ 
blissements clandestins, soit des désordres quelconques; ses règle¬ 
ments sont soumis à l’approbation du ministre de l’intérieur, selon les 
instructions ministérielles; mais ce n’est point une condition de légalité 
pour la sanction pénale, et on peut encore moins en subordonner la 
force obligatoire à l’approbation du souverain 3 . Quant aux sous-préfets 
d’arrondissement, intermédiaires pour les transmissions d’instructions 
préfectorales et d'arrêtés de police municipale, ils n’ont reçu d’aucune 
loi le pouvoir de faire des règlements; le préfet ne pourrait même le 
conférer à un sous-préfet, ni par délégation expresse, ni par approba¬ 
tion d’un règlement qu’aurait émis celui-ci 4 . 

1. Rép. cr., v u Police municipale. Police rdministrative, Cabarets, Cafés, et 
Auberges; /. cr.f tables annuelles, ibid., et v° Débits de boissons. 

2. L. 24 août 1790, tit. XI, art. 3, n° 3; L. 18 juill. 1837, art. 9; Cass. 
17 mai 1861 (Min. publ. C. Boileau, etc.). 

3. C. cass. 4 mars 1848, 17 février 1855, 26 janv. 1856 {J. cr., art. 6008); 
Cass. 7 mars 1857 (Min. publ. C. Lamarre); Cass. 9 mars 1860 (Miu. publ C. 
Ardoin); Cass. 17 mai 1861 (Min. publ. C. Boileau, etc.). 

4. Rej. 26 janv. 1854 (Min. publ. C. Brun). 

J. cr. Mai 486*. 9 
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II. Exercice de ce pouvoir. — Si la surveillance du maire peut être 
plus stricte dans tel établissement que dans tel autre, il en est diffé¬ 
remment de son pouvoir réglementaire, qui doit être exercé de telle 
sorte qu’il n’y ait ni arbitraire ni concession même indirecte d’un mo¬ 
nopole . le maire ne peut donc agir que par voie de règlement général 
pour tous les débits de sa commune; il ne pourrait faire un tel règle¬ 
ment pour quelques-uns, ni même pour ceux de telle fraction du terri¬ 
toire, pas plus qu’il n’a le droit d'interdire à l’un ce qu’il permet aux 
autres, ni de dispenser un assujetti des obligations pesant sur tous 5 . 
Les préfets ont reçu du décret-loi de 4 Bol Je pouvoir d’accorder ou re¬ 
fuser l'autorisation rendue nécessaire pour l’ouverture et la tenue d’un 
débit de boissons, pouvoir exclusif de toute intervention du maire et 
de toute autorisation même accidentelle ou temporaire par celui-ci 6 , Il 
en résulte que le préfet, pouvant refuser absolument l’autorisation sans 
laquelle tel établissement ne saurait être ouvert, peut subordonner à 
telles et telles conditions l’autorisation qu’il accorde, et qu’ainsi il lui 
est exceptionnellement permis d’émettre en quelque sorte un règlement 
spécial pour chaque établissement par lui autorisé 7 . Mais lorsqu'il agit, 
comme le ferait un maire, en vertu des lois de 1790 et 1837, son règle¬ 
ment doit être fait pour toutes les communes du département et pour 
tous les débits qui s’y trouvent; il les régit donc tous, sans exception 
pour les communes où il y aurait un arrêté du maire sur le même 
objet, sauf le pouvoir qu’a le préfet de se référer aux arrêtés locaux qu’il 
approuve 8 . 

Les préfets eux-mêmes ne peuvent, en vue de circonstances excep¬ 
tionnelles, modiûer leurs règlements autrement que par un arrêté 
revêtu des mêmes formes et solennités : le tribunal, ayant à juger la 
question de légalité sur une poursuite pour infraction au règlement, ne 
devrait reconnaître aucune valeur aux circulaires, même publiées, qui 
auraient été adressées aux maires avec délégation d’un pouvoir déro¬ 
gatoire 9 . A plus forte raison un maire ne peut-il ni contredire un rè¬ 
glement préfectoral, ni accorder une autorisation ou dispense qui en 
serait U modification indirecte; car alors il y aurait anarchie dans l'ad¬ 
ministration, et par suite dans la justice ayant à statuer sur les infrac¬ 
tions. Le seul pouvoir qui puisse êlre délégué par le préfet aux maires, 
c’est celui de développer une mesure utile, par exemple d’avancer, s’il 
V a lieu, l’heure de fermeture des cabarets ou cafés, ce qui ne compor- 

5. Cass. 18 avril 1828; rej. 15 déc. 1836; Cass. 13 avril 1861 (Min. publ. 
C. Besuier), 

6. Décr. 29 décemb. 1851 ( J. cr., art. 5173). Cass. 29 août 1857 (/. cr., 
art. 6525). 

7. Cass. 7 mars 1857 (Min. publ. C. Lamarre); Cass. 6 avril 1861 {J. cr., 
art. 7244); Cass. 17 mai 1861 (Min. publ. C. Boileau). 

8. Cass. 17 mai 1861 (Min. publ. C. Boileau). 

9. Cass. 25 fév. 1859 (Min. publ. C. Montmot); Cass. 13 arr. 1861 (Miu. 
publ G. Besuier). 
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terait aucunement le pouvoir de la retarder 10 . Il n’y a d’ailleurs pas 
d’exception â ces règles, pour les dérogations qu’on dirait simplement 
provisoires ou de circonstance : accorder au maire le pouvoir de modi¬ 
fier un règlement de l’administration supérieure, fût-ce seulement pour 
un temps limité, ce serait faciliter des prétextes et déviations qui 
amèneraient le désordre dans les pouvoirs eux-mèmes ll . 

III. Mesures. — Exclusions. — Par des raisons de moralité qui 
tiennent au bon ordre, le règlement de police peut légalement défendre 
aux maîtres des cafés, cabarets et débits de boissons, de recevoir dans 
leurs établissements certaines classes de personnes. La défense faite 
« de tolérer chez eux des femmes enregistrées , » ayant pour but 
d’éviter toutes atteintes aux mœurs, ou d'empêcher toute occasion de 
débauche et de désordre, est absolue, s’étend au jour comme à la nuit, 
et interdit toute fréquentation môme occasionnelle ou passagère 1 *. 
Celle qui interdit à tout chef d’établissement de lieu public « de don¬ 
ner à boire à des individus en étal d’ivresse, » a pour objet l’ordre et 
la bonne police des cabarets ou cafés, outre qu’elle tend à entraver 
l’ivrognerie; l’infraction ne saurait être excusée sous prétexte, soit que 
l’ivresse n’aurait existé qu'à tel moment (puisque le devoir du cabare- 
tier ou cafetier est de ne pas recevoir, et de faire sortir, l’individu qui 
donne des signes d’ivresse), soit que le prévenu n’aurait servi qu’une 
boisson calmante (ce qui serait un moyen facile d'éluder la prohibi¬ 
tion) 13 . Défense peut être faite aux cabaretiers comme aux entrepre¬ 
neurs de bals, et môme à toute personne tenant café ou billard, d’y re¬ 
cevoir aucun enfant mineur sans qu’il soit accompagné de son tuteur, 
ou bien d’un parent ou autre répondant, établi et domicilié dans la 
ville ou commuue. C’est au maître de l’établissement qu’il incombe de 
prendre les mesures nécessaires pour empêcher l’introduction, et que 
l’infraction commise est imputable : il ne peut se faire excuser, sous 
prétexte qu’il était absent et n’a pas consenti u . Le règlement peut 
même défendre à tout débitant de boissons d’avoir pour domestique 
aucune femme ou fille de service, sans l’agrément du commissaire de 
police : cette prohibition a été critiquée comme imposant arbitraire¬ 
ment à une classo de serviteurs ou domestiques l’obligation de se faire 
agréer par la police locale, ce qui semblait porter atteinte au libre 


10. Cass. 22 août 1856 (J. cr., art. 6251); Cass, 6 nov. 1857 (Min. publ. C. 
Colombier);Trib. de pol.d’Orgon, 4 octub. 1861 (Min. publ. C. F.strayer, etc.); 
Rej. 4 janv. 1862 (Laty). 

11. Cass. 15 décemb. 1854 (Min. publ. C. Faye); Trib. de pol. d’Orgon, 
4 oct. 1861 (Min. publ. C. Estiayer). 

12. Cass. 19 nov. 1857. Voy. notre dissertation sur la prostitution publique, 
/. cr., art. 6956, note 32. 

13. Cass. 2 juin 1855 (J. cr., art. 6008); Cass. 28 août 1858 (Min. publ. 
C. Vailiaadet). 

14. Rfij. 31 mars 1855 (J. cr., art. 6007); Cass. 19 fév. 1858 (Min. publ. C. 
Bardou). 
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exercice d’une profession non réglementée par la loi ; mais la légalité 
a été déclarée, par le motif que la mesure était prise seulement contre 
les débitants, auxquels il faut une autorisation qui peut être subordon¬ 
née à des conditions, et qu’il s’agit d'une condition de moralité qui 
appartient à l’appréciation de l’autorité préfectorale 15 . 

IV. Heures. — Exceptions. - La mesure qui importe le plus à 
l’ordre et qui se justifie le mieux, sans porter atteinte réellement au 
principe de la liberté commerciale ou industrielle, est celle qui con¬ 
siste à déterminer les heures de nuit pendant lesquelles seront fermés 
tous débits de boissons. On doit aussi réputer légale et obligatoire la 
défense faite aux cabaretiers, et autres débitants de boissons, de donner 
à boire et à manger, excepté aux voyageurs, les dimanches et jours cle 
fête légale, pendant les offices; prohibition d’ailleurs qui ne s’étend ni 
aux auberges ni aux fêtes religieuses non reconnues par l’État 16 . Les 
personnes logées dans une maison sont naturellement, quoiqu’elle doive 
être interdite la nuit aux joueurs et buveurs en tant que c’est un débit 
' de boissons, en dehors quant à elles de cette prohibition réglementaire ; 
mais le règlement et le procès-verbal ne peuvent être écartés qu autant 
qu’il est bien prouvé que la personne trouvée après l’heure de ferme¬ 
ture était locataire, ou inscrite comme logée dans cette maison 17 . Les 
hôtelleries et auberges devant être ouvertes à toute heure aux voya¬ 
geurs qui viennent s’y reposer ou s’y réconforter, ces personnes sont 
également exceptées par la force des choses : leur présence, même dans 
la salle où l’on boit pendant le jour et quoique la nuit soit venue, ne 
peut donc être réputée infraction au règlement, lorsqu’il est régulière¬ 
ment prouvé et reconnu que ce sont des personnes étrangères à la loca¬ 
lité, qu’elles étaient venues prendre gîte dans la maison, ou bien 
qu’elles venaient de tel lieu ou d’une foire et se dirigeaient vers leur 
demeure, en ne s’arrêtant que pour prendre quelque aliment ou bois¬ 
son ou pour reposer leurs chevaux 18 . Mais l'exception ne concerne que 
ies auberges ou hôtelleries, et ne saurait être revendiquée par un caba- 
retier; elle est pour les voyageurs seuls et ne peut s’étendre même 
aux individus du lieu qui seraient avec eux; elle ne peut être admise 
par le juge sur la foi de simples allégations lorsqu'il y a constatation 
par procès-verbal, jusqu’à preuve contraire, et il faut une preuve pré- 

15. Cass. 9 mars 1860 (Min. publ. C. Ardoin, etc.). 

16. Cass. 8 décemb. 1860 (Min. publ. C. Chevrier); Cass. 31 janv. 1861 
(Min. publ. C. Coiffier et Gauthier). 

17. Cass. 15 mars 1855 et 25 juill. 1856 (/. cr., art. 6008 ef 6251); Cass. 
6 janv. 1859 (Min. publ. C. Gauthier); Cass. 4 mai 1861 (Miu. publ. C. Hé- 
raud); Rej. 4 juill. 1861 (Min. publ. C. Mauvais). 

18 . Cass. 17 fév. 1855 et 25 juill. 1856 (J. cr., art. 6008 et 6251); Cass. 
10 sept. 1857 (Min. publ. C. Bonlout); Rej. 17 fév. 1859 (Min. publ. C. Cro- 
cbetet); Rej. 9 juill. 1859 (Min. publ. G. Jolaud); Rej. 17 mai 1861 (Min. 
publ. C. Boileau). 
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cise avec indications circonstanciées 19 . Lorsque le règlement défend 
aux aubergistes et autres de garder personne chez eux sous aucun pré¬ 
texte après l’heure fixée, excepté seulement les voyageurs, l’exception 
ne peut être étendue même par la considération que les personnes 
trouvées dans l’auberge a ne s’y trouvaient qu'à l’effet de régler un 
compte et surtout d’arièter les conditions d’un mariage projeté entre 
tel et telle, que ces individus ne buvaient ni ne mangeaient et qu’ils se 
trouvaient dans la chambre qui sert habituellement de demeure à la 
famille » *°. Les auberges et les cabarets étant de droit des lieux pu¬ 
blics, la location momentanée de leur local pour une réunion particu¬ 
lière ne suffit pas pour les soustraire au règlement; mais il en est au¬ 
trement lorsque le maître de l’établissement a obtenu du maire la 
permission de louer tel local à tels individus, par exemple pour une 
noce 21 . 


V. Excuses. — A la différence des interprétations permises et des 
justifications admissibles 22 , les moyens qui ne sont que des excuses 
présentées pour éluder le règlement et éviter la condamnation pénale 
encourue, sont d’autant plus sévèrement proscrits par la cour de cassa¬ 
tion, que les juges de police les accueillent tropsoment et avec une 
trop grande facilité. Quand le règlement a prescrit do fermer tout ca¬ 
baret ou café ou autre débit de boissons dès telle heure du soir et de 
les tenir fermés jusqu’à telle heure du matin, c’est une injonction 
légale et absolue, qui a toute la généralité possible et qui ne permet ni 
dispense par tolérance générale ni exceptions individuelles. Aucune 
contravention ne peut être excusée sous le prétexte soit de désuétude 
prétendue ou bien d’une solennité ou d’une fête locale, soit de la né¬ 


cessité d’un avertissement par son de cloche ou de tambour, soit d’une 
différence quant à l’heure précise entre l’horloge publique et celle de 
l’etablissement où ont été trouvés des buveurs**. Lorsqu’il est con¬ 
staté par procès \erbal qu’un quart d'heure après le moment fixé pour 
la fermeture, le commissaire de police a trouvé tel cabaret encore ou¬ 


vert, et y a vu deux individus recevant de la monnaie, le juge ne peut 
excuser le cabaretier en disant que ces deux individus se disposaient • 
à sortir et n’avaient prolongé leur séjour quelques instants que pour 
attendre la monnaie qu’on avait à leur rend ru 24 . Quand le procès-ver¬ 
bal constate qu’après l’heure, selon l’horloge publique, des buveurs ou 


19. Cass. 11 juin 1857 (Min. publ. C. Perrin); Cass. 10 sept. 1857 (Min. 
publ. C. Bontont); Cass 4 juin 1858 (/. cr., art. 67 1 6). 

20. Cass. 22 avr. 1858 (Min. publ. C. Bargeas). 

21. Rej. 2 fév. 1861 (Min. publ. C. Duhart). 

22. Voy. J. cr., art. 5586, 5777, 6008, G251 et 6384. 

23. Cass. 6 mai 1858 (Min. publ. C. Croslard, etc.); Rej. 10 mai 1860 (Min. 
publ. C. Arris); Cass. 13 avr. 1861 (Min. publ. C. Bcsnier); Rej. 2 mai 1861 
(Min. publ. C. Delacour); Cass. 15 nov. 1861 (Min. publ. C. Lailheugue). 

24. Cass. 17 sept. 1857 (Min. publ. C. Créplet). 
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ries joueurs ont été trouvés dans un cabaret ou un café-billard, le juge 
ne peut admettre l'excuse tirée de ce qu’il y aurait eu bonne foi en ce 
que l’horloge de l’établissement ne marquait pas l’heure arrivée : ce 
serait faire dépendre l’exécution dn règlement de la volonté de ceux 
auxquels est faite la prohibition, et .en rendre le plus souvent l’applica¬ 
tion illusoire ou impossible 18 . Et lorsque deux buveurs ont été trouvés 
dans un cabaret après l’heure de fermeture, le cabarelier ne peut être 
excusé, sous prétexte de force majeure, à raison de ce qu’il avait dû 
ouvrir à deux autres personnes dont l’une avait besoin de secours 1B . 

art. 7399. 

JKUX PROHIBÉS. — BILLARl). — JEU DE POULE. 

On ne peut réputer jeu de hasard, selon l’art. 475 C. pén., le jeu de poule 
sur un billard. 

arrêt (Lécalard). 

La Cour; — attendu que l’art. 475, n° 5, C. pén., interdit et réprime réta¬ 
blissement, sur la voie publique, des jeux de loterie ou autres jeux de hasard; 
— que ces expressions indiquent, par leur rapprochement, que les jeux pro¬ 
hibés et punis sont ceux auxquels le hasard seul préside; — attendu que le 
fait constaté par le procès-verbal servant de base à la poursuite, consistait en 
ce que Lécalard aurait établi et tenu, le 16 juillet dernier, sur la place pu¬ 
blique de Houtot, un jeu de billard, dit jeu de poule; — attendu qu’en recon¬ 
naissant que ce jeu ne pouvait être atteint par la prohibition de la loi, parce 
que l’adresse s'y combine avec le hasard, le jugement attaqué a exactement 
apprécié le jeu dont il s’agit, et sainement interprété l'art. 475, n° 5, C. pén.;— 
rejette. 

Du 9 novembre 1861. — C. de cass. — M. Gauss in de Perceval, 
rapp. 

art. 7400. 

COURS D EAU. — RÈGLEMENT. — USAGE DES EAUX. 

La sanction pénale des règlements légaux appartient à l’arrêté préfectoral, 
non rapporté, qui fixe les jours et heures pour l’usage des eaux, par les pro¬ 
priétaires riverains, d’un cours d’eau même non navigable ni flottable. 

arrêt (Consi, etc.). 

La Cour; — attendu, en fait, qu’un règlement relatif à la distribution des 
eaux du Paillon, cours d’eau nou navigable ni flottable, détermine entre les 
propriétaires riverains de la commune de Trinité-Victor l’usage de ses eaux, 
les lundi et mardi de chaque semaine; — attendu qu'un procès-verbal régu¬ 
lier, à la date du 30 août dernier, constate que les nommés Consi et autres, 
agissant d ans un intérêt commun, ont détourné, pour l’irrigation de leurs 
propriétés respectives, les eaux du Paillon, contrairement au règlement ci- 
dessus énoncé tt à la fixation des jours où cette prise d’eau leur était permise; 

25. Cass. 2t rlécemb. 1860 (Min. publ. C. Couget); Cass. 1 er mars 1861 
(Min. publ. C. Beuoit). 

26. Cass. 30 nov. 1861 (Min. publ. C. Parodia. 
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— attendu que, par suite de ce procès-verbal, les délinquants ont été cités 
devant le tribunal de simple police «le Nice, qui, par jugement du 14 sep¬ 
tembre dernier, les a condamnés à l’amende de 5 fr. ; — attendu, en droit, 
qu’il appartient aux préfets de prendre des an étés pour fixer les jours et heures 
pendant lesquels les propriétaires riverains d’un cours d’eau non navigable ni 
flottable pourront se servir de ses eaux, que ces arrêtés rentrent dans leurs 
attributions et que les tribunaux ne peuvent refuser d’en assurer l’exécution ; 

— qu’en admettant même, ce qui ne résulte point cependant de leurs conclu¬ 
sions, que les prévenus aient demandé à ce qu’il fût sursis au jugement jus¬ 
qu’au retrait dudit arrêté, le tribunal ne pouvait, sans commettre un excès de 
pouvoir, prononcer un sursis, ne reposant sur aucune base légale, pour sus¬ 
pendre les effets d'un arrêté obligatoire tant qu’il n’aurait pas été rapporté 
par l’autorité compétente; — que c’est donc à bon droit que le tribunal de 
simple police de Nice, faisant application aux prévenus des dispositions de 
l’art. 471, § 15, C. peu., les a coudamnés à l’amende de 5 fr.; — rejette. 

Dil 7 décembre 1861. — C. do cass. — M. Jullon, rapp. 

art. 7401. 

CHOSE JUGEE. — CONDITIONS. — 1° IDENTITE DE FAIT. — CONTRAVENTION 

PURGÉE. — 2° FAIT DISTINCT. —■ MOYENS NOUVEAUX. — 3° CAUSE 

DIFFÉRENTE. — CONNEXITÉ. — COMPÉTENCE. — 4° DÉLIT. — CON¬ 
TRAVENTION. — RÉSERVES. 

4° Il y a autorité de chose juqée, lorsque le fait poursuivi a déjà été l’objet 
d'un jugement de relaxe, après conclusions respectives sur le fond, encore bien 
que la première poursuite fût repoussée comme n'ayant d’autre base qu’un 
procès-verbal nul pour défaut de qualité du rédacteur, et que la poursuite 
nouvelle ait lieu d'après un procès-verbal ultérieurement dressé par un agent 
ayant qualité. 

2° L'obstacle légal n’existe pas, si le fait poursuivi est autre que le premier 
•t seulement de même nature, en ce qu'il aurait clé commis postérieurement. 
Ce nouveau fait étant poursuivi comme embarras de la voie publique , le juge 
doit relaxer le prévenu qui prouve que l’emplacement indiqué dépend de son 
fônds selon une délibération approuvée par le préfet. 

3° L’identité de cause ne se trouve point, au cas de poursuite pour nouveau 
délit , relativement à l’exception tirée de ce qu’il serait connexe au fait purgé 
par une condamnation antérieure, si la connexité qui justifie la compétence 
pour la seconde poursuite n’existait pas lors de la première. La peine eut-elle 
été épuisée, il y aurait seulement lieu à l’application du principe de la confu¬ 
sion des peines. 

4° Après jugement sur une prévention d’escroquerie commise au moyen d’un 
jeu de hasard en public, il peut y avoir, même sans réserves expresses par le 
ministère public devant le tribunal correctionnel, poursuite en simple police 
pour la contravention de tenue d’un jeu de hasard sur la voie publique. 

arrêt (Min. publ. C. Lacroix). 

La Code ; — attendu que par procès-verbal en date du 5 juillet 1860, il avait 
été constaté que les demoiselles Lacroix avaient, sans autorisation et sans 
alignement demandés, fait diverses réparations, et notamment pratiqué 
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diverses ouvertures dans le mur de façade de leur maison, située à Pleaux, 
me des Treize-Vents; — que, citation leur ayant été donnée à raison de ce 
fait, sur conclusions respectivement prises par les défenderesses et par le 
ministère public requérant au fond, le jupe, prenant en considération que le 
procès-verbal, base des poursuites, avait été dressé par le parde champêtre, 
pour infraction de voirie urbaine, en dehors de sa compétence et du cercle de 
ses attributions, a, par jugement du 21 juillet, annulé ce procès-verbal et pro¬ 
noncé le renvoi de la prévention; — attendu que, le 31 juillet suivant, le 
même garde champêtre, agissant de plus, cette fois, en qualité d’agent de 
police de la commune, a dressé un nouveau procès-verbal, conçu en termes 
identiques, et ayant pour objet de constater les mêmes faits constitutifs de la 
contravention spécifiée au procès-verbal du 5 juillet; — que, saisi par une 
citation nouvelle, le jupe, se fondant sur la maxime non bis in idem, et sur 
le principe général de l’ait. 360 C. inst. crim., que toute personne acquittée 
légalement ne pourra plus être reprise et accusée du même fait, a, par la sen¬ 
tence attaquée, décidé qu'il n’y avait lieu de statuer de nouveau; — attendu 
que, pour prononcer ainsi, le juge a justement relevé comme existant au procès 
tous les éléments de la chose jugée; qu’en effet, lors de la première poursuite, 
les parties ayant conclu au fond et les faits qui ont motivé le second procès- 
verbal étant identiquement les memes, c’est bien sur la même chose, sur une 
demande fondée sur la même cause, sur une demande entre les mêmes parties 
et formée par elles et contre elles en la même qualité, que le jupe avait 
d’abord décidé; — attendu que, dès lors, dans sa seconde sentence, le juge 
a eu raison de déclarer que tout était couvert par l’autorité de la chose 
jugée, et qu’il a sainement appliqué la maxime non bis in idem, et le principe 
générai de l’art. 360 G. inst. crim. et de l’art. 1351 G. Nap.; — rejette. 

Du 8 février 1861. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Roubaud ). 

La Coür; — statuant sur le pourvoi du commissaire de police de la ville 
et du canton de Berre contre un jugement rendu, le 23 mars dernier, par le 
tribunal de simple police dudit canton, qui relaxe des fins de la poursuite le 
nommé Roubaud, inculpé de contravention à l’art. 471, n° 4, G. pén., pour 
avoir embarrassé la voie publique; — attendu que le jugement susvisé est 
fondé sur le double motif, 1° que la contravention imputée à Roubaud aurait 
été écartée par une décision rendue antérieuiement par le tribunal de simple 
police d’Aix ayant le caractère de la chose jugée; 2° que le terrain sur lequel 
la charrette de l’inculpé avait été déposée constituait sa propriété particulière; 
— sur l’exception de la chose jugée : — attendu, en droit, que l’autorité de la 
chose jugée n’a lieu qu’à l’égard de ce qui a fait l’objet tiù jugement (art. 1351 
G. civ.); —• attendu, en fait, que, si Roubaud a été relaxé par le tribunal de 
simple police d’Aix d’une inculpation de contravention à l’art. 471, n° 4, G. 
pén., cette décision a été rendue à l’occasion d’un fait constaté par un procès- 
verbal dressé à sa charge le 9 juin 1860, constatant le dépôt d’une charrette 
sur la voie publique; — qu’un autre fait de même nature, mais distinct et 
particulier, a été constaté par un second procès-verbal dressé contre ledit 
Roubaud le 13 juin 1860, et a donné lieu à une seconde poursuite terminée 
par le jugement attaqué; — que, si les deux faits susmentionnés sont d’une 
nature analogue, ils ne sont pas identiques; d’où il suit que, les deux pour¬ 
suites n’ayant pas eu pour objet la répression du même fait, l'autorité de la 
chose jugée ne pouvait résulter, en ce qui concerne l’action introduite devant 
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le tribunal de simple police de Berre, du jugement de relaxe rendu par celui 
d’Aix; — au fond : — attendu que l’art. 471, n° 4, G. pén., ne punit que l’em¬ 
barras de la voie publique; — qu’il n'est pas contesté que le terrain sur lequel 
Roubaud avait déposé sa charrette ne constitue sa propriété particulière, ainsi 
que l’a reconnu une délibération du conseil municipal de Berre, approuvée 
par le préfet du département; — que, si ce terrain touche à 'a voie publique, 
et si, à raison de celle situation, le propriétaiie est soumis, dans le cas où il 
voudrait construire, à l'obligation de se pourvoir d’une autoiisalion préalable 
et d’un alignement, auprès de l'autorité compétente, il n’en résulte pas que 
le terrain dont il s’agit fasse, dès à présent, partie de la voie publique, 
et que, sauf l’éventualité qui vient ù’ètre indiquée, les droits inhérents à la 
propiiété privée ne puissent librement s'y exercer; — que, si le | rocès-verbal 
qui servait de base à la poursuite signale la charrette de Roubaud comme 
placée sur !e trottoir, le même procès-verbal ajoute que ce trottoir borne à la 
route départevientaie; d’où il suit que ledit trottoir, indiqué comme limite 
delà voie publique, ue saurait être considéré comme eu faisant partie; — 
rejette. 

Du 49 avril 1861. — G. de cass. — M. Caussin de Pereeval, rapp. 


arrêt ( Kretzschmann ;. 

La Cour; — en ce qui touche le premier moyen, fondé sur une violation de 
l’art. 1351 G. Nap. et de l’autorité de la chose jugée; — attendu qu’eu suppo¬ 
sant que Kretzscbmann fût recevable à exciper de la chose jugée devant la 
C >ur de cassation, alors qu'il n’a ni conclu sur ce point devant le, juge du 
fait, ni produit, soit devant lui, soit devant la Cour impéiiale, les jugement 
et arrêt sur lesquels il appuie aujourd’hui sou exception, il serait impossible 
de considérer ladite exception comme justifiée au fond; — qu’en ellet l’in¬ 
stance antérieure ne reposait point sur la même cause que celle sur laquelle 
est intervenu Par: èt attaqué, puisque la raison de compétence accueillie par 
ledit arrêt résulte d’une connexité qui n’existait point lors île la première pour- 
snite, Kretzschmann étant alors seul en cause; — en ce qui touche le deuxième 
moyen, fondé sur une violation prétendue des art. 23, 29, 63, 69 C. inst. cr., 
et sur une fausse application des ait. 226 et 227 même Code, en ce que l'arrêt 
attaqué s’est appuyé sur une connexité qui ne pouvait exister, l’auteur du 
prétendu délit connexe ne pouvant plus être poursuivi à raison d'un fait purgé 
par une condamnation antérieure; — attendu, en fait, qu’il n’est point justi¬ 
fié que la peine attachéo par la loi au délit de contrefaçon ait été épuisée par 
une condamnation antérieure; que le contraire résulte môme de cette circon¬ 
stance qne Bessou, pou:suivi comme l’un des auteurs du délit, a été condamné 
par défaut à une nouvelle amende; — attendu d’ailleurs, et en droit, qu’en 
supposant que la peine eût été épuisée, la juridiction correctionnelle n’en 
restait pas moins compétente pour statuer au cas de conviction d’un nouveau 
délit sur l’action de la partie civile, sauf à ordonner entie les peines la confu¬ 
sion exigée par l’art. 363 C. inst. crim.; — eu ce qui touche le troisième 
moyen, fondé sur une violation prétendue des art. 23,29,63,69 ci-dessus visés, 
et nue fausse application des art. 40 et 41 de la loi du 5 juillet 1844, en ce 
que, les faits reprochés à l’auteur du prétendu délit connexe ne constituant 
pas le délit de contrefaçon, le tribunal de la Seine était incompétent; — 
attendu que la compétence s’apprécie par les spécifications de la demande et 
non par la vérification du fond; — rejette. 

Du 6 juillet 4861. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
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arrêt (Mohammed ben Chaaban, etc.). 

La Cour; — Vu l’art. 360 C. inst. crim.; — attendu que la règle non bis in 
idem, consacrée par Partiels précité, ne reçoit son application que lorsque le 
fait qui est l’objet de la poursuite est le même que celui qui a déjà motivé 
une poursuite antérieure; — attendu que, dans l'espèce, la première poursuite 
avait pour objet des escroqueries qui auraient été commises au moyen d’un 
jeu de hasard tenu sur la voie publique; que, dans la seconde, il s'agit de ce 
même jeu, non pas comme instrument de fraude, mais comme constituant la 
contravention prévue par le § 5 de l’ait. 475 C. pén.; d’où il suit que les deux 
poursuites avaient pour objet des faits différents, et qu'ainsi l'art. 360 était 
inapplicable; — attendu que, pour exercer cette seconde action, il n'était pas 
nécessaire que le ministère public ait fait des réserves lors de sa première 
poursuite; — casse. 

Du 1 er août 1864. — C. de cass. — M. Plougoulra, rapp. 


art. 7402. 

MONNAIE. — BILLON. — PAVEMENT. — REFUS. 

Il y a contravention punissable dans le refus que fait un marchand de 
cinq pièces de un centime pour le payement de cinq centimes 1 . 

ARRÊT (DUCOS).. 

La Cour; — vu l’art. 2 du décret du 18 août 1810 , les art. 3 et 6 de la loi 
des 6-8 mai 1852, les art. 65 et 475, n° 11, du G. pén.; — attendu qu'aux 
termes de l’art. 2 du décret de 1810, les payements supéiieurs à la somme de 
5 fr. doivent être faits au moyen d’une ou plusieurs pièces d’argent de cette 
valeur, et de monnaie de cirtvre et de billon de fabrication française pour le 
surplus jusqu'à 4 fr. 95 c.; — attendu qu’il faut conclure de là que le paye¬ 
ment d’une somme de moins de 5 fr. peut être effectué entièrement en mon¬ 
naie de billon ayant cours légal, et que le créancier ou le vendeur est tenu de 
le recevoir; attendu que l’art. 3 de la loi du 6 mai 1852, sur la refonte des 
monnaies de cuivre, maintient dans les monnaies ayant cours légal les pièces 
de un centime, et que l’art. 6 de la même loi déclare l’ait. 2 du décret du 
18 août 1810 applicable à la nouvelle monnaie de bronze; — attendu, dès lors, 
que le jugement attaqué, en relaxant Ducos, débitant de tabac à Bordeaux, 
par le motif qu’il n’était pas tenu de recevoir cinq pièces de un centime pour 
le payement de la somme de 5 c., dont la valeur forme une des pièces 
de monnaie ayant cours légal, a formellement violé les art. 2 du décret du 
18 août 1819, 3 et 6 de la loi du 6 mai 1852, et l’art. 475, n° 11, C. pén.; — 
casse. 

Du 9 novembre 1861. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 


art. 7403. 

% 

BALAYAGE. — 1° POLICE MUNICIPALE. — 2° CHARGE DE LA PROPRIÉTÉ. 

— 3° HEURES. — 4° ENTREPRENEUR. 


1° La réglementation du balayage api 
par arrêté préfectoral. 


mit 


rtient au maire et ne peut être faite 


1. Dans ce sens, Cass. 9 julll. 1860 {J. cr. f art. 7120). 
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2° Le balayage étant nue charge de la propriété, il y a contravention pour 
défaut de balayage encore bien que le propriétaire soit absent. 

3° La contravention n'existe pas et ne saurait être constatée par procès- 
verbal, tant qu’il reste assez de temps pour effectuer le balayage axxmt l'heure 
fixée. \ 

f t° L’entrepreneur substitué à l’obligation des habitants est punissable pour 
chaque contravention , ne fût-il chargé que de l’enlèvement des boues et immon¬ 
dices. 

arrêt (Min. publ. C. Barras). 

. La Cour; — attendu qu’un arrêté municipal du 4 déc. 1848, qui prescrit le 
balayage dans les rues d’Aubenas, accorde, pour l’accomplissement de cette 
opération, jusqu’à 10 heures du matin, du 1 er nov. au 31 mars; — que le 
procès-verbal qui a relevé la contravention est à la date du 3 janv. 1861, huit 
heures et demie du matin; — attendu que le jugement attaqué se fonde, pour 
relaxer le prévenu, sur ce motif que le procès-verbal était prématuré, et qu’à 
l’heure où il a été dressé il restait assez de temps pour satisfaire à la prescrip¬ 
tion de l’arrôté, d'où il suit que La contravention a été constatée à une heure 
où elle n’existait pas encore; — qu’en le décidant ainsi, le jugement s’est 
conformé audit arreté et n’a violé aucune loi; — attendu que vainemeut le 
pourvoi invoque un arrêté du préfet de l’Ardèche du 15 juill. 1854, qui fixe à 
huit heures du matin le moment où le balayage devait être, terminé; — que cet 
arrêté, quoique se rapportant à toutes les commîmes du département, excède 
les limites de l’autorité préfectorale, qui ne peut, prendre que des arrêtés 
relatifs à des mesures de sûreté géiiéialc; — que, dans l'espèce, il s’agit du 
nettoyage de la voie publique dans une ville, mesure de salubrité qui rentre 
exclusivement dans les attributions de l’autorité locale; — sans approuver 
nn autre motif du jugement tiré de ce que le propriétaire de la maison était 
absent, et pouvait ainsi décliner la charge du balayage, charge qui, au con¬ 
traire, est inhérente à la propriété même; — rejette. 

Du 28 juin 1861. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Dercourt). 

La Cour; — vu le règlement municipal du 4 juin 1849, approuve par le 
préfet du département du Pas-de-Calais, l’acte de soumission du 5 janv. 1859, 
également approuvé par le préfet, ensemble l’art. 471,n° 15,C pén.;— attendu 
qu’un règlement municipal du 4 juin 1849, approuvé par le préfet, enjoint 
aux habitants d’Auxy-le-Chàteau, par son art. 1 er , de balayer les devantures 
des maisons et d’amonceler les immondices de façon à ce qu’elles puissent 
être chargées et enlevées par l’entrepreneur du tiansport des boues; — que 
l’acte de soumission du 5 janv. 1859, par lequel Dercourt s’est obligé à faire 
l’eulèvement des boues et immondices d’Auxy-le-Chàteau, ledit acte accepté 
par le maire et ai prouvé par le préfet, impose à l’entrepreneur l’obligation 
d’enlever tous les fumiers, boues et immondices qui seraient déposés par les 
habitants; — que Ls actes ci-dessus énoncés constituent des règlements de 
police obligatoires sous la sanction de la loi pénale; — attendu qu’un procès- 
verbal dressé par le commissaire de police des ville et canton d’Auxy-le- 
Chàteau établissait à la charge de Dercourt, en sadite qualité d’entrepreneur 
de l’enlèvement des boues, le fait d’avoir laissé sans nécessité sur la voie 
publique un tas d'immondices qui l’embarrassait; — que, cité devant le tri¬ 
bunal de simple police, l’inculpé a été relaxé par le motif qu’il n’était pas 
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entrepreneur de balayage; que, dès lors, il n'était pas à cet égard substitué à 
l'obligation d* s habitants; qu’il n’était qu'entrepreneur de l’enlèvement des 
boues amoncelées sur la voie publique tant par les habitants que par les can¬ 
tonniers du lieu, et que l’exécution de ses engagements ne pouvait donner 
lieu contre lui qu’à des dommages-intéiéls; — attendu que, s'il est vrai que 
Dercourt n’était pas substitué aux habitants d’Auxv-le-Chàteau quant à l’obliga¬ 
tion de balayer qui continuait d’exister à leur charge d’après le règlement du 
4 juin 1849, il était expressément obligé, par sou acte de soumission susdaté, à 
l’enlèveuient des boues et immondices; que ces termes absolus comprennent 
toutes les espèces d’immondices susceptibles d etre balayées, et généralement 
tout ce qui peut compromettre la propreté de la voie publique; — que, dès 
lors, et à cet égard, l’entrepreneur était, en réalité, substitué à l’obligation 
des habitants; — attendu que si, d’après l'acte de soumission, l’inexécutiou 
des engagements de l'entrepreneur le rend passible de dommages-intérêts 
envers la commune, cette action spécialement réservée ne faisait point obstacle 
à l'exercice du droit général, qui appartient au ministère public, de poursuivre 
la répression des contraventions aux règlements municipaux concernant la 
voirie; — qu’en cet état, et en renvoyant le prévenu des fins de la poursuite, 
le jugement attaqué a violé l ait. 471, n° 15, du C. pén., en ce que le fait 
imputé à Dercourt aurait, dan % ions les cas constitué la contravention spé¬ 
ciale d’embarras de la voie publique sans nécessité;—attendu que, dans 
l^cause, le fait susceptible d’étre incriminé, d’après les constatations du pro¬ 
cès-verbal rapprochées des actes ci-dessus mentionnés, consiste dans une 
contravention à un règlement de police légalement fait par l’autorité munici¬ 
pale; — casse. 

Du 9 noxembiü 1801. — C. cass. — M. Caussin de Perce val, rapp. 

art. 7404. 

1° ' ASSATION. — DÉLAI DU POURVOI. — ARRET PAR DÉFAUT. — 

2° JUGEMENTS ET ARRÊTS. — MOTIFS. 

1* Une signification, à la partie civile, de l’arrêt qui la déboute faute de 
comparaître de l’opposition par elle formée à l’arrêt par défaut ayant relaxe 
le prévenu, est nécessaire pour faire courir le délai du pourvoi contre les 
arrêts de relaxe et de débouté d’opposition, dont le dernier seul est définitif 
sans être contradictoire 1 . 

2° L’arrêt qui se borne d dire, pour relaxer le prévenu, a que la prévention 
n’est pas établie, » est nul pour défaut de motifs, en ce qu’il laisse douter s’il a 
jugé en fait ou en droit. 

arrêt (De Cintré C. Perdrigeon). 

La Coi;r; — atteudu qu’il est établi, en fait, 1° que le sieur de Cintré a fait 
appel, le 9 mars 1860, devant la Cour impériale de Paris, d’un jugement 
rendu, le 29 février précédent, par le tribunal de la Seine, qui acquittait d'une 
prévention d’abus de confiance le sieur Perdiigeon, poursuivi pour ce délita 
sa requête; — 2° qu’il ne s’est pas présenté pour soutenir ledit appel; que, 
par arrêt du 18 juin, la Cour a confirmé par defaut ledit jugement, dont elle 

1. Décidé de même, pour le prévenu condamné par défaut et n’ayant pas 
comparu sur son opposition, par arrêt de cassation du!8 nov. 1854. (voy. l’ar¬ 
rêt avec nos observations, J. cr., art. 5868.) 
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a adopté purement et simplement les motifs, et que, Perdrigeon l’ayant 
signifié à de Cintré, celui-ci y a mis régulièrement opposition; — 3® que, 
ledit de Cintré n’ayant pas non plus comparu pour voir statuer sur le mérite 
de son opposition, la Cour impériale a. en cous -quence et par arrêt du 25 juil¬ 
let, prononcé le débouté de son opposition et ordonné l’exécution de celui du 
13 juin précédent; — 4° enfm que cet arrêt de débouté d'opposition du 
25 juillet u’a jamais été signifié à de Cintié, qui, par acte reçu au greffe de 
la Cour impériale le 14 mai 1861, a déclaré se pourvuir tout à la lois tant 
contre cette décision du 25 juill. 1860 que contre celle antérieure du 13 juin 
même année, et qu’eu cet état Perdrigeon soutient que lesdits pourvois sont 
non recevables comme formés tardivement et en violation de l’art. 373 C. inst. 
crim.; — statuant sur la fin de non-recevoir; — attendu, en principe, que le 
délai du recours en cassation ne commence à courir qu'à dater du moment où 
il n’existe contre les arrêts et jugements aucune voie légale de réformation, 
c’est-à-dire uniquement contre les décidons définitives; — attendu que, sur 
la signification qui lui a été faite par Perdrigeon de l’arrêt du 13 juin, de 
Cintré y a, dans les délais voulus, formé opposition, et que, tant que la Cour 
impériale devant laquelle était poitée ladite opposition n’avait pas prononcé 
sur son mérite, il n’a pas été en droit de se pourvoir contre ledit arrêt, qui 
n'était pas encore devenu définitif; — attendu que i’arrêt du 25 juill., en 
déboutant de Cintié de son opposition, a acquis p. ur lui-n.ème et a donné à 
l’arrêt du 13 juin uu caractère définitif; — mais attendu que cet airét, quoique 
définitif, uayant pas été rendu en présence de de Cintié, n’a pu faiie courir 
coutie lui les délais du pourvoi, tant qu’il n’a pas été signifié, et qu’il est 
reconnu, en fait, que cet arrêt ne l’a jamais été: d’ou suit que le recours 
exercé par ledit de Cintré contre les arrêts des 13 juin et 25 juill. 1860 est 
recevable à l’égard de l’un et de l’autre; — au fond : — sur le moyen tiré de 
U violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que la Cour aurait 
confirme, en adoptant les motifs des premiers juges, b- jugement du 29 février 
précédent, qui a renvoyé le prévenu de la plainte par le seul motif que la 
prévention n’était pas établie : — attendu que le jugement susdaté qui a pro- 
uoncé l'acquittement du sieur Peidrigeon était, en effet, ha^é sur ce seul con¬ 
sidérant, que la prévention n’était pas établie, et que l’arrêt du 13 juin, auquel 
s'est référé celui du 23 juill., a confirmé ledit jugement en en adoptant ce 
seul motif; — attendu que la Cour de cassation, à qui appartient l’apprécia¬ 
tion juridique des arrêts et jugements qui lui sont soumis, ne peut, en pré- 
seuce d’une telle formule, s’assurer si la décision est fondée sur ce que les 
faits incriminés ne sont pas prouvés, ou si ces faits ne constituent pas le délit 
prévu et défini p.u l’article de la loi pénale appliquée; que. dès lors, et en cet 
état, l’arrêt attaqué ne peut être considéré comme suffisamment motivé; — 
casse. 

Du 9 novembre 1861. — C. de cass. — M. Zangiacotni, rapp. 

art. 7406. 


FAUSSE MONNAIE. 


EXCUSE. 


QUESTION AU JURY. 


Dans une accusation d'émission de fausse monnaie, si l'accusé prétend avoir 
reçu pour bonnes les pièces de monnaie par lui émises , il y a là un fait d’ea> 
cuse légale que le président doit nécessairement soumettre au jury. 
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arrêt (Marrer). 

La Cour; — sur l’unique moyeu proposé d’office, tiré de la violation des 
ait. 399 du G. d’inst. crim., 132 et 133 du G. pén., — vu lesdits articles; — 
attendu que l’accuse François Marret, renvoyé devant la Cour d’assises de la 
Seine pour fabrication de monnaies d’argent conti efaites ayant cours légal en 
France, et participation à l’émission desdites monnaies sachant qu’elles étaient 
contrefaites, n'a été déclaré coupable que sur la question relative au deuxième 
chef d’accusationj — atteudu que le procès-verbal des débats constate que le 
conseil de l'accusé, après avoir présenté les moyens de la défense, a pris, au 
nom de son client, des conclusions tendantes à ce que la Cour ordonuit que, 
subsidiairement aux questions résultant de l’acte d’accusation, il soit posé au 
jury la question suivante : « Marret est-il coupable d’avoir, depuis moins de 
« trois ans, rendu à la circulation uue pièce de deux francs qu’il avait reçue 
« pour bouue, mais dont il avait vérifié le vice? » — que la Cour d’assises de 
la Seine a rejeté ces conclusions, par le motif « que les conclusions piises et 
« développées par la défense n’avaient pas pour fondement un fait d’excuse 
« légale, mais une question subsidiaire à faire poser au jury comme résultant 
« des débats; que les faits allégués dans la question proposée ne ressortaient 
« ni d'acuue déposition de témoins, ni d’aucun acte de l’instruction; qu’ils 
« étaient, au cuntraire, eu opposition avec les débats; » — attendu que l'art. 
132 du C. pén. punit de la peine des travaux forces à perpétmté le fait de 
participation à l'émission des monnaies d’or ou d’argent contrefaites ayant 
cours légal en France, mais que l’art. 138 du même Code ne prononce qu’une 
simple amende contre celui qui, ayant reçu pour bonnes des pièces d’argent 
contrefaites, eu a néanmoins fait usage après en avoir vérifié les vices, et con¬ 
vertit ainsi le crime en un simple délit; — que, dès lors, l’exception intro¬ 
duite par ledit article 135 constitue un fait légal d’excuse, sur lequel il n’ap¬ 
partient pas à la Cour de statuer, d’après les dispositions de l’art. 339 du Code 
d’iust. crim., et qui, aux termes du même article, doit, à peine de nullité, 
être soumis au jury toutes les lois que cette excu'se est proposée par l’accusé 
dans l’iutérèt de sa défense; — attendu qu’en déclarant qu’il n’y avait lieu 
de soumettre au jury le fait proposé comme constituant une excuse légale, la 
Cour d’assises de la Seine a formellement violé les art. 339 du C. d’inst. crim. 
et 135 du C. pén., et, par suite, faussement appliqué l’art. 332 dudit Code; — 
casse. 

Du 14 novembre 1861. — C. de Cass. — M. Le Sérurier. rapp. 

art. 7406. 

VOL. — REMISE PAR ERREUR. — FRAUDE. 

Le fait de l’individu qui, ayant présenté un billet de iOO fr., reçoit et s’ap¬ 
proprie une somme de 500 fr ., qui lui est remise par erreur, ne constitue pas le 
vol prévu par les art. 379 et iOO C. pén. Ce serait une escroquerie, si la remise 
avait été obtenue par une manœuvre frauduleuse *. 

arrêt (Laroche). 

La Cour; — sur le moyeu unique tiré de la fausse application et de la vio- 

latiou des art. 279, 401 C. pén. : — attendu qu’il résulte, eu fait, des consta- 

_ ^^ __ • 

1. Conf. : Rép. cr., v° Vol; J. cr., art. 3776, 4703, 4745, S584, 623® et 
7204. 
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talions d,e l’arrêt attaque, que, le ai mai dernier, la famine Bojard aurait 
placé sur son comptoir 500 fr. destinés au nommé Laroche, prévenu, qui se 
présentait pour recevoir le montant d'un billet ; que, néanmoins, le billet pré¬ 
senté n’était que de 200 fr., et que c'est par erreur que la femme Bojard a 
compté une somme plus forte, comme ce serait de mauvaise foi que taroclie 
aurait reçu, se serait approprié et aurait retenu l’excédant; — attendu, en 
droit, que la soustraction, qui est un des éléments essentiels et constitutifs 
dn vol, emporte l’idée de l'appréhension d’objets contre le gré ou à l’insu du 
propriétaire, et non d’une simple réception pour une cause erronée; que l'ap¬ 
préhension qui suit la remise ne fait que consommer la réception; — qu’il 
n’importe pas que la remise d’une somme plus forte que celle qui était à 
payer n’ait été, comme cela se conçoit, que le résultat d’une erreur de la part 
du débiteur, ni que le prévenu ait été de mauvaise foi eu recevant l’excédant 
de ce qu’il pouvait légitimement réclamer; — qu’aucune de ces circonstances 
ne peut, en effet, changer eu soustraction la réception de ce qui a ét«* remis à 
titre da payement eu échange d’uu titie; qu’il eu est de même, et à plus 
forte raison, de ce qui a suivi; — qu'il ne se trouve, d’ailleurs, dans l’arrêt 
attaqué, aucune autre circonstance qui, pouvant constituer des manoeuvres 
frauduleuses dans les termes de l’art. 405 du G. péu., permettrait d’incriminer, 
sons ce rapport, la remise de 300 fr. indûment faite au préveuu; — attendu, 
dès lors, que l’arrêt attaqué, en reconnaissant dans les faits constatés les ca¬ 
ractères de la soustraction prévue et punie par les art. 379 et 401 du G. peu., 
les a mal qualifiés, et a, par suite, faussement appliqué et violé les aiticles 
susvisés ; — casse. 

Ou 14 novembre 1861. — C. de Cass. — M. Sénéca, rapp. 

ART. 7401. 

DIPPAMATION. — CONDITIONS. — IMPUTATION Il’lJN PAIT PRECIS. 

Le délit de diffamation ne se trouve pas dans des expressions vagues, sans 
imputation d’un fait précis qui leur donne un sens déterminé, telles que celles- 
ci : « Vous êtes un homme sans foi et sans honneur. » 

arrêt (Normand, C. Merlié-Lefèvre). 

La Couii; — attendu, en fait, que le sieur Normand fils, constructeur de 
navires au Havre, ayant été cité par le sieur Merlié-Lefèvre devant le tribunal 
de police correctionnelle du Havre, pour l’avoir, dans l’établissement de la cor- 
fierie et en présence de plusieurs employés, traité d’homme sans foi et sans 
honneur, avait été renvoyé de la plainte par le motif que la provocation dont 
lui, Normand, avait été l’objet, reudait excusables les paroles outrageantes 
qu'il avait proférées; mais attendu que, sur l’appel interjeté par Merlié-Le¬ 
fèvre de ce jugement, en date du 26 janvier, la Cour impériale de Rouen a 
rendu, le 31 du même mois, un arrêt qui, réformant ledit jugement et quali¬ 
fiant les propos ci-dessus rapportés de diffamation, par application des art. 13, 
14 et 18 de la loi du 17 mai 1819, a condamné Normand, pour toute répara¬ 
tion, aux dépens de première instance et d’appel ; — sur le premier moyen, 
consistant en ce que l'arrêt attaqué aurait faussement appliqué et, par suite, 
violé la loi précitée, eu attribuant le caractère de diffamation à des propos qui 
ne contenaient l’allégation ni l'imputation d’aucun fait déterminé; — attendu, 
en droit., que pour constituer le délit de diffamation* il faut que des paroles 
injurieuses proférées, da»* un. liqu public, résulta l'allégation ou. l’imputation 
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d'un fait précis, pouvant porter atteinte à l'honneur ou à la considération de 
la personne à laquelle il est imputé; il faut, en outre, aux termes de la même 
loi, que les propos aieut été tenus dans un lieu public; — attendu que si ces 
expressions « homme sans foi et sans honneur » présentent le caractère d’in¬ 
jures, elles ne renferment pas néanmoins l’imputation d’un fait précis; que, 
quelle que soit leur gravité, elles sont vagues et indéterminées et ne rappel¬ 
lent aucun fait précis d’où l’on puisse induire ce manque de bonne foi et 
d'honneur imputé au sieur Merlié-Lefèvre; que c'est donc à tort, et eu viola¬ 
tion de la loi du 17 mai 1819, que l’arrêt a qualifié de diffamatoires des propos 
injurieux qui ue présentaient pas le caractère légal; — casse. 

Du 5 décembre 1864. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 


art. 7408. 

MÉDICAMENTS. — MISE EN VENTE. — 1° CONTRAVENTION. — 

2° CONSTATATION. — NULLITÉ. 

j° La contravention prévue par la loi du 2-/ germinal an XL art. 50 et 55, 
existe dans le fait d’exposer ou mettre en vente des compositions ou prépara¬ 
tion s pharmaceutiques sans les conditions légales. 

2° Les visites et constatations devant se faire avec assistance de professeurs 
et en présence du maître de l’établissement, le juge doit , à peine de nullité, 
s’expliquer sur les conclusions du prévenu, arguant de nullité le procès- 
verbal 1 . 

arrêt (Raspail ). 

La Cour; — sur le troisième moyen, tiré de la violation de l'art. 6 de la 
déclaration du roi du 25 avril 1777 et de l’art. 33 de la loi du 21 germ. an xi, 
en ce que le fait de vente, et non d’exposition ou de mise en vente des mé¬ 
dicaments, pouvait seul constituer le délit dans les cas prévus par lesdits ar¬ 
ticles; — attendu que, d’après les articles 30, 33 de la loi du 21 germ. an xi, 
6, 7 de la déclaration du 25 avril 1777 combinés, la présomption de fabrica¬ 
tion, vente ou débit de compositions ou préparations pharmaceutiques résulte 
du fait matériellement constaté de l’existence desdites compositions ou prépa¬ 
rations chez les personnes signalées comme pratiquant cette fraude ; — que 
la destination à la vente équivaut essentiellement à la vente même ; que, s’il 
en était autrement, les visites spéciales prescrites par la loi et la loi elle-même 
seraient sans efficacité, puisque les résultats constatés ne constitueraient aucun 
délit et ne donneraient lieu à aucune répression ; — attendu, en fait, qu’il est 
constaté par l’arrêt attaqué que Raspail avait exposé et mis en vente chez lui 
les produits saisis et incrimiués, à raison du caractère pharmaceutique qui 
leur était attribué ; attendu qu'en reconnaissant ce fait comme un des éléments 
légaux de l’infraction poursuivie, l’arrêt attaqué, loin d'avoir violé les dispo¬ 
sitions de la loi invoquée, n'en a fait qu’une saine interprétation et une juste 
application; — rejette ce moyen; — mais sur la première partie du premier 
moyen, tiré de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et de l'art. 195 
C. inst. cr., en ce que l’arrêt attaqué aurait omis de statuer sur une demande 
du prévenu : vu lesdits articles et, en outre, les art. 408 et 413 G. instr. crim.; 
attendu que, par des conclusions formelles, le prévenu avait demandé devant 

1. Cette cause d’annulation de l'arrêt de condamnation s'est retrouvée dans 
l’arrêt Mirés, qui a ôté aussi cassé. (Voy. /. cr., art. 7863.) 
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la cour impériale que le procès-verbal de la visite faite et constatée dans sou 
établissement le 5 janvier 1861 par deux professeurs de l’École de pharmacie, 
assistés d’un commissaire de police, fût déclaré nul, comme n’ayant pas été 
fait dans les conditions prescrites par les art. 6 de la déclaration du roi du 
25 avril 177? et 29 de la loi du 21 gerin. an xi; — attendu que les dispositions 
invoquées exigent, pour les visites dont s’agit, le concours de deux professeurs 
de l’École de médecine, ce qui n'avait pas eu lieu dans l’espèce; — qu’ainsi le 
moyen de nullité était suffisamment précisé; — attendu, néanmoins, que l’ar¬ 
rêt attaqué s’est fondé notamment sur le procès-verbal du 5 janvier pour dé¬ 
clarer constante l’infraction à raison de laquelle Raspail était poursuivi, sans 
statuer sur la validité ou la force probante dudit procès-verbal ; qu’elle a ainsi 
omis de statuer sur une demande formelle du prévenu et violé les art 408 et 
413 C. inst. crim. — 

Du 7 décemb. 1861. — C. de cass. - M. Sénéca, rapp. 

art. 7409. 

1° ESCROQUERIE. — MAGNETISME. — SIMULATION. — REMISE. 

2° ART DE GUÉRIR. — PEINES. 

/° Si le délit d’escroquerie ne peut résulter du seul emploi d’un moyen cura¬ 
tif d’une efficacité douteuse , tel que le magnétisme, les juges du fait peuvent 
trouver des manœuvres frauduleuses, persuadant une chose chimérique, dans 
le sommeil magnétique qui leur parait une simulation employée pour obtenir 
le prix de consultations demandées l . 

2° Outre les peines de l’escroquerie, pour simulation du sommeil magné¬ 
tique, le prétendu somnambule peut aussi être jugé coupable d’exercice illégal 
de l’art de guérir, et condamné à la peine de cette infraction générale, s’il a 
ordonné un remède au consultant *. 

arrêt (Dupuches et f e Mirande). 

La Cour; — vu l’art. 405 C. pén. ; — sur le moyen fondé sur ce que le fait 
de magnétisme, en dehors de circonstances étrangères dont il pourrait être 
accompagné, ne saurait constituer le délit d'escroquerie : — attendu que si, 
en effet, le magnétisme envisagé, soit au point de vue de la science, soit à 
celui de l’art médical, ne saurait par lui-mème constituer un des éléments de 
la fraude prévue par l’art. 405 du C. pén., néanmoins l’emploi de la simula¬ 
tion du sommeil magnétique peut, selon les circonstances dans lesquelles un 
semblable moyen a été employé, constituer la manœuvre frauduleuse dudit 
art. 405; — et attendu que le jugement de première instance, confirmé par 
l’arrêt attaqué, constate que, dans l’espèce, le sommeil de la femme Bouchi- 
ron, femme Mirande, était feint et simulé et n’était qu’uue manœuvre em¬ 
ployée par les prévenus pour persuader l’existence d’un pouvoir imaginaire, 
et que c’est à l’aide de la confiance inspirée par cette manœuvre que ces pré- 

1. Voy. Cass. 18 août 1843, et rej. 4 juin 1859. (J. cr., art. 3455 et 6884.) 

2. Y a-t-il réellement deux faits distincts dans la consultation donnée en 
pareille concurrence? Pour l’escroquerio, il faut simulation du sommeil, et en 
outre obtention du prix de la consultation. Le délit, quand ii existe, n’ab¬ 
sorbe-t-il pas l’infraction spéciale, dont la loi ne dit pas, comme celle sur 
l’usure habituelle, qu’en cas d’escroquerie concomitante il y aura deux 
peines ? 

J. cr. Mai 1862. 10 
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venus se sont tait remettre diverses sommes par le sieur Dussault \ — attendu 
que ce sont là des appréciations souveraines du juge du fait, qui échappent à 
la censure de la cour; — sur le deuxième moyen, fondé sur ce que, pour que 
le délit d’escroquerie soit légalement constitué, il serait nécessaire que la ma¬ 
nœuvre frauduleuse eût été employée pour attirer Dussault chez la prétendue 
somnambule, alors qu’il résulte des faits constatés au jugement que c’est vo¬ 
lontairement que Dussault s'y est présenté; — attendu que la manœuvre 
frauduleuse peut aussi bien résulter de la simulation du sommeil magné¬ 
tique que de manœuvres employées pour amener Dussault à se rendre chez 
les prévenus; — sur le tioisième moyen, tiré de ce que les prévenus n’auraient 
pas exigé les sommes remises par Dussault, et qu’au coutraire celui-ci las au¬ 
rait versées volontairement comme rémunération des consultations ; — attendu 
qu'il suffit, pour constituer le délit d’escroquerie, que les sommes, même vo¬ 
lontairement remises, l’aient été par suite de manœuvres frauduleuses em¬ 
ployées pour amener ce résultat, ce que l'arrêt constate en fait; — rejette. 

Du 22 août 1861. — C. de cass.— M. V. Foucher, rapp. 

arrêt (f e Dauvillers). 

La Goür; — sur le premier moyen, tiré de la prétendue violation de l'art. 
405 G. pén., soit 1® parce que l'emploi du magnétisme animal ne constitue¬ 
rait pas, à lui seul, les manœuvres frauduleuses prévues et caractérisées par 
ledit article; 2° parce que les victimes de l'escroquerie se seraient volontai¬ 
rement présentées chez la prévenue; 5° parce que c’est spontanément qu’elles 
auraient remis à la prévenue les sommes reçues parcelle-ci; — vu ledit art. 
405 G. pén. ; sur la première branche du moyen:-- attendu que si le magné¬ 
tisme envisagé soit au point de vue de la science, soit au point de vue de 
l’art médical, ne constitue pas par lui-mème un des éléments de la fraude 
prévue et réprimée par l’art. 405 G. pén., il en est autrement de la simula¬ 
tion du sommeil magnétique, qui peut, suivant les circonstances dans les¬ 
quelles un semblable moyen a été employé, constituer la manœuvre fraudu¬ 
leuse dont parle ledit article; — attendu que l'arrêt attaqué constate, en s'ap¬ 
puyant sur les explications fournies par la femme Dauvillers elle-même, tant 
dans l'instruction écrite qu’à l’audience, que, notamment en ce qui concerne 
le fait relatif à Herbiu, la combinaison, par la prévenue, d'idée9 puisées à des 
sources différentes, la réticence volontaire et calculée sur la vraie cause de 
l'état morbide ne permettent pas de croire à la bonne foi de la femme Dauvil¬ 
lers à l'état extatique qu’elle décrit et prétend éprouver, et autorise à penser, 
au contraire, que ce sommeil était simulé; et comme il est l’invariable moyen 
à l’aide duquel la prévenue exerce et maintient son crédit, à le regarder, dans 
l'espèce et sur les faits de la prévention, comme une manœuvre frauduleuse 
destinée à persuador l'existence d'un pouvoir imaginaire; et, enfin, que c'est 
à l’aide des mêmes moyens que, depuis moins de trois ans, la femme Dauvil¬ 
lers sVst fait remettre par Kevbin la femme Suin et Peyois, diverses sommes 
et a ainsi escroqué partie de la fortune d’autrui; attendu qu’ten se fondant sur 
la mauvaise foi de la prévenue et en déclarant, par suite, que toutes les cir¬ 
constances qui out accompagné l’emploi du prétendu sommeil magnétique 
constituaient les manœuvres frauduleuses prévues et réprimées par l’ait. 405 
précité, l’arrêt attaqué a fait une appréciation souveraine qui échappe au con¬ 
trôle de la Cour de cassation; — sur la seconde branche du moyen : attendu 
qu'il n’est pas nécessaire, pour constituer le délit d’escroquejfie, que le* vic¬ 
times de cette escroquerie aient été attirées chez la prétendue soomambui* 
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par des manœuvres frauduleuse! spécialement employées pour atteindre ce 
but; que, d’ailleurs, la manœuvre frauduleuse résultant de la simulation du 
sommeil magnétique, dont la prévenue fait sa profession habituelle, suffirait 
pour expliquer et caractériser, dans le sens de la loi pénale, la piésence des 
nommés Herbin, Peycis, et de la femme Suin au domicile de la femme Dauvil- 
lers; — sur la troisième branche du moyen : attendu qu'il suffit, pour consti¬ 
tuer l’escroquerie, que les sominc-s meme volontairement remises l'aient été 
par suite de manœuvres frauduleuses employées Aceteflet.ee que l'arrêt atta¬ 
qué constate en fait; — sur le deuxième moyen, pi is de la prétendue viola¬ 
tion de la règle non bis in idem : attendu que la femme Dauvillers a été 
renvoyée devant le tribunal de police correctionnelle sous la double préven¬ 
tion d’escioqueiie et d’exeicice illég al de la médecine; — attendu que le délit 
d’escroquerie, résultant de l’emploi simulé du sommeil magnétique, et la con¬ 
travention d'exercice illégal de l’art de guérir qui en a été la suite, à raison 
des remèd' s ordonnés par la prétendue somnambule, sont deux faits distincts, 
qui peuvent exister en môme, temps et qui, n’étant pas exclusifs Tun de 
l'autre, peuvent donner lieu à l'application simultanée des peines afférentes A 
chacune de ces infractions; — qu'il importe peu que le délit et la contravention 
aient été commis à la même époque au préjudice des mêmes personnes, dans 
le but commun de se faire remettre des sommes d’argent, et qu’ils soient com¬ 
pris dans une seule poursuite; — qu'il ne saurait résulter de cette coïnci¬ 
dence une confusion entre le délit d’escroquerie, qui se compose d'éléments 
qui lui sont propres et de conditions spéciales qui le constituent, et le fait 
d’exercice ill gai de la médei ine, qui existe par lni-mémo, indépendamment 
des circonstances qui l’ont accompagné et des moyens à l aide desquels il a 
été accompli, —attendu, en effet, que la poursuite pour exercice illégal de la 
médecine n’est pas subordonnée à la prescription d’un remède plus ou moins 
sérieux, plus ou moins efficace ; — qu’il suffit, pour que le fait rentre sous 
l'application de la loi du 19 ventôse an xi, que la consultation ait été donnée 
et que le remède ait été prescrit, contrairement aux dispositions de ladite loi; 
— d'où il suit que l'arrêt attaqué, eu décidant que les deux faits dont il s’agit 
pouvaient coexister avec leurs caractères particuliers, et que la peine pronon¬ 
cée en vertu de l’art. 35 de la loi du t9 ventôse an xi contre la femme Dauvillers 
ne faisait pas obstacle i l'application cumulative de l'art. 405 C. pén., loin de 
violer les dispositions de l’art. 360 C. inst. crim., eu a fait, au contraire, une 
juste et saine interprétation ; — rejette. 

Du 12 décemb. 1861 — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 

art. 7410. 

1* TROMPERIE. — VINS FALSIFIÉS. — 2° AMENDE PROPORTIONNELLE. 

APPRÉCIATION. — 3* FRAIS. — PRÉVENTIONS DISTINCTES. 

4* II y a délit , selon les lois de 18ÎM ai 18$j, dans la vente ou mise en vente 
devins dont le plâtrage trompait ou devait tromper la bonne foi des acheteurs. 

2° La mise en vente, qui entraîne une amende proportionnelle, permet ctu 
juge d'apprécier la base de sa fixation. 

Lorsque plusieurs délits, distincts et non connexes, sont l'objet d'une 
poursuite collective contre plusieurs prévenus, ceux-ci peuvent être condam¬ 
nés 'V i ' r frais, d'une manière générale, pourvu que ce soit sans solidarité, 
sauf répartition ultérieure. 
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I 

arrêt (Décheneux, etc.). 

La Coor; — sur la première branche du premier moyen, tiré de la viola¬ 
tion des art. 1 et 2 de la loi du 27 mars 1851, de la loi du 5 mai 1855 et de 
l’art. 423 C. pén., eu ce que les faits reconnus par l'arrêt ne constitueraient 
pas le délit de falsification de boissons : — attendu que les prévenus étaient 
poursuivis pour mise en vente de vins falsifiés, nuisibles à la santé; qu’après 
avoir déclaré sur ce chef que dans 1 état de la science et de la jurisprudence, 
le plâtrage à certaines doses de vins, soit au cours de la fabrication, soit après 
cette fabrication, ne semblait pas pouvoir être incriminé, l’arrêt attaqué 
ajoute : « qu’il est tout au moins avéré que le plâtrage pratiqué sur les vins 
« de mauvaise qualité mis en vente par les demandeurs n’avait pour but que 
« de leur donner les apparences de la couleur et du montant des vins de qua- 
« lité loyale, et de tromper la bonne foi des acheteurs, auxquels l’existence 
«de ce plâtrage n’avait pas été révélée; qu'ils se sont ainsi rendus coû¬ 
te pables de mise en vente de vins qu’ils savaient être falsifiés ; » — attendu 
que de pareilles constatations sont souveraines en tait et justifient l'applica¬ 
tion de la loi; — sur la deuxième branche du même moyen, relatif aux frères 
Décheneux et à Philippe Guasco, fondé sur ce qu’eu matière de mise en vente 
de boissons falsifiées, le juge n’aurait pas le droit d’apprécier un dommage 
non réalisé pour élever l’amende au-dessus de 50 fr. : — attendu qu’il u ap¬ 
partient pas aux tribunaux de substituer une pénalité à celle édictée par la 
loi; attendu que l’art. 423 C. pén. autorise le juge à apprécier les dommages- 
intérêts et restitutions, et que l’exposition ou mise en vente étant assimilée à 
la vente même, aux termes de l’art. 1 er de la loi du 27 mars 1851 et de la loi 
du 5 mai 1855, l’art. 423 se trouve applicable aux deux cas, soit de vente 
consommée, soit de délit tenté; - sur le deuxième moyen, tiré, pour tous les 
demandeurs, de la violation des art. 55 C. pén. et 156 du décret du 10 juin 
1811, en ce qu’ils auraient été indistinctement condamnés aux dépens; — 
attendu que la Cour impériale de Bastia a condamné les prévenus aux dépens 
sans distinction, il est vrai, pour délits non connexes, mais aussi sans soli¬ 
darité; que la distribution des frais peut être ultérieurement faite entre eux, 
et que l’omission signalée ne saurait donner ouverture à cassation; — rejette. 

Du 13 décembre 1861. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

ART. 7411. 

COUR d’assises. — TÉMOINS. — SERMENT. — DISPENSE. — POUVOIR 

DISCRÉTIONNAIRE. — 1° TÉMOIN CITÉ ET NON NOTIFIÉ. — 2° CON¬ 
JOINT DE L’ACCUSÉ. 

# 

1° Lorsqu'un témoin a été régulièrement cité devant la cour d’assises, et en¬ 
core bien que son nom n’ait pas été notifié à l’accusé, il est acquis et doit être 
entendu avec prestation de serment, si le ministère public ni l’accusé ne s’op¬ 
posent à cette audition ou ne renoncent à ce témoignagele président n’a pas 
le pouvoir de dispenser du serment le témoin ainsi appelé i . 

2° La loi ayant défendu d’entendre comme témoin le conjoint de l’accusé, en 
disposant toutefois que l’audition ne ferait pas nullité s’il n’y avait pas oppo¬ 
sition de l’accusé ou du ministère public, le président peut ordonner que ce 
■ »-— . . ■ — ■ ■ - - 

1. Arr. conf. : Cass. 4 janv. 1856 et 4 août 1859 ( J . cr., art. 6129 et 7015). 
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témoin, quoique cité, ne sera pas entendu , et la cour ne doit intervenir que 
lorsqu’il s’élève un incident contentieux *. 

arrêt (Gogeat, dit Damois). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 817 C. inst. cr.: — 
vu ledit article et les art. 268, 269, 815 et 408 C. inst. crim.; — attendu que 
tout témoin régulièrement cité appartient aux débats, et que quand il compa¬ 
rait, il doit en cette qualité prêter, sous peine de nullité, le serment prescrit par 
l’art. 317 C. inst. crim.; — attendu que le défaut de notification du nom du 
témoin à l’accusé n’a d’autre conséquence pour ce dernier que de lui donner le 
droit de s’opposer à son audition, et qu’en l’absence de cette opposition, et 
lorsque le ministère public et l’accusé n’ont pas renoncé à l’audition du 
témoin, il ne peut appartenir au président d’enlever à celui-ci son caractère 
et de ne l’entendre que sous forme de renseignement et sans serment préa¬ 
lable; — et attendu, en fait, que le sieur Bebevt, juge de paix à Aix, a été 
cité le 1 er décembre, pour comparaître à l’audience du 3 décembre, sans que 
son nom ait été, conformément à la loi, notifié à l’accusé ; — qu'il n'appert ni 
d’une opposition de l’accusé à son audition , ni d'une renonciation à ce témoi¬ 
gnage par le ministère public ni par l’accusé ; — qu’on lit seulement au pro¬ 
cès-verbal la constatation suivante : « Le témoin Bebert n’a été entendu qu’en 
« vertu du pouvoir discrétionnaire et à titre de simple renseignement, aiusi 
« qu’a eu soin de le déclarer M. le président;» — et qu’ainsi, ce dernier 
témoin n’ayant pas prêté le serment voulu par l’art. 317, il a été fait une 
fausse application des art. 268,269 et commis une violation des art. 315, 317, 
408 C. inst. crim.; — casse. 

Du 10 janv. 1861. — C. de cass. — M. Zangincomi, rapp. 

arrêt (V. Guénée). 

La Cour ; — sur le moyen unique tiré d’un prétendu excès de pouvoirs, en 
ce que le président de la Cour d’assises a ordonné que la déposition d’Alexan- 
drine Josset, femme de l’accusé, citée comme témoin, ne serait pas entendue, 
quoiqu'il n’y ait eu aucune opposition, soit du ministère public, soit de l’ac¬ 
cusé : — attendu que l’art. 322 C. inst. crim. dispose que : « ne seront pas 
« reçues les dépositions.. ; 5° du mari et de la femme...; » — que le président 
de la Cour d’assises, en ordonnant que la déposition de la femme de l’accusé 
ne serait pas reçue, n’a fait dès lors qu’assurer l’exécution dudit article; — 
attendu que si la disposition finale de l’art. 332 porte « que l'audition des 
« personnes mentionnées dans les numéros précédents ne pourra opérer nul- 
« lité, lorsque, soit le ministère public, soit l’accusé, ne s’y seront pas oppo- 
« sés, » cette absence de sanction pour le cas où, par un consentement tacite 
des parties, la loi n’a pu être exécutée, laisse subsister et confirme la règle qui 
défend l’audition des personnes dont s’agit, en qualité de témoins; — attendu 
qu’aucune réclamation ne s’est élevée qui ait pu constituer un incident con¬ 
tentieux; que la Cour d’assises n’a donc pas eu à intervenir; — d’où il suit 
que le président n’a ni commis un excès de pouvoir ni violé l'art. 317 C. inst. 
crim., et n’a fait que se conformer à l’art. 322 du même Code; — rejette. 

Du 20 déc. 1861. — G. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

2. Voy. notre résumé de jurisprudence, 1855, art. 5753, p. 244-248. 
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ART. 7M2. 

INTERROGATOIRE. — COUR ü’aSSISES. — REPONSE OMISE. 

Il y a nullité lorsque 1$ procès-verbal de l'interrogatoire que l’accusé a dû 
subir dans la maison de justice laisse en blanc la réponse à la seule question 
posée *. 

arrêt (Dubois, etc.). 

La Cou» ; — sur le moyen relevé d’office et pri6 de U violation de* art. 266 
et 293 C. insL crim., décltrés applicables à l’Algérie par le* décrets du 
19 août 18S4 sur l’organisation de la justice en Algérie, et du 15 déc. 1858 
sur l’orgauisation de la Cour impériale d'Alger: — attendu que l'inter; ogatoire 
prescrit par les art. 266 et 293 C. iust. criai, constitue une formalité substan¬ 
tielle, qui n’a pas seulement pour objet le choix et la désignation d’office d’un 
conseil et l’avertissement à donner à l’accusé de son droit de former, dans un 
délai déterminé, une demande en nullité contre l’arrêt qui le renvoie devant 
la Cour d’assises, mais qu’il a encore pour but de mettre l’accusé à même de 
faire, avant l’ouverture des débats, les modifications qu’il croirait utile de 
faite à ses précédentes déclarations, et de permettre au président de la Cour 
d’assises de procéder, s’il y a lieu, à une instruction supplémentaire, confor¬ 
mément aux art. 301, B03 et suiv. C. inst. crim.; attendu que le défaut de 
mention de la réponse de l’accusé ou de son refus de répondre à la seule ques¬ 
tion posée A cet effet par le président dans l’interrogatoire, rend cet acte in- . 
complet et lui ôte le caractère d’interrogatoire exigé parla loi; et attendu, en 
fait, que daus l’interrogatoire que, à la date du 27 juin 1861, a fait subir à 
l’accusé Dubois le président du tribunal de Constantine, à ce délégué par 1 b 
président de la Cour d'assises, la réponse à la question de savoir s’il persistait 
dans les réponses faites par lui dans ses précédents interrogatoires est restée 
en blanc ; d'où il résulte qu’il n’existe en réalité aucun interrogatoire, et que, 
par suite, les dispositions des art. 266 et 293 C. inst. crim. ont été violées;— 
oassa. 

Du 94 déc. 1861. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 

art. 7443. 

cour d’assises. — 4° partie civile. — constitution. — 

2° CONTRAINTE PAR CORPS. — DURÉE. 

• • 

V 

1° Le plaignant ne pouvant se porter partie civile après la clôture des débats, 

U y a nullité de la condamnation en dommages-intérêts prononcée à son profit 
lorsque c’est seulement après la déclaration du jury qu’il s’est constitué par¬ 
tie civile *. 

2® L’annulation de cette condamnation civile entraîne aussi celle de la dis¬ 
position ayant fixé la durée de la contrainte par corps, si elle ne laisse sub¬ 
sister qu’un chiffre de condamnation pécuniaire inférieur à 300 fr. 

arrêt (Cordonnier). 

La Cour ; — sur le moyen relevé d’office et pris de la violation des art. 67 

1. Voy. Rèp. cr., v’ Iub riogatoire, u 8S 2-5; J. cr., art. 3628 et 4394. — 
Voy. aussi Cass. 11 mai 1854 et 21 août 1856; et Ch. Nouguier, La Cour d'as¬ 
sises, n°* 257 et suiv. 

1. Voy. Rép. cr., v* Partie civile, n“ § et 4; J. cr., art. M69 et 2598. 
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et 359 C. inst. crim., et, par suite, des art. 7 et 30 de la loi du 17 avril 1832, 
sur la contrainte par corps; — attendu qu’il résulte de la combinaison 
et du rapprochement des art, 67 et 359 précités que Pintervenlion du plai¬ 
gnant, en qualité de partie civile, n’est pins recevable après la clôture des dé¬ 
bats;— attendu que, dans l’espèce, il est constaté par le procès-verbal des 
débats que ce n'est qu’après la déclaration du jury que M e Gnéblin, avoué, a 
déclaré intervenir dans l’instance, en qualité de partie civile, au nom du 
sieur Mailliary, tuteur de ta mineure Mail iary, et déposé sur le bureau des 
conclusions tendant à obtenir des dommages-intérêts; — attendu que cette 
déclaration était tardive et ne pouvait saisir la Cour d'assises du droit de pro¬ 
noncer sur l’action civile; — que, néanmoins, la Cour d’assises de l'Yonne a 
statué sur cette action en condamnant Cordonnier à 2,000 fr. de dommages- 
intéièts envers la miueure Mailliary et aux dépens de l’intervention; — 
attendu qu’en jugeant ainsi ladite Cour d’assises a loimellement violé les dis¬ 
positions des art. 67 et 359 C. inst. crim.; — attendu, en outre, que l’arrêt 
attaqué a iixé la durée de la contrainte à deux années, bien que, déduction 
faite des 2,000 fr. de dommages-intérêts, les frais liquidés par ledit arrêtât 
auxquels Cordonnier a été coudamné ae s’élèvent pas à la somme de 800 fr. ; 
— casse. 

Du 86 décemb. 4861. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 

art. 7414. 

JURY. — DÉCLARATION. — DIVISION. — COUPS. — AGENT. 

Est viciés de complexité la déclaration affirmative qui comprend cumulati¬ 
vement les coups ou blessures envers un agent de la force publique, fait prin- 
cipal, et la circonstance aggravante qui se réfère à l’exercice des fonctions 4 . 

arrêt (Esnon). 

La Cous; — vu les art. 341,347 C. inst. crim., 1 er de la loi du 13 mai 
1836,128, 130 et 131 C. pén.; — attendu que la première question soumise 
au jury, et dont la solution affirmative a été un des éléments de la peine auto¬ 
risée par les articles ci-dessus visés, est ainsi conçue : « Pierre Esnon est-il 
a coupable d’avoir volontairement frappé le sieur Gorry, garde particulier, 
« assermenté, qui était alors dans l’exercice de ses fonctions de garde, ou à 
« l’occasion de l’exercice desdites fonctions; a — attendu que cette question 
est entachée du vice de complexité eu ce quelle comprend, d’une part, le fait 
principal d'avoir frappé un agent de la force publique, et, d’autre part, la cir- 
eonstance aggravante dudit fait, résultant de ce que cet agent a été frappé 
dans l'exercice ou à l’occasion de ses fonctions; — que, par suite de cette con¬ 
fusion, dans uue seule question, du fait principal et de la première des cir¬ 
constances aggiavantes de ce fait, le jury a été dans l’impossibilité de voter 
par des bulletins distincts et successifs, sur le fait piincipal d’abord, et en¬ 
suite sur chacune des circonstances aggravantes; — qu’il suit de là que les 
questions ont été posées et les réponses faites en violation des dispositions 
combinées des art. 341, 347 et 1 er de la loi de 1836 précités; — casse. 

Du 10 janv. 1862. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

1. Même décision par arrêt de cassation du 9 août 1861 (aff. Charnel). 
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art. 7445. 

VOL.' — OBJET TROUVÉ. — FRAUDE. — CONSTATATION. 

L'application des peines du vol est justifiée lorsque le juge, après avoir ad¬ 
mis la prévention de soustraction frauduleuse et examinant l’hypothèse où 
l'objet aurait été trouvé, fonde la présomption de concomitance de l’intention 
frauduleuse sur la double circonstance qu’il n’a été fait aucune démarche pour 
découvrir le propriétaire et que la possession a été niée lors de l’interpella¬ 
tion 

arrêt (Joudard). 

La Cour; — sur le moyen unique tiié de la violation des art. 379 et 401 
C. pén., en ce que l’arrêt a qualifié de vol la rétention frauduleuse d'objets 
trouvés, ou, tout au moins, en ce qu’il a omis de constater l’intention fraudu¬ 
leuse du prévenu au moment même de l’enlèvement des objets : attendu 
que l’arrêt attaqué s’est placé en présence d’une double hypothèse; que, dans 
la première, il regarde comme avéré que les objets en question ont été sous¬ 
traits frauduleusement à la dame Larive; qu’ils ont été, un mois après, res¬ 
saisis en la possession du demandeur en cassation, demeuré dans l’impossi¬ 
bilité de prouver qu’il les avait trouvés; d’où la conséquence au moins 
implicite, suivant l’arrêt, que lui seul était l’auteur du vol ; et que, par suite, 
il avait commis le délit et encouru les peines de l’art. 401 C. pén.; — attendu 
que, dans la seconde hypothèse, l’arrêt admet que les objets ont réellement 
été trouvés, mais qu’il déclare alors que le caractère frauduleux de la réten¬ 
tion se montre avec évidence ; qu’il fait résulter ce caractère de fraude de l’in¬ 
tention de s’approprier ces objets, intention qui ne serait pas seulement née 
plus tard, mais que l’arrêt démontre avoir été immédiate, par cette double 
circonstance que le demandeur n’a fait, dès le principe, aucune démarche 
pour découvrir le propriétaire des objets prétendus trouvés, et aussi que, in¬ 
terpellé plus tard par le commissaire de police d’Épernay, il a formellement 
nié leur possession; — attendu qu’en décidant, même à ce dernier point de 
vue, et en présence de telles constatations, que Jouüart s’était rendu coupable 
du délit prévu et puni par les art. 379 et 401 C. pén., l’arrêt attaqué, loin 
d’avoir violé ces articles, en a fait une juste et saine application ; — rejette. 

Du 30 janv. 1862. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 7416. 

RÉCIDIVE. — JUGEMENT ANTÉRIEUR. — ACQUIESCEMENT. — APPEL. 

Les peines de la récidive ne sont pas applicables, si le jugement antérieur 
est encore susceptible d’appel. Le payement de l’amende et des frais n’exclut 
pas l’appel d’un jugement de police qui n’a point été signifié 1 . 

arrêt (Min. publ. C. Mercery). 

La Cour; — attendu qu'aux termes de l’art. 483 C. pén., il y a récidive en 
matière de contravention de police lorsqu’il a été rendu contre le contre- 
. venant, dans les douze mois précédents, un premier jugement pour contra¬ 
vention commise dans le ressort du même tribunal; — que cette disposition 


1. Voy. notre dissertation spéciale, J. cr., art. 7369. 

1. Voy. Rép. cr., v 8 Acquiescement, n° 12; /. cr., art. 274, 1900 et 7253. 
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» • 
ne doit s’entendre que d’un jugeaient définitif, qui n'est plus susceptible 

d’ètre attaqué par une voie légale de recours, et qui a acquis l’autorité de la 
chose jugée au moment où se commet la contravention qui donne lieu à la 
seconde poursuite; — attendu que si, par jugement contradictoire rendu, le 
20 juillet 1860, par le tribunal de simple police du canton du Luzarches, le 
Dominé Mercery a été condamné pour contravention à 15 fr. d’amende, et si 
cette condamnation a été prononcée dans les douze mois antérieurs au fait 
qni a donné lieu à la seconde poursuite, il est constaté par le jugement 
attaqué que le jugement du 20 juillet 1860 n’a jamais été signifié à Mercery; 
— attendu qu’aux termes des art. 172 et 174 C. inst. cr., l'appel des juge¬ 
ments rendus par les tribunaux de simple police, lorsque la nature de la con¬ 
damnation autorise cette voie de recours, est interjeté dans les dix jours de la 
significaiion de la sentence à personne ou domicile; — que, cette significa¬ 
tion faisant courir le délai de l’appel, il suit de là que l’omission de cette 
formalité laisse ouvert, au profit du condamné, le recours qui lui appartient, 
et qu'en cet état le jugement qui a prononce la condamnation, pouvant être 
réformé, n'a point le caractère définitif exigé pour l'application de l’art. 483 
C. pén.; — attendu qu’on objecte en vain que, dans l’espèce, le jugement du 
20 juillet 1860 a été pleinement et volontaiiement exécuté par le payement de 
l’amende qu’il prononçait, et que cette exécution volontaire de la partie con¬ 
damnée est équipollente à une signification du jugement de condamnation; — 
qu’en effet il est de principe que toutes les voies de droit ouvertes contre les 
jugements des tribuuaux de simple police ou correctionnels sont d’intérôt 
général et d'ordre public; — que le prévenu qui se trouve frappé d’une 
condamnation pénale doit jouir, dans toute sa plénitude, du délai que la loi 
lui accorde pour provoquer sa réformation ; qu’il ne lui appartient pas d’y 
renoncer par un acquiescement obligatoire ; d'où il suit que, dans l'espèce, 
l’exécution volontaire résultant du payement de l’amende ne saurait équivaloir 
à la signification du jugement à la partie condamnée, et emporter contre elle la 
déchéance du droit d’appel que la loi ne fait résulter que de l’expiration du 
délai de dix jours, à partir de la signification du jugement; — que, nonob¬ 
stant cette exécution, le jugement non signifié du 20 juillet 1860 reste donc 
encore susceptible d’appel, et que, dès lors, ce jugement, n’étant point défi¬ 
nitif, ne pouvait servir de base à l'applicatiou de l'art. 483 C. pén.; — que 
c’est donc à bon droit que le jugement attaqué a refusé d’appliquer ledit 
article; — rejette. 

Du 24 janvier 1862. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

ART. 7417. 

AUDIENCES. — OUTRAGE. — 1° EXCUSE. — 2° CASSATION. — RENVOI. 

1° Dans le cas d’outrage envers un témoin , à Vaudience de simple police, le 
délit ne peut être excusé pour cause de regrets manifestés par l’inculpé, lesquels 
ne sauraient être admis que comme circonstance atténuante. 

2® La cassation prononcée nécessite le renvoi devant un tribunal correc¬ 
tionnel *. 

arrêt (Min. publ. C. Gence). 

Cour; — sur le moyen unique tiré de la Violation de l’art. 6 de la loi du 

1. An*, conf. Cass. 2 juill. et 17 août 1860;/. cr., art. 7070 et 7139. 
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15 mars 1892 : — vu ledit article et les art. 85 G. pén.; 408, 411 G. inst. cr.; 
— attendu quil est constaté par le jugement attaqué que le nommé Basile 
Gence, à l’audience publique du tribunal de simple police d’Orang^, du tî 
septembre dernier, où il comparaissait comme inculpé de contravention h. 
l'art. 471, n° 6, C. pén., a dit au nommé Ponction, entendu comme témoin et 
à raison de 6a déposition : Vous mentez impudemment; — attendu que le 
ministère public avant requis acte de ces paroles et requis l’application 
de l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, le juge a reconnu l'existence du fait 
incriminé; qu’il u’eu a pas méconnu le caractère outrageant ni aucun des 
éléments qui le rendaient légalement punissable; mais qu’il s'est fondé, pour 
reuvoyer le prévenu, sur ce que celui-ci, sur les reproches qui lui avaient été 
adressés, avait fait des excuses et témoigné le plus grand regret d’avoir, dans 
un moment de vivacité, tenn ce propos, et qu’il avait réclamé l’indulgence du 
tribunal; — attendu que, si les circonstances relevées par le jugement attaqué 
pouvaient être prises en considération comme atténuantes, elles ne faisaient 
pas disparaître le délit dont le juge avait été saisi par le ministère public; que 
des excuses ne pouvaient être admises comme tenant lien des peines édictées 
par la loi; — d’où il suit que ledit jugement a commis un excès de pouvoir et 
expressément violé les dispositions des lois susvisées; — casse, et, vu qu’il 
s’agit d'un délit correctionnel, renvoie la cause et les parties devant le tri¬ 
bunal de police correctionnelle de l’arrondissement d'Orange. 

Du 4 janv. 1862. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

ART. 7418. 

CHASSE. — PROPRIÉTÉ ü’AUTRUI. — CONSENTEMENT. — PREUVE. 

9 

II y a délit commis, pour fait de chasse sur la propriété d’autrui chargée de 
fhsits, si le consentement du propriétaire n’est obtenu que depuis la pour¬ 
suite *. 

arrêt (Min. pub. C. Abadie). 

La Cour; — attendu que, pour infirmer le jugement du 25 sept. 1861, qui 
avait condamné Ant. Abadie à 16 fr. d’amende pour délit de chasse sur la 
propriété d’autrui sans le consentement du propriétaire, les terres étant char¬ 
gées de leurs fruits, l’arrêt attaqué se fonde sur ce qu’Abadie rapportait devant 
la Cour le consentement du propriétaire; que peu importait que ce conseqte- 
mentn’efitété obtenu par lui que depuis les poursuites; qu’il suffisait au prévenu 
d’en justifier d’uue mauièie formelle, même au dernier moment, pour que 
l’action du ministère public fût écartée; — attendu qu’une pareille théorie 
est contraire à la saine interprétation des dispositions ci-dessus visées de la 
loi du 3 mai 1844, qui ne détermine, en effet, ni dans quelle forme le cousen- 
tement du propriétaire doit être donné, ni comment il en sera justifié à l’au- 

1. La preuve du consentement antérieur peut se faire par tous moyens de 
droit et est laissée à l’appréciation des juges (Rép. cr., v* Chasse, n" 8 et 32; 
J. cr., art. 3ü99 et 5745'. Le défaut de preuve lors du,procès-verbal ne suffit 
pas pour constater irrévocablement le délit \Rej., 15 décembre 1855;/. cr., 
art. 6086). Mais, peur être justificative, la preuve fournie dans le débat doit 
établir positivement l’autériorité du consentement. Ce que juge l’arrêt recueilli 
u’est pas contredit par l’arrêt de rejet du 14 nov. 1661 (Mm. pub. C. Pillois), 
dans l’espèce duquel il était certain que le propriétaire du pré qu’on disait 
traversé en contravention avait lui-même autorisé le fait de passage. 
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éwatt; d'où il suit que les jupes restent, à cet égard, dans les termes 
do droit commun, et peuvent admettre tonte espèce de preuves; mais què 
lerrr pouvoir d‘appréciation soaveraiue tombe «levant l’aveu régulièrement con¬ 
staté du prévenu qu'il n’avait pas la permission du propriétaire au moment 
de l’acte de. chasse;—attendu qu'en principe les tribunaux de répression sont 
tenus de condamner t^’es les lois que le l'ait iiiciimiué léunit lors de sa per¬ 
pétration les caractères constitutifs d’un délit, sans que les circonstances ulté¬ 
rieures puissent rien changer; qu’il eo est aiusi, notamment en cas de chasse 
sar des terres non dépouillées de leurs fruits, où le consentement du proprié¬ 
taire, qui n'existait pas an moment du fait incriminé, ne saurait être ultérieu¬ 
rement suppléé; — attendu, en conséquence, que la Cour impériale de Pau, 
* par le relaxe qu’elle a aiusi prononcé d’Ant. Abadie, a faussement interprété 
et. par suite, violé les art. 11 et 96 de la loi du 3 mai 1 844; — casse. 

Du 5 janv. 1862. — C. do cass. — M. Mevnnrd de Franc, rapp. 

ART. 7419. 

CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — MUSIQUE. — COMPLICITÉ. 

Le directeur d'un concert public ne peut »/ faire jouer une œuvre musicale 
malgré le compositeur , §4t-il offert de payer le droit et obtenu une autorisation 
administrative ’. 

L’infraction est imputable aussi au propriétaire du local, lorsqu’il a connu 
la défense faite par le compositeur *. 

jugement (Société des auteurs, etc., C. Laigneau et Lemoine). 

Le Tribunal ; — en ce uui touche Laigneau : — attendu qu’il est constant 
fjne Laigneau, comme président de la Société philharmonique de Sainte-Cécile, 
dans nu concert public donné le 5 février courant, a fait chanter et exécuter 
les œuvre» des demandeurs, non-seulement sans leur autorisation formelle et 
par écrit, comme le veut la loi, mais encore malgré la défense expresse de ces 
derniers ; — qu’en vain il oppose les offres par lui faites à la Société des au¬ 
teurs et compositeurs, ces offres non acceptées ne pouvant autoriser le prévenu 
laigneau à passer outre; — que les auteurs ayant sur leurs œuvres le droit 
de propriété, l’exercice de ce droit fût-il, comme dans l’espèce, d’une rigueur 
excessive,, le principe doit être néanmoins respecté; — que le tarif invoqué 
par le prévenu, en indiquant les droits exigés des entrepreneurs de concerts 
avec lesquels les auteurs veulent bien traiter, ne les oblige pas à traiter avec 
tous ou dans des conditions qui ne leur conviendraient, pas ; — attendu enfin 
qa'une autorisation administrative ne peut modifier ce droit, qu’ils tiennent 
de la loi en ce qui touche Lemoine : — attendu qu’il est constant que Le¬ 
moine a loué à Laigneau, moyennant une rétribution, la salle Sainte-Foy, pour 
donner le concert du 5 février, quoiqu’il fût averti que l'autorisation de 
donner ce concert avait été refusée; — que c’est donc sciemment que Lemoine 
a participé au délit commis par Laigneau, en lui procurant les moyens de le 
commettre,ce qui constitue le délit de complicité; — attendu que les deux 
prévenus, Laigneau et Lemoine, ont ainsi encouru l’application des art. B de la 
loi du 19 janv. 1791, 428, 59 et 60 G. pén.; — mais attendu qu’il se présente 

t et 2. Voy. Rép. cr., v* Contrefaçon, n° a 23 et et 24; J. cr., art. 6326, 5861, 
6005, 6444, 6874 et 7247. 
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dans la cause des circonstances atténuantes ; — statuant sur les dommages et 
fntérèts; — attendu qu'aucun préjudice appréciable n'a été causé aux deman¬ 
deurs; — condamne Laigneau et Lemoine solidairement et par corps à un franc 
d’amende chacun, et aux dépens pour tous dommages et intérêts. 

Du 24fév. 4862.— Trib. corr. de Chartres. — M. Varéliaud, prés. 


ARRET. 


La Cour; — adoptant les motifs des premiers juges; — confirme. 

Du 2 avr. 1862. — C. de Paris, ch. corr. — M. Anspach, f. f. prés. 


art. 7420. 

COMPÉTENCE TERRITORIALE. — CHOSE JUGEE. — JUGEMENT 

a l’étranger. 

C'est aux tribunaux français qu'il appartient de juger l'étranger ayant 
commis en France un crime ou délit. Il n’y a pas chose jugée, éteignant l’ac¬ 
tion publique, à raison de ce que cet étranger aurait été, dans son pays, soit 
condamné, soit acquitté, pour le même fait 1 . 

arrêt (Min. publ. C. Demeyer). 

La Cour; — vu l’art. 3 C. Nap., les art. 408 et 413 C. inst. cr. ; — attendu 
que l’art. 3 C. Nap., en disposant que les lois de police et de sûreté obligent 
tous ceux qui habitent le territoire, établit le principe de la souveraineté ter¬ 
ritoriale, eu vertu duquel le souverain s’est réservé le droit de réprimer tous 
les délits qui sont commis sur le territoire, alors même que ces délits ont été 
commis par des étrangers; — que, par suite de ce principe, la justice fran¬ 
çaise peut toujours être saisie d’une poursuite dirigée contre un étranger, à 
raison d'un délit commis en France, et y statuer sans que son action puisse 
être arrêtée par les actes de la justice étrangère à raison du même délit; — que 
si la maxime non bis in idem s'oppose à ce qu’un prévenu soit jugé deux fois 
pour le même fait, cette exceptiou ne peut s’appliquer qu’aux jugements éma¬ 
nés de la même souveraineté ; que les jugements rendus en pays étranger ne 
peuvent, en effet, ni être exécutés eu France, ni y exercer aucune autorité, si 
ce n’est dans les cas et suivant les conditions prescrites par l’art. 526 C. proc. 
civ. et les art. 2123 et 2128 C. Nap. ; — que la théorie de droit public qui fait 
prévaloir le principe de la souveraineté territoriale sur l’application de la 
maxime non bis in idem , loin de se trouver contredite par les art. 5, 6 et 7 

1. Voy. nos art. 6891, 7386 et 7397. Outre l'arrêt que nous recueillons, dans 
l’espèce duquel il s'agissait d’une condamnation prononcée en pays étranger, 
un arrêt de cassation a été rendu le même jour, dans les memes termes sur la 
question de principe, par rapport à un acquittement que l’accusé étranger 
avait obtenu dans son pays. Ces deux arrêts consacrent l’opinion que nous 
avions adoptée et développée, relativement aux crimes ou délits commis en 
France. Leurs motifs reconnaissent aussi avec nous qu’une solution contraire 
est commandée par le texte de l’art. 7 C. inst. cr., pour le cas qu’il régit spé¬ 
cialement. Mais à l’égard des crimes spécifiés dans l’art. 5, qui attribue excep¬ 
tionnellement compétence aux tribunaux français, ces arrêts semblent repous¬ 
ser la maxime non bis in idem , comme pour ceux qui sont réellement commis 
en France. Or, nous croyons avoir démontré, en rappelant et précisant la 
discussion du Conseil d’Etat, que la maxime est applicable ici dans certaines 
conditions. Voy. notre art. 7386, p. 101-103. 
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C. inst. crim., trouve au contraire un appui daus l’esprit et les termes saine¬ 
ment entendus de ces articles ; — que, en effet, les art. 5 et 6 n'attribuent 
aux tribunaux français la connaissance de certains crimes attentatoires à la 
sûreté de l'État, lorsqu'ils ont été commis hors du territoire de France, que 
parce que ces crimes, préparés ou commis en pays étranger, se continuent, 
s’accomplissent ou ne produisent tout leur effet que dans les limites du terri¬ 
toire; — que l’art. 7, qui n'autorise la poursuite eu Fiance des crimes commis 
à l’étranger par un Français contre un Français que dans le cas où ce crime 
n'a pas été poursuivi et jugé en pays étranger, bien loin de reposer sur l’ap¬ 
plication de la maxime won bis in idem, et sur la reconnaissance de la chose 
jugée, se fonde au contraire sur le principe de la souveraineté territoiiale; — 
que, en effet, le législateur français qui reconnaît à une souveraineté étran¬ 
gère le droit de juger un Français qui a commis un crime sur un territoire 
étranger, entend évidemment faire respecter chez lui le principe de la souve¬ 
raineté territoriale qu’il ne méconnaît pas chez les autres ; — et attendu que 
l'arrêt attaqué n’a prononcé le renvoi des fins de la pouisuite du nommé De- 
meyer, à raison du délit d’abus de confiance qui lui était imputé, délit qui au¬ 
rait été commis en 1859 à Dunkerque, au préjudice du sieur Havelt, arma¬ 
teur, qu'en se fondant sur ce que Demeyer, sur la plainte du sieur Havelt, 
aorait été poursuivi à Bruges, et condamné par le tribunal correctionnel de 
cette ville aux peines de six mois d’emprisonnement et de 25 fr. d’amende, 
peines qui auraient été exécutées; — qu’en faisant résulter de ce jugement, 
émané d’un tribunal étranger, l’exception de la chose jugée, l’arrêt a reconnu 
à cet acte uue autorité dont il ne pouvait, aux yeux de la justice française, 
être investi sans que le principe de la souveraineté du territoire fût violé ; — 
casse. 

Du 21 mars 1862. — C. do cass. — M. F. Hélie, rapp. 

ART. 7421. 

PROSTITUTION. — INSCRIPTION ET VISITE. — 1° NOTIFICATION. — 

2° PREUVE CONTRAIRE. ' 

1° Est obligatoire après publication, comme s’appliquant à une classe de 
personnes d terminée, le règlement de police qui soumet à l'inscription sur un 
registre et à des visites périodiques les filles publiques se livrant clandestine¬ 
ment à la prostitution*. L’arrêté d’inscription est seul soumis à l: nécessité 
d’une notification individuelle. 

2° L’inscription et le droit de recours à l’administration supérieure n’ex¬ 
cluent pas le droit de prouver, lors d’une poursuite pour contravention au rè¬ 
glement, que l’inculpée ne doit point être réputée fille publique. 

AhRÈT (Min. publ. G. fille Boussion). 

La Coor; — vu les art. 9, 15, 22 et 26 de l’arrêté du maire de Chollet, du 
20 mai 1851, lequel a été approuvé le 8 juillet 1861 par le préfet du départe¬ 
ment, et l'art. 471, n° 15 du Code pénal; — attendu que l’art. 15 porte : « Toute 
« fille ou femme se livrant habituellement à la prostitution d'une mauière 
«clandestine, en contravention au présent règlement, sera immédiatement 
« inscrite sur le registre des filles publiques, le tout sans préjudice des pour- 

1. Voy. notre Dissertation sur la réglementation de la prostitution tolérée. 
(/. cr., art. 6856.) 
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« suites qui pourront être dirigées contre elle à raison de la contravention 
« constatée ; » — attendu que l'art. 22 du même réglement soumet les filles 
publiques, inscrites sur le registre, à se présenter à des visites dont il indique 
les dates et les époqnes; — attendu que ces prescriptions ont été prises parlé 
maire dans les limites des attributions que loi donnent les art. 3 et ♦, titre XI 
de la loi des 16-24 août 1790, et 46, titre I ,r de la loi des 19-22 juillet 1791, et 
constituent des dispositions générales qui s’appliquent non à une personne 
prise individuellement, mais à une classe de personnes déterminée; — attendu 
que cet arrêté a reçu, lors de sa mise à exécution, une publication suffisante 
en rapport avec la nature de son objet, et devenait obligatoire dès lors pour 
toutes les personnes qui se trouvaient dans les conditions qui j étaient préci¬ 
sées; — attendu, d'autre part, que le jugement reconnaît que l'arrêté do maire 
pris en exécution du règlement général du 20 mai 1851, et qni ordonnait l'in¬ 
scription de la fille Boussinn, a été notifié à cette fille par le commissaire de 
police qui l’avait appelée à cet effet à son bureau; — attendu que cet arrêté 
était le seul qui devait être signifié individuellement à l'inculpée, afin de 
l'avertir légalement des obligations qui lui étaient imposées, et de lui per¬ 
mettre de l’attaquer devant l’autorité administrative, si elle le jugeait couve- 
nable; — attendu, néanmoins, que le juge a relaxé 1a fille Boussion des pour¬ 
suites, par le motif qu’elle n'aurait pas reçu une connaissance suffisante do 
règlement du 20 mai 1851, qui constituait à son égard uu arrêté individuel; — 
atteado qu’en statuant ainsi, le jugement attaqué a formellement méconnu la 
force obligatoire de l’arrêté du maire de Chollet, en date do 20 mai 1861, et 
violé les dispositions de l’art. 471, n° 15, C. pén.; — easse. 

Du 14 novemb. 1861. — C. de cass. —M/V. Foucher, rapp. 

arrêt (Min. publ. C.f® Defourneau). 

La Coür; — attendu, en principe, que l’inscription du nom d’une personne 
sur le registre des filles publiques tenu par la police n’établit qu’une simple 
présomption qui peut être détruite par une preuve contraire devant le tribunal 
de répression; qu’en se fondant sur ce principe pour admettre l’intervenante 
à la preuve offerte, le tribunal n’a violé aucune loi; — attendu qu’à la vérité 
on objecte que, à la date du 4 mars dernier, le maire de la ville de Moulins a, 
par un arrêté spécial et individuel, ordonné l'inscriptiou, sur le registre des 
filles publiques de ladite ville, de la nommée Beiue Defourneau et l’a assu¬ 
jettie par là à la visite sanitaire à laquelle sont soumises lesdites filles; — 
mais attendu qu’en conférant à l’autorité municipale le droit de réglementer 
la prostitution, la loi ne lui a point attribué celui d’imprimer définitivement la 
qualité de fille prostituée aux personnes qui réclament contre cette inscription 
et revendiquent devant les juges de la contravention le droit de prononcer 
sur l’exception qui sert de base à leur défense; que c’est donc h bon droit que 
le juge de police compétent, pour statuer sur l’action introduite contre la fille 
Defourneau, l’a admise à prouver, au soutien de son exception, qu’elle n’était 
point une fille prostituée, et, par conséquent, qu’elle ne rentrait pas comme 
telle dans les termes de l’arrété général réglementant la police des filles pu- 
hliquesà Moulins; — rejette. 

Du 17 janvier 1862. — C. do cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

art. 7422. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — ORDONNANCE DU JUGE D’INSTRUCTION.— 
OPPOSITION. — MINISTÈRE PUBLIC. — AMENDE. — TÉMOIN. 

JL* procureur impérial est investi du droit de former oppotüùm à toitùs 

Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



ordonnant* du- juge d'instruction qui contredit ses réquisition», et notcemmmt 
à telle qui déclaré n'y avoir lieu de condamner à l’amende un témoin ayant 
réfuté son témoignage. 

arrêt (Min. publ. C. Mestrezat). 

La Cors; •»— Vu les aTt. 9, 57, 80, <85, 279, 280 et 281 C. inst. er.; — 
attoodu qu'il résulte des art. 9, 57, 279, 280 et 281 G. inst. cr. que les juges 
d'instruction sont placés sous la surveillance des procureurs généraux etqu’iU 
exercent leurs fonctions sous l’autorité des Cours impériales; — attendu 
qu’en "régie générale les ordonnances de ces uiagistiats ne sont point affran¬ 
chies du recours par voie d’appel; que, si l’art. 80 C. inst. cr., dans l’iuté- 
rét de la rapidité dé l'instruction, pour que celle-ci ne pût être retardée 
par la résistance opiniâtre des témoins, interdit à ceux-ci le droit d'appe¬ 
ler des ordonnances par lesquelles ils auraient été condamnés à l’amende, 
cette interdiction ne s’étend pa3 au ministère public, par la raison même qu’il 
n’est pei compris dans l’exoeplion portée audit article et que l’exception con¬ 
firont la règle ; — attendu que tout doute doit cesser devant la nouvelle ré¬ 
daction donnée à l’art. 135 C. inst. cr. par la loi de 1850, qui étend à tous les 
cas le droit du ministère public de former oppositiou aux ordonnances du 
juge d'iostiuction, proclamant ainsi le droit absolu de la partie publique, à 
quelques phases de la procédure et dans quelques cas que ces ordonnances 
aleut été rendues ;—et attendu, néanmoins, que la Cour impétiale de Bur- 
deaux a déclaré non recevable l’opposition du ministère public à l’ordonnance 
du juge d’instruction de Bordeaux, en date du 4 décembre 1861, par laquelle 
ce magistrat a déclaré n’y avoir lieu à prononcer l’amende poitée par l’art. 86 
0- inst. cr., contre un témoin qui avait refusé de déposer dans uire affaire dont 
riustruotiQU lui était confiée; —* attendu qu’en statuant ainsi l’arrêt attaqué 
a formellement violé les ai t. 80 et 135 G. inst. cr. j — casse..., reuvoie... devant 
la chambre des mises en accusation de la Cour impériale de Toulouse. 

Du 16 janvier 186Î. — C. de case. — M. V. Foucher, rapp. 

Observations. — La solution do cet arrêt nous p..raîl irrécusable; 
mais voici nos motifs. Quand un juge d’instruction, ayant aujourd’hui 
tes pouvoiis des anciennes chambres du conseil, rend une ordonnance 
sur réquisitions, It ne fait pas seulement acte de police judiciaire; sou 
ordonnance est l’exercice d'un pouvoir do juridiction et constitue une 
décision véritable, sauf recours s’il y a lieu. Où doit-on chercher la 
règle ou les raisons déterminantes, pour décider si le recours au juge 
supérieur est ouvert? Ce n’est pas dans les dispositions du code qui 
placent les juges d’instruction sous la surveillance des procureurs géné¬ 
raux; car il ne s’agit ici ni de subordination personnelle, ni de disci¬ 
pline. Ce n’est pas non plus dans celles qui disent que les juges d’in¬ 
struction exercent leurs fonctions sous l’autorité des cours impériales; 
car la révision de la décision d’un juge inférieur par le juge d’appel est 
autre chose qu’un acte d’autorité, qui pèserait sur le magistrat person¬ 
nellement. C’est donc dans les dispositions de loi spécialement émises 
pour les décisions dont il s’agit, et pour leur révision selon les cas. Ces 
dispositions sont l’art. 135 C. inst. cr., modifié ou complété par la loi 
du 17 juillet 1856, et l’art. 80, concernant les témoins particulière¬ 
ment. 
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Avant la loi de 1856, les termes imparfaits de l’art. 135 donnaient lieu 
à de graves controverses, quant à l'opposition aux ordonnances de la 
chambre du conseil. Mais le droit du ministère public était assez géné¬ 
ralement admis pour tous les cas, suivant ce que nous avons démontré 
dans une dissertation spéciale [J. cr., art. 2963) et dans notre Répertoire 
(v° Chambres du conseil, n°* 20-31 ) ; tandis que le droit d’opposition 
était refusé au prévenu, si ce n’est dans le cas de déclinatoire repoussé 
et selon l’art. 539 (Voy. J. cr., art. 2963, 5827 et 5878). Relativement 
aux ordonnances du juge d’instruction, on reconnaissait au ministère 
public le droit de les frapper d’opposition, c’est-à-dire d’appel devant la 
chambre d’accusation, toutes les fois que ses réquisitions avaient été 
repoussées (V. Rép. cr ., v° Appel, n° 45; J . cr., art. lui4, 1178, 1735 
et 1815). Il en était ainsi notamment de l’ordonnance déclarant n’y avoir 
lieu de condamner à l’amende un témoin qui avait refusé de déposer 
(Cass. 14 sept. 1832, 19 février et 10 mars 1836; J. cr., art. 1178 et 
1815). Mais l’art. 80 ayant déclaré que la condamnation serait sans 
appel, on décidait que le témoin condamné n’avait d’autre voie que le 
recours en cassation, qui fut notamment exercé par un avocat revendi¬ 
quant le droit de s’abstenir à raison de ses devoirs d’état (V. Rép. cr. y 
v° Avocats, n°* 8-10). — Le législateur de 1856 a fait disparaître tous 
doutes, par ses explications et par une rédaction nouvelle. On lit dans 
l’exposé de motifs : « Le droit d’opposition devant rencontrer une juri¬ 
diction nouvelle, il a paru opportun de rectifier une rédaction dont le 
sens a été aussi largement développé. Les ordonnances de la chambre 
du conseil ne sont pas les seules contre lesquelles, dans l’état présent 
de notre législation, il puisse être formé un recours; celles du juge 
d’instruction sont aussi susceptibles d’appel. Le droit d’opposition à ces 
dernières est tiré des principes généraux du Code, il n’est pas écrit. 
Nous avons pensé qu’il était convenable de lé consacrer par un texte; 
et comme les deux natures d’ordonnance émaneront désormais de la 
même autorité, il nous a semblé qu’il convenait de comprendre dans la 
même formule les diverses oppositions dont elles peuvent être frappées. 
Plus le pouvoir du juge d'instruction reçoit d’extension, plus il importe 
d’affirmer le droit qui se place à côté de lui, qui s’inquiète de ses écarts, 
qui les surveille et qui les défère, au besoin, à la censure d’une juridic¬ 
tion régulière et souveraine. Nous nous sommes employés d’ailleurs à 
résumer dans le nouvel art. 135 les applications les plus générales de la 
jurisprudence. Nous avons donc proclamé le droit absolu d’opposition 
de la partie publique; nous avons contenu dans de justes limites celui 
de la partie civile; nous avons restreint aux deux seuls cas où il soit 
possible de l’admettre, celui des prévenus. » Ceci est clair et décisif, 
notamment pour l’opposition du ministère public, qui est admise par le 
texte nouveau dans tous les cas. Si le législateur de 1856 a omis de 
parler du témoin condamné à l’amende, la question est tranchée contre 
lui par le texte de l’art. 80 et par la jurisprudence, qui ont été mainte¬ 
nus sans changement aucun. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


161 


art. 7423. 

Lorsque le juge saisi s'aperçoit qu'il a commis une nullité de 
forme, peut-il prononcer lui-même l’annulation et recommencer son 
œuvre à partir de l'acte nul ? 

I. En traçant aux juges ou tribunaux les formalités à remplir, et en 
édictant pour certains vices de procédure la peine de nullité, le légis¬ 
lateur s’est avec raison abstenu de dire que celui qui aurait commis 
une irrégularité, plus ou moins grave, pourrait 'a réparer lui-même ; car 
c’eût été ouvrir une perspective de rectification, qui favoriserait des 
négligences, toujours regretiables. Ce qu’il a proclamé, c’est que les 
nullités viciant une décision frappée de recours entra’neront annulation 
par la juridiction supérieure, avec telles ou telles conséquences. Suivant 
l’art. 473 C. proc. civ., lorsqu’il y a vice de forme dans un jugement 
déféré au juge d’appel, l’annulation appartient à celui-ci, qui statuera 
ensuite sur le fond, si l’alfaire est en état; et cette disposition régit les 
appels de simple police, comme ceux des jugements civils 1 . Pour les 
appels correctionnels, il y a une règle analogue, plus impérieuse aujour¬ 
d’hui. Le Code du 3 brumaire an iv, art. 201 et 202, voulait que, s’il y 
avait eu en première instance violation ou omission de formes prescrites 
à peine de nullité, le tribunal criminel annulât le jugement et renvoyât 
le procès à d’autres juges, pour y être recommencé, à partir du plus 
ancien des actes dans lesquels il s’était trouvé une nullité. Suivant la loi 
du 29 avril 1806, art. 1 er , quand le juge d’appel reconnaît une nullité 
pour violation ou omission des formes prescrites par la loi, il doit pro¬ 
noncer l’annulation et ensuite statuer lui-même au fond, en procédant 
comme l’indiquait ce passage de l’exposé des motifs : « La Cour d’appel 
rétablira ou réformera ce qui aura été omis ou ce qui aura été défec¬ 
tueux. » Même disposition dans l’art. 215 C. inst. cr., dont l’applica¬ 
tion ne présente de difficultés que pour les cas d’incompétence 2 . Ces 
dispositions régissent les appels, à l’exclusion des art. 408 et 413 qui, 
quoiqu’ils comprennent toutes les « nullités de l’instruction et du juge¬ 
ment, » ont disposé particulièrement pour les recours en cassation; 
« d’où il suit que les juges d’appel de police correctionnelle restent 
maîtres d’apprécier si l’acte illégal (du premier juge) a réagi sur le 
surplus de la procédure, et de ne prononcer l’annulation du tout que 
suivant l’exigence des cas 3 . » Enfin, l’art. 415, qui comprend les cas 
d’annulation par la Cour impériale comme ceux de cassation pour nul¬ 
lité en la forme, permet à la Cour d’ordonner que les frais de la procé- 


1. Voy. notre dissertation sur l’évocation par les tribunaux d’appel, J. cr ., 
art. 5671. 

2- Voy. la même dissertation, p. 74-84. 

3. Rép. cr., v° Nullité, n° 4; cass., 20 novembre 1847 (J. cr., art. 4399). 

J. cr. Juin 1862. 11 
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dure à recommencer seront à la charge de l'officier ou juge instructeur 
qui aura commis la nullité, s’il y a de sa part faute très-grave. 

Cependant, de ce que le tribunal supérieur, saisi par une voie de 
recours, a des pouvoirs d’annulation fort étendus, il ne suit pas néces¬ 
sairement que le premier juge, étant encore saisi, n’en ait aucun. Des 
distinctions paraissent nécessaires, à l’exemple de celles qui existent 
quant aux jugements déjà rendus. S’il y avait jugement définitif pro¬ 
noncé, comme il serait acquis à l’une des parties contre l’autre et sauf 
recours par celle-ci, le juge aurait rempli son office et serait dessaisi; il 
ne pourrait rétracter sa décision, même vie ée de nullité, pour en rendre 
une plus régulière; en le faisant, il empiéterait sur les pouvoirs de la 
juridiction supérieure et encourrait la censure pour cette cause. C’est 
ce qu’a proclamé un arrêt de cassation, disant : « Qu’il a (le juge de 
police) commis un excès de pouvoir, en rapportant son jugement, qu’il 
ne lui appartenait pas do réformer, quelque illégal qu’il fût; qu'il a con¬ 
trevenu aux art. 177 et 407 C. inst. cr., qui réservent à la Cour de 
cassation le droit d’annuler les jugements rendus en dernier ressort par 
le tribunal de police 4 . » Mais lorsqu’il ne s’agit que d’un simple juge¬ 
ment préparatoire ou d’instruction, la doctrine et la jurisprudence, qui 
reconnaissent même que certains interlocutoires ne lient pas le juge, 
doivent admettre qu’il puisse le rétracter dans l’intérêt d’une bonne 
justice; et s’il peut rapporter une telle décision comme erronée en elle- 
même, à plus forte raison doit-il lui être permis de la déclarer non ave¬ 
nue pour un vice de forme qui l’entachait de nullité, en ordonnant plus 
régulièrement la mesure d’instruction qu’il juge opportune 5 . Cela semble 
incontestable, et même incontesté jusqu’ici. Or, il y a plus de motifs 
encore pour la réparation d’un simple vice dans la procédure non ter¬ 
minée. 

II. Tout juge, saisi d’un procès; a mission d’observer certaines for¬ 
mes pour arriver à une décision valable. En procédant irrégulièrement, 
il n’accomplit pas son office et compromet la justice. Des qu’une nullité 
par lui commise se révèle à ses yeux, son devoir est de régulariser sa 
procédure, hors le cas où quelque droit acquis rendrait l’erreur irrépa¬ 
rable. Il répugnerait à la raison qu’un juge qui, avant toute décision 
conférant un droit à quelqu’un, verrait une nullité de son fait ou du fait 
de ses auxiliaires, fût tenu de continuer jusqu’à jugement une procé- 

4. Cass., int. de la loi, 1 er avril 1843. 

5. « Attendu que l’arrêt par lequel la Cour avait déclaré qu’il serait passé 
outre aux débats (nonobstant l’absence d’un témoin excusé) était un arrêt d’in- 
structioD, qui ne formait pas contrat judiciaire, et qu’il a pu être rapporté 
lorsqu'il a été reconnu par la Cour d’assises que la déposition du témoiu ab¬ 
sent était indispensable. » (Rej., 26. nov. 1829 ; J. cr., art. 290.) —11 a même 
été jugé que la Cour d’assises peut annuler le serment prêté par uu témoin, 
S'il vient à se constituer partie civile (Rej., 24 juin 1858; J. cr., art. 6718); et 
qu’il peut aussi y avoir annulation de l’ordonnance de clôture des débats, dès 
qu’un incident révèle l’opportunité d’une reprise du débat (Rej., 12 fév. 1858; 
/. cr art. 6612). 
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dure nulle, qui serait infailliblement annulée avec le jugement lui- 
même dès qu’il y aurait recours à la juridiction supérieure. On ne sau¬ 
rait contester à l’officier ministériel qui a fait un acte nul le pouvoir de 
le recommencer régulièrement, ni au juge délégué pour une formalité 
le pouvoir de refaire dans les formes ce qu’il avait mal fait une première 
fois : c’est ce que démontrait M. Merlin, dans un réquisitoire où il allait 


jusqu'à dire que l’opinion contraire élait une insulte à la raison 6 . On 
ne peut davantage refuser à un officier de police judiciaire, ni à un juge 
d’instruction, qui n’ont pas encore accompli leur office, le pouvoir de 
régulariser, l’un son acte imparfait, l’autre son instruction non termi¬ 
née : car leur dénier ce droit, ce serait vouloir des procédures frustra- 
toires et des annulations rétroactives avec frais perdus, quoique tout 
cela cependant eût pu être évité. Do même un tribunal, lorsque l’un de 
ses membres a commis ou laissé commettre une nullité réparable, doit 
avoir le pouvoir de déclarer nul et non avenu ce qui vicierait le juge¬ 
ment qu’il a à rendre, et ensuite de reprendre l’instruction orale à par¬ 


tir de l’acte ainsi annulé. Si ce pouvoir n'est pas expressément attribué 


aux juges en général par une disposition législative qui fasse règle pour 
tous, il résulte du but de l’institution des tr ibunaux, il est dans la force 


des choses et on le trou e au moins sous-entendu dans un texte. En 


effet, l’art. 215 C. inst. cr., qui veut que la Cour d’appel statue sur le 
fond après annulation du jugement pour violation ou omission entraî¬ 
nant nullité, dit : « violation ou omission non réparée... » N’est-ce pas 
reconnaître que le premier juge aurait pu lui-même réparer le vice, et 
qu’alors il n’y aurait pas eu cause d’annulation? 

III. Le pouvoir d’annuler un acte nul et de régulariser l’instruction 
orale, avant jugement définitif, doit appartenir à tous tribunaux de 
répression , sans qu'il y ait nécessairement à distinguer entre ceux où 
des jurés siègent à côté des magistrats et ceux où le magistrat est juré 
lui-même. La Cour de cassation l’a proclamé à l’occasion d’un procès 
de garde nationale, en ces termes : « Attendu que, quand un tribunal 
s’aperçoit à l’audience qu’il a omis une formalité substantielle et que les 
choses sont encore entières, il ne lui est interdit par aucune loi de répa¬ 
rer l’omission; que, dans l’espèce, cette omission a été réparée immé¬ 
diatement 7 . » Il est également admis en jurisprudence que les débats 
d’une Cour d’assises peuvent être annulés, soit par la Cour, en cas d’in¬ 
cident contentieux, soit par le président seul, s’il n’y a pas opposition, 
pour une nullité de forme, spécialement pour défaut de serment va- 


6. Merlin, 7?ép., v° Signification, n° 12. Réquisitoire prononcé devant la 
Cour de cassation, le 26 nov. 1810 : « Si je charge un avoué de faire pour moi 
un acte de procédure, ne pourra-t-il pas, si cet acte se trouve nul, le recom¬ 
mencer sans un nouveau pouvoir? Si un juge délégué pour recevoir un ser¬ 
ment décisoire le reçoit sans que la partie contre laquelle ce serment doit être 
prêté ait été appelée* ni présente, ne pourra-t-il pas, après que l'autre partie 
s’eu sera désistée, procéder contradictoirement à la réception d'un nouveau 
serment? » 

7. Rej., 22 oct. 1881 (aff. Godoffre). 
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labié ; et cela, à partir du premier acte nul, en recommençant les forma¬ 
lités irrégulièrement remplies, sans que l’audition nouvelle des témoins 
soit viciée par. cette circonstance qu’ils auront eu connaissance des 
témoignages précédents 8 . Bien plus, pour le tirage du jury et nonob¬ 
stant la disposition du Code qui proclame l’irrévocabilité de l’opération 
terminée, la doctrine et la jurisprudence admettent le pouvoir d’annu¬ 
lation nécessité par une nullité commise qui est réparable. L’auteur 
d'un récent traité dit avec raison : « La formation du tableau est irré¬ 
vocable, mais a la condition qu’il y aura été procédé régulièrement, et 
que les douze jurés seront idoines. Cette condition est de bon sens; il 
serait déraisonnable, en effet, do contraindre les Cours d’assises à va¬ 
quer au jugement d’une affaire devant un jury dont la composition 

serait viciée, ou dans sa forme ou dans son essence.Si le tirage était 

irrégulier, l’annulation est admise, comme étant parfaitement légi¬ 
time 9 . » La Cour de cassation tient pour légitime l’annulation pro¬ 
noncée par le président, qui a tous pouvoirs à défaut d’opposition 
soulevant un contentieux, par exemple, lorsqu’il avait omis d’avertir 
l’accusé de son droit de récusation, ou lorsqu’un coprévenu est sur¬ 
venu pendant le tirage, ou enün lorsqu’on s’aperçoit que le nom d’un 
des jurés ayant répondu à l’appel n'a pas été mis dans l’urne 10 . Dans 
ces differents cas et en rejetant le moyen de cassation proposé par le 
condamné, elle considère, en droit, « que le tirage du jury peut être 
recommeucé, lorsqu'une irrégularité a été remarquée dans ce tirage... ; » 

. « qu’il est alors du devoir des magistrats d’annuler ce tirage au 

sort, pour ne pas soumettre les accusés à un tribunal dont la composi¬ 
tion vicieuse n’offrirait pas les garanties que lu loi exige, et devrait en¬ 
traîner la nullité des débats et de tout ce qui aurait suivi ; ».« que 

l’omission viciait la composition du jury de jugement, et qu’en réparant 
la nullité qui en était la conséquence, par la seule voie légale qui lui 
était ouverte, le président de la Cour d’assises n’a commis aucun excès 
de pouvoir. » 

IV. L’annulation est donc un pouvoir certain ; mais il doit y avoir des 
conditions : quelles sont-elles? Là est la difficulté. Il n’y a pas de règle 
écrite; les textes sont imparfaits, et les commentaires manquent; la 
jurisprudence elle-même ne fournit que quelques applications particu¬ 
lières. Suivant nous, deux conditions existent de droit et doivent être 
respectées l’une et l’autre. 

1° Nullité à réparer. — Si l’irrégularité remarquée ne viciait pas 
substantiellement le débat, il n’y aurait aucunement nécessité, pour le 
juge saisi, de prononcer une annulation, qui ne serait pas à craindre, 
avec déplus graves conséquences, de la part de la juridiction supérieure. 


8. Rej., 18 déc. 1858 et 4 oct. 1860 (/. cr., art. 6838 et 7153). 

8. Ch. Nouguier, La Cour d’assises, t. II, n° 1419. 

10. Rej. 19 fév. 1841, 4 janv. 1851 et 18 juilL 1856 (J. cr., art. 6240). 
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Parût-il opportun d’anéantir l’acte irrégulier, le juge, s’il reconnaissait 
que cette irrégularité n’a pas réagi sur les autres actes et ne vicie pas 
l’ensemble de la procédure, devrait s’en tenir à une simple rétractation 
partielle, comme au cas où il convient de rapporter ou abandonner un 
jugement préparatoire. S’il prononçait alors l’annulation qui suppose 
une nullité commise et qui fait tomber la procédure à partir tout au 
moins de l’acte annulé, cette décision, reposant sur une erreur de droit 
et détruisant inutilement une procédure qui devait se continuer telle 
qu’elle existait, serait elle-même entachée d’un vice d’autant plus grave 
que le juge saisi irait au delà de ce que pourrait faire la juridiction 
supérieure en cas de recours : il y aurait là cause d’annulation de la 
décision erronée, ainsi que de ce qui aurait suivi, puisque le vice même 
d’un simple préparatoire peut le faire annuler avec ses suites (voy. 
art. 451 C. proc. civ. et 416 C. inst. cr.). La condition première, pour 
l’annulation par le juge saisi, est donc que l’irrégularité commise, et en¬ 
suite aperçue, soit de celles qui entraînent nullité selon la loi, en ce que 
la peine de nullité serait écrite dans un texte ou déduite par la juris¬ 
prudence du caractère substantiel de la formalité. Quand il eu est ainsi, 
l’annulation avec ses conséquences est dans les pouvoirs du juge ou tri¬ 
bunal, dont la décision conforme doit paraître irréprochable; elle est 
même un devoir pour lui, puisqu’il lui incombe de régulariser son 
œuvre commencée : s’il doit interpeller ou entendre les parties respec¬ 
tives, avant, de prononcer l’annulation par jugement, parce que telle 
est la condition ordinaire pour les jugements à rendre, l’opposition ou 
les objections qui viendraient de l’une d’elles ne feraient pas obstacle à 
l’annulation de ce qui serait réellement nul. 

2° Respect des droits. —La seconde condition est que les chosos soient 
encore entières et qu’il n’y ait aucun droit acquis. Supposons qu’à la 
suite d’une formalité ou d’une omission donnant ouverture à cassation, 
il soit intervenu une constatation régulière en elle-même, par exemple 
un aveu dont il aura été donné acte, ou bien un jugement définitif en 
un point; le juge qui viendrait à remarquer une nullité antérieure ne 
pourrait s’en prévaloir pour faire tomber la constatation ou le jugement 
au moyen d’une annulation rétroactive. Mais on ne saurait réputer droit 
acquis la faculté qui appartiendra aux parties respectivement ou à l’une 
d’elles, selon le jugement définitif à intervenir, défaire valoir devant la 
juridiction supérieure la nullité .commise dans le débat oral. En effet, 
chaque partie a droit et intérêt à l’observation régulière des formes et à 
la régularisation du débat en cas de nullité réparable; et comme il n’y a 
pas de droit contre le droit, l’adversaire de la partie qui demande l’an¬ 
nulation, pour la régularité, ne peut pas s’v opposer sous prétexte que 
cela lui enlèverait un moven éventuel de nullité totale. A la vérité, les 

m 9 

nullités commises en Cour d’assises ne pourront donner ouverture à cas¬ 
sation qu’en cas de condamnation prononcée contre l’accusé (art. 408 
et 409 C. inst. cr.) ; et celles des nullités commises en matière correc¬ 
tionnelle ou de police qui résultent de la violation ou omission des 
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formes prescrites pour assurer la défense du prévenu ne sont pas com¬ 
prises parmi les voies d’annulation accordées au ministère public en 
cas de relaxe (art. 413). En résulte-t-il que l’accusé ou le prévenu 
puisse dire qu’il y a nullité pour lui seul, et ainsi empêcher la régu¬ 
larisation demandée par le ministère public, pour se réserver en cas de 
condamnation un moyen de nullité? Nous ne le pensons pas. Dans l’hy¬ 
pothèse, il y a nullité certaine; le juge a le pouvoir d’annulation et de 
régularisation reconnu comme nécessaire, la partie publique a droit 
d’exiger qu’on procède régulièrement, la défense ne saurait s’assurer 
l’alternative d’un acquittement irrévocable ou d’une condamnation an¬ 
nulable à sa volonté. Les droits de la défense à respecter sont ceux qni 
lui donnent toute latitude pour une justification complète : ils ne vont 
pas jusqu’à détruire ceux du ministère public, comme le ferait une 
forme de débat qui ne pourrait aboutir à une condamnation régu¬ 
lière. 

V. Ces difficultés viennent de se présenter, sans solution précise, dans 
un procès correctionnel qui a eu beaucoup de retentissement. 11 y avait 
eu rapport en appel, interrogatoire et plaidoiries; le procureur général 
terminait ses conclusions orales, lorsque des exclamations réitérées du 
prévenu ont motivé son expulsion de l’audience. Pour une mesure aussi 
exorbitante, qui empêche le prévenu de compléter en personne sa dé¬ 
fense et néanmoins n’enlève pas au jugement le caractère et les effets 
d’un jugement contradictoire, la loi du 9 septembre 1835 eût voulu un 
arrêt rendu par la Cour, après audition du ministère public sur l’inci¬ 
dent : or c’était le président, seul et spontanément, qui avait ordonné 
l’expulsion effectuée. De là une nullité, tout au moins apparente. Le 
prévenu absent, le procureur général avait terminé ses conclusions par 
un simple résumé. A l’audience du lendemain, où le prévenu compa¬ 
raissait avec ses deux défenseurs, il a été donné lecture du procès-verbal 
relatant l’incident, y compris les exclamations prises pour entrave 
au débat, et transcrivant les paroles qui avaient terminé le réquisi¬ 
toire après l’expulsion. Puis, le procureur général a pris et développé, 
des réquisitions à fin d’annulation, soit totale, soit partielle, du débat 
oral. Pour les justifier, après avoir émis l’opinion que la défense n’avait 
pas reçu d’atteinte effective, mais qu’il pouvait y avoir un scrupule 
qu’on devait faire disparaître, il a dit : « Une pareille annulation est 
dans vos pouvoirs; car des vices accomplis pendant les débats sont des 
vices réparables tant que le débat n’est pas clos, et le pouvoir qui répare 
ne peut être que celui qui a laissé passer le vice ou l’erreur. C’est là un 
principe qui est journellement appliqué. Lorsqu’un témoin, par exem¬ 
ple, a été entendu sans les formalités prescrites, on annule le passé, 
c’est-à-dire la déposition qui n’est pas faite sous la foi du serment, et 
on l’entend à nouveau. Le vice est réparable, et il est réparé. Qui oserait 
dire cependant que l’accent, les termes, l’énergie de la première dépo¬ 
sition qu’on annule n’eussent pas été de nature à produire plus d’im¬ 
pression que la seconde déposition qu’on maintient? Où le magistrat 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 167 — 

a4-il puisé ce pouvoir? Il ne le trouve pas dans un texte spécial, mais 
dans ce principe de bon sens qui veut que dans l’intérêt de tous rien ne 
s’éternise, et que le magistrat ne soit pas forcé de parcourir une voie 
qu’il croit inutile, sans avoir le droit de réparer l’absence ou l’omission 
qu’il a laissée l’instant d’avant sur sa route... Quand, à la Cour d’as¬ 
sises, de pareilles annulations sont dans les pouvoirs du magistrat, on 
se demande comment la juridiction correctionnelle ne pourrait pas re¬ 
commencer un débat qui laisse au prévenu et au ministère public les 
mêmes pièces, les mêmes témoins, les mêmes libertés, les mêmes 
juges.... » La défense s’est opposée à toute annulation, par des conclu¬ 
sions demandant qu’il fût seulement donné acte de l’incident, et qu’elle 
a voulu justifier en disant : « Je ne sais pas s’il y a vice, mais je sais 
qu’il n’est pas en Votre puissance de le dire ou de ne pas le dire. On 
vous demande d’annuler tout ou partie des débats. Eh quoi ! la Cour 
pourrait ainsi annuler son œuvre! Elle irait dire que la citation, le 
rapport, la défense, le réquisitoire sont un rêve, qu’il faut tout recom¬ 
mencera nouveau I Non, la Cour ne peut pas dire cela ; non, c’est à une 
autre juridiction qu’il faut recourir, ce n’est plus à vous; parla force 
même de la loi, vous avez épuisé votre juridiction. » Sur ce, après déli¬ 
béré prolongé jusqu’au lendemain, la Cour a rendu l’arrêt suivant : 
« Statuant sur les conclusions de Mirés, la Cour lui donne acte de ce 
qu’il a été expulsé de l’audience le 10 avril, et ramené à la prison, sur 
l’ordre direct de M. le premier président et sans que cet ordre ait été 
précédé de réquisitions du ministère public ; qu’après la sortie de Mirés, 
M. le procureur général a continué son réquisitoire; qu’aucun procès- 
verbal n’a été lu à Mirés jusqu’à l’audience du M avril; — statuant sur 
les conclusions de M. le procureur général : attendu que la lecture faite 
à Mirés du procès-verbal, à l’audience du 11 avril, lui a donné une con¬ 
naissance exacte et complète de la fin de l’audience du 4 0 avril; — 
qu’ainsi les droits de la défense n’ont pas été compromis; — >)a Cour 
dit qu’il n’y a lieu d’ordonner ni l’annulation totale ni l’annulation par¬ 
tielle des débats; — ordonne qu’il sera passé outre aux débats. » (C. de 
Douai, 11 et 12 avril 1862.) 

Il nous parait y avoir là plus d’une erreur, et nous pensons que c’était 
le cas d’une annulation partielle. Le président avait excédé ses pou¬ 
voirs et usurpé ceux de la Cour, en ordonnant lui seul l’expulsion. En 
effet, la police d’audience qui appartient au président, si elle lui permet 
de faire expulser un tiers dont l’attitude dans la salle trouble le débat, 
ne comporte pas le même pouvoir à l’égard du prévenu qui comparaît 
pour se défendre, lequel doit être présent à tout le débat et ne pourrait 
même obtenir l’autorisation de se retirer pour cause de fatigue (voy. 
Rép. cr., v° Audiences, n°M 0 et 11 ). La loi du 8 septembre 1835 a prévu 
le cas et réglé les conditions. Par ses art. 8 et 9 elle a reconnu au pré¬ 
sident le pouvoir de faire amener parla force, à l’audience, les accusés 
ou prévenus qui refuseraient de comparaître, ou bien de passer outre, 
en cas de résistance constatée, parce que c’est une simple mesure d’exé- 
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cution, d’ailleurs entourée de garanties spéciales. Mais l’art. <0. déclaré 
applicable à toutes les juridictions par l’art. 12, n’accorde qu’à a la 
Cour » le pouvoir de « faire retirer de l’audience et reconduire en pri¬ 
son tout prévenu qui, par des clameurs ou par tout autre moyen propre 
à causer du tumulte, mettrait obstacle au libre cours de la justice ; » et il 
fallait bien qu’il en fût ainsi, du moment où cet art. 10, disant qu’il 
serait procédé aux débats et au jugement comme dans le cas des art. 8 
et 9, attribuait le caractère et les effets d'un arrêt contradictoire à celui 
qui serait rendu arrière du prévenu expulsé. Outre que le texte est 
positif, une explication irrécusable est fournie par la discussion prépa¬ 
ratoire. Le projet et l’exposé de motifs proposaient « d’accorder au pré¬ 
sident le pouvoir de faire retirer le prévenu et de continuer les débats, 
comme dans le cas où l’absence est volontaire. » M. Clogenson fit re¬ 
marquer qu’il s’agissait d’un prévenu ayant à se défendre, que sa dé¬ 
fense trop bruyante ne devait pas facilement le faire éloigner. « J’ad¬ 
mets, disait-il, que dans certaines circonstances le prévenu jettera une 
ou plusieurs clameurs; 'il faudra alors qu’il demeure bien constant 
qu’elles sont de nature à empêcher le libre cours de la justice. C’est à 
la Cour entière, et non au président seulement, qu’il faut attribuer le 
droit dont il s’agit. » Le garde des sceaux accepta l’amendement, et 
l’art. 10 fut rectifié par la substitution des mots la Cour aux mots le 
président , ce qui fit consacrer de plus fort la distinction qui se trouvait 
aussi dans l’argumentation de M. Odilon Barrot (voy. Monit ., 14 août 
1835, 2 e suppl., p. 1858). Il n’y eut rien de contraire dans la discussion 
subséquente, et le rapport de M. Tripier à la Chambre des pairs ap¬ 
prouva aussi la nouvelle rédaction de l’art. 10 (Monit., 28 août). Donc, 
dans l’esprit de la loi, et selon une disposition expresse qui comprend 
les tribunaux correctionnels comme les Cours d’assises, c’est le tribunal 
ou la Cour, procédant en jugement et selon les formes, qui a le pouvoir 
d’expulsion, pour causes graves et avec des conséquences réglées. 

Si donc il arrive que le président seul fasse expulser un prévenu et 
continuer néanmoins le débat, c’est un acte illégal, excédant les pou¬ 
voirs de police d’audience et constituant une usurpation des pouvoirs 
qu’une loi formelle a réservés, par des motifs impérieux, à la Cour en¬ 
tière. Dès ce moment, les débats continués sont viciés d’une nullité 
d’ordre public et radicale. Peu importerait qu’on observât les formalités 
ultérieures, telles que celle d’une signification de procès-verbal au pré¬ 
venu après l’audience, et qu’ainsi on pût dire que la défense n’a pas 
effectivement souffert. Outre que l’expulsion illégale du prévenu est une 
atteinte au droit qu’il a d’être présent et de se défendre en personne, 
l’excès de pouvoir qui détruit l’économie des formes légales est une 
cause de nullité par lui seul, sans que les parties soient tenues de prou¬ 
ver en cassation qu’il a de plus produit une atteinte effective aux droits 
de la défense. Or, dès qu’il y a nullité certaine, signalée par le minis¬ 
tère public qui demande qu’on régularise le débat, les juges qui ont 
commis ou laissé commettre la nullité doivent user du pouvoir qui leur 
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appartient de réparer à temps l'erreur commise; en repoussant la ré¬ 
quisition du ministère public par un refus dont le motif est lui-même 
erroné, ils commettent une seconde erreur de droit et s’exposent à la 
censure en cas de recours. — Reste à savoir si, advenant l'acquitte¬ 
ment du prévenu, le ministère public pourrait faire annuler le jugement 
ou arrêt définitif. La raison de douter est que c’est dans l’intérêt de la 
défense qu’il faut un arrêt de la Cour en cas d’expulsion, et que l’arti¬ 
cle 413 limite les voies d’annulation de la part du ministère public 
contre le prévenu renvoyé. Mais on peut répondre ceci : Le motif de la 
loi exigeant un arrêt n’enlève pas à l’ordonnance illégale son caractère 
d’excès de pouvoir; l’excès de pouvoir ainsi que l’incompétence est 
une cause d’annulation qui peut être invoquée par chacune des par¬ 
ties respectivement, et même être relevée d’olfice par le juge; le 
ministère public, demandant l’annulation pour la régularité, usait d’un 
droit et mettait le juge en demeure de régulariser son œuvre, sans que 
la défense eut le pouvoir de l’empêcher; l’arrêt qui repoussait ses ré¬ 
quisitions était susceptible de recours en cassation, tout au moins après 
Iarrêt définitif et avec celui-ci: en l’attaquant, le ministère public 
signalerait une nullité d’ordre public et un refus illicite de réparation 
d’erreur, sans se préoccuper des conséquences pour le prévenu et sans 
avoir besoin d’appuyer son moyen de l’articulation d’une atteinte aux 
droits de la défense, comme le ferait le pré\enu lui-même en cas de 
condamnation et de recours. 


art. 7424. 

ATTENTATS AUX MOEURS. — OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR, 

— COUR OUVERTE. — CHAMP. — SENTIER. 

% 

La publicité qui érige en délit tout acte impudique existe, non-seulement 
lorsqu'il a été vu fortuitement, mais aussi lorsqu'il a été commis en un lieu 
où il aurait pu être aperçu L 

Cétte condition n'est pas exclue par la circonstance que l’acte de lubricité, 
aurait eu lieu dans une habitation, ou bien sur un sentier privé, ou enfin la 
nuit. 

arrêt (Moglia). 

La Cour ; — attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que le 
nommé Moglia s’est livré, sur la personne de la fille Célinie Lenoir, à des 
actes de lubricité dans le rez-de-chaussée d’une habitation située sur uue cour 
ouverte, ou comme traversée par un sentier du village, et dont la porte, restée 
. entièrement ouverte, donnait toute facilité de voir ce qui se passait dans l’in¬ 
térieur; —■ attendu qu’il est de principe que la publicité, élément essentiel du 
délit d’outrage à la pudeur, existe, en cette matière, non-seulement au cas où 
l’acte immoral a été vu par une ou plusieurs personnes, mais aussi lorsqu’il a 
pu être offert aux regards du public, et que, par la nature du lieu où il a été 


1. Voy. Bép. cr., v° Attentats aux mœurs. n os G-8; J. cr., art. 6141, 6628, 
6661, 6796, 6834 et 6893. 
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commis, il a pu être aperçu même fortuitement; — attendu, dès lors, qu‘en 
décidant, dans l’état des faits ci-dessus constatés, que le nommé Moglia s’était 
rendu coupable du délit d’outrage public à la pudeur, l’arrêt attaqué a fait 
une saine et juste application de l’art. 330 du G. pén.; — rejette. 

Du 28 nov. 1861. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Orye). 

La Cotjr; — en ce qui touche le chef de prévention résultant de l’acte qui 
aurait été commis sur la personne de Boyan; — attendu qu’après avoir con¬ 
staté l’existence de l’outrage à la pudeur dont Boyan aurait été la victime, 
l'arrêt attaqué a, néanmoins, écarté ce chef de prévention par ce motif que le 
fait, mis à la charge d’Heuri Orye, manquait d’une des conditious constitu¬ 
tives du délit prévu et puni par l’art. 330 C. pén., la publicité de l’outrage; 

— que cette condition de publicité a été déniée à raison de diverses circon¬ 
stances de fait résumées par l’arrêt, et spécialement par cette circonstance que 
l’acte aurait été commis en plein champ, dans un point assez éloigné de tonte 
voie de circulation, sans être aperça par personne et sans que personne ait pu 
l’apercevoir; — que, dans cet état des faits, l’arrêt attaqué n’a violé aucune 
loi; — mais en ce qui touche le chef de prévention résultant des actes qui au¬ 
raient été commis sur la personne de Jeanrot, an moment où il se trouvait 
avec Henri Orye sur le sentier des champs de la Folie, allant du cimetière 
de Sancergues au chemin de Croise: — attendu que, comme pour le chef pré¬ 
cédent, l’arrêt attaqué, après avoir constaté l’existence de l'outrage à la pu¬ 
deur dont Jeanrot aurait été, à deux fois, la victime, a écarté ces nouveaux 
chefs de prévention, par le motif que la publicité nécessaire pour constituer 
le délit n’apparaissait pas d’une manière certaine; — attendu qu’en matière 
d’outrage à la pudeur, la publicité existe non-seulement au cas où l’acte 
immoral a été vu par une ou plusieurs personnes, mais aussi lorsqu’il est 
certain, notamment par la nature du lieu où il a été commis, que cet acte a 
été offert aux regards du public et qu’il a pu être aperçu, même fortuitement; 

— attendu qu’aux termes mêmes des constatations de l’arrêt, le sentier des 
champs de la Folie est fréquenté du public ; qu’il va du cimetière de San¬ 
cergues au chemin de Groise, c’est-à-dire d’un lieu public à un lieu public; 
que, dès lors, les outrages à la pudeur imputés à Henri Orye ont été offerts 
aux regards du public et renferment, conséquemment, les conditions légales 
de la publicité nécessaire pour constituer le délit; — attendu que, pour dé¬ 
truire cette condition de la publicité, l’arrêt attaqué excipe vainement de ces 
circonstances que le sentier dont il s’agit n’a été établi que par tolérance sur 
une propriété privée; que le6 faits se sont passés entre huit et neuf heures du 
soir, au commencement de la nuit, et qu'ils n’ont été vas par personne; — 
qu’en premier lieu, la publicité prévue par l’art. 830 précité étant unique¬ 
ment celle qui résulte de la fréquentation, en fait, par le public, d’une voie 
quelconque, il est impossible d'en subordonner l’existence à une question de 
propriété; — qu’en second lieu elle n’est pas non plus subordonnée, d’one 
manière absolue, à l’heure où les actes ont été consommés, alors même qu’il 
s’agirait non-seulement du commencement de la nuit, mais de la nuit close, 
lorsque le lieu où ces actes se seraient produits serait un lieu ouvert au public 
de nuit et de jour, et dans lequel la circulation de tous pourrait incessam¬ 
ment s’exercer; — qu’enfin il importe peu que les faits n’aient été vus de per¬ 
sonne, puisqu’aux termes des principes ci-dessus rappelés, il suffit qu’ils aient 
été offerts aux regards du public, et qu’ils aient pu, par suite, être aperçus 
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même fortuitement; — d'où il suit qu’en refusant de reconnaître, dans ces 
diverses circonstances réunies, la publicité définie par l’art. 330 ci-dessus visé, 
l’arrêt attaqué a manifestement violé ledit article; — et attendu que les actes 
dont il s’agit et les actes qui auraient été commis sur le chemin public, devant 
la maison du receveur des domaines d Sancerques, auraient eu lieu sur la 
même personne, dans la même conversation et le même trait de temps; qu’ils 
sont concomitants et connexes ; qu’ainsi il y a indivisibilité entre tous ces 
chefs de prévention ; — casse. 

Du 16 janv. 1862. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 7425. 

1° CASSATION. — AMENDE. — 2° ACQUITTEMENT. — RESTITUTION. — 

v 3° FRAIS. — PARTIE CIVILE. 

1° Quand l'accusé acquitté se pourvoit contre l'arrêt qui le condamne à des 
réparations civiles, il doit consigner l’amende exigée par les art. 419 et 420 
C. inst. cr. 

2° Nonobstant l'acquittement de l'accusé, la Cour d'assises peut le con¬ 
damner, au profit de la partie civile, à la restitution des sommes détournées. 

3° Les dépens, qui sont à la charge de la partie civile en cas d'acquitte¬ 
ment, ne peuvent lui être alloués par voie de condamnation récursoire contre 
l'accusé, si ce n’est seulement à titre de dommages-intérêts et avec déclaration 
explicite dans ce sens*. 

arrêt (Latrobe G. Lefèvre). 

La Cour; — en la forme; — attendu que le présent pourvoi a pour objet 
unique les condamnations purement civiles prononcées par l’arrêt attaqué; 
qu'il est accompagné de la quittance de l'amende, dont la consignation est 
exigée dans ce cas, à peine de déchéance, par les att. 419 et 420 duC.d'inst. cr.; 
que ce pourvoi se trouve dès lors régulièrement produit et recevable ; — sur 
le moyen tiré de ce que le demandeur a été condamné envers Lefèvre, par¬ 
tie civile, au remboursement de la somme de 1,425 fr. qu’il avait reçue comme 
son mandataire :— attendu que la déclaration du jury par suite de laquelle 
le demandeur a été acquitté de l’accusation d'abus de confiance au préjudice 
dudit Lefèvre, son maître, a seulement fait disparaître la criminalité de cette 
accusation; qu’elle ne pouvait donc pas empêcher la Cour d’assises de faire 
ensuite droit à la demande en restitution de la susdite somme ; — que l’arrêt 
attaqué, en l’ordonnant, avec les intérêts légitimes à partir du 7 mars der¬ 
nier, date de l’encaissement, n’a fait que se conformer à l’article 366 du Code 
d’inst. cr. ; — rejette ce moyen; — mais statuant d’office sur le moyen tiré de 
la violation de l’art. 368 du même Code, combiné avec l’art. 157 du décret du 
18 juin 1811, en ce que ledit arrêt accorde à la partie civile sou recours contre 
le demandeur, quant aux frais de l’accusation principale sur laquelle cette 
partie a succombé; — attendu que la condamnation aux frais envers l'Etat, 
prononcée contre la partie civile, l’a été également en vertu des articles pré¬ 
cités; que la Cour d’assises aurait pu sans doute en même temps, aux termes 
de l’art. 366 du Code d’inst. cr. et de l’art. 1382 du Code Napoléon, mettre le 

1. C’est ce qu’a jugé très-expressément l’arrêt de cassation du 13 février 
1862, aff. Collât et Legay, que nous recueillerons. 
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payement de ces frais à la charge du demandeur, si elle avait formellement 
statué ainsi à titre de dommages-intérêts au profit de la partie civile; — mais 
que, hors ce cas spécial et exceptionnel, l’accusé acquitté ne peut jamais, 
d’après les susdits art. 368 et 157, être passible des. frais envers le trésor pu¬ 
blic; — que cependant l’arrêt dont il s'agit n’a prononcé la condamnation du 
demandeur, comme dédommagement du préjudice par lui causé, que relative¬ 
ment aux frais de l’intervention de Lefèvre ; — qu'il suit de là que cet arrêt, 
qui accorde à la partie civile son recours contre lui concernant les frais de 
l'accusation dont il a été acquitté, n’a pu statuer de cette manière qu'en appli¬ 
quant faussement les articles précités et en commettant une violation expresse 
de leurs dispositions; — casse... sur ce chef et par voie de retranchement. 

Du 5 déc. 1861. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 7426. • 

MARAUDAGE. — VOL. — FRAUDE. — ERREUR. 

Quoique le maraudage ne soit puni que comme contravention, c'est néan¬ 
moins un genre de vol, pour lequel est nécessaire une intention frauduleuse 
constatée i . 

arrêt (Min. pub. C. Aly, etc.). 

La Cour; — attendu que l’infraction que punit l'art. 475, n° 15, C. pén., 
est le maraudage, c’est-à-dire l’enlèvement dans les champs des récoltes ou 
autres productions utiles de la terre, non encore détachées du sol, de quelque 
nature que soient ces productions, pourvu qu’elles soient utiles; — que l’en¬ 
lèvement de branches d’arbres non détachées du tronc, mais coupées et bri¬ 
sées à l'effet de se les approprier, constitue, évidemment, le fait prévu et ré¬ 
primé par la disposition susénoncée; — mais que le fait de maraudage, 
considéré par la loi comme un vol d’une nature particulière, il est vrai, n'en 
doit pas moins réunir les caractères constitutifs du vol ordinaire, à savoir, le 
fait et l’intention de s’approprier fraudùleusemeut un objet appartenant à 
autrui; — attendu, dans l’espèce, que le jugement attaqué, tout eu consta¬ 
tant l’aveu des prévenus, reconnaît en même temps qu’ils ont agi par erreur 
sans intention de nuire au sieur Vérillon; que, dès lors, le fait qui leur est 
imputé manque, pour être punissable, de l’une des conditions exigées par la 
loi; — que, dès lors aussi, le juge a pu, sans violer le paragraphe 15 de 
l’art. 475 C. pén., déclarer qu’ils n’avaient commis aucune contravention et 
les renvoyer des poursuites du ministère public; — rejette. 

Du 9 janvier 1862. — C. de cass. — M. le Sérurier, rapp. 

art 7427. 

SUBSTANCES. — FALSIFICATION. — SIROP. 

On doit considérer comme falsification la coloration artificielle d’un sirop, 
ayant pour but de lui donner l’apparence d’une qualité supérieure, et pour 
effet d’altérer ses propriétés naturelles, du moment où le fabricant ne le dé- 


1. Voy. Rép. cr. f v° Maraudage; /. cr., art. 1452 et 3588. Adde Cass., 13 
janv. 1815. 11 s’est élevé aussi la question de savoir si une condamnation 
pour maraudage faisait perdre la capacité électorale, en vertu des lois qui 
attachent cette incapacité aux condamnations pour vol. 
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bite pas comme sirop de fantaisie, ou ne révèle pas au public par une étiquette 
Vintroduction d'une matière colorante étrangère. 


jugement (Min. pub. C. A...). 

Le Tribunal; — attendu que de l'instruction et des débats résulte la preuve 
que, dans le courant de 1861, A..., liquoriste à Amiens, a vendu et exposé en 
vente, dans ses magasins , des sirops de groseille dans la composition des¬ 
quels il fait entrer, soit du jus de merises, soit une matière colorante comme 
dans le commerce sous le nom de carmin impérial, et qui n’est autre chose 
qu’un composé de l’or-eille; — que si l’on ne peut tiouver rigoureusement 
les éléments d’une falsification dans l’addition du jus de meiises, à raison de 
la faible quantité constatée, et comme se rapprochant «le la formule du Codex 
qui prescrit l’emploi de cerises aigres, il n’en saurait être de même «lu sirop 
coloré à l’aide d’une teinture d’orseille; —qu’en effet, l'addition «le cette ma¬ 
tière éminemment colorante, dans la proportion d’un soixaute-quinzième à un 
centième, comme l’a constaté l’expertise à laquelle a été juridiquement sou¬ 
mis ce sirop, n’a pas seulement pour effet de tlatter l’œil du consommateur, 
mais encore de le tromper, en lui faisant supposer ainsi une plus grande 
quantité de sucs de fruits, sous un volume donné, et par conséquent une 
qualité supérieure à celle des sirops naturels de groseille; — qu’il résulte en 
outre des explications fournies à l'audience par l’expert chimiste Bor, qu’au 
point de vue hygiénique et médical, la présence du carmin impérial, même 
dans les proportions constatées, a pour effet, à raison des principes d’ammo¬ 
niaque qu’il dégage et de l’arsenic qu’il contient, bien que dans des proportions 
infinitésimales, de neutraliser les propriétés tempérantes du sirup de gro¬ 
seille;— attendu qu’une telle coloration artificielle, produisant do semblables 
résultats, et n’ayant d’autre but que de donner à tort à un sirop les appa¬ 
rences d’une qualité snpérieure, ne peut être considérée que comme une fal¬ 
sification, du moment où elle n’est pas révélée au consommateur de façon à 
ne lui offrir dans ce produit qu’un sirop de fantaisie; — que s’il a été trouvé 
chez A... des étiquettes portant, les unes : Sirop pur sun'c à ’a groseille fram¬ 
boise coloré; les autres ; Sirop de groseille framboise garanti pur sucre; ces 
étiquettes, i suffisantes pour éclairer le consommateur, destinées d’ailleurs à 
des bouteilles, ne pouvaient s’appliquer aux sirops que, de son propre aveu, le 
prévenu vend le plus ordinairement en fûts; que c’est ainsi qu’ont été expé¬ 
diés ceux saisis chez divers épiciers de Cambrai; — que de pareils faits 
tombent sous l’application des art. 1 er de la loi du 27 mars 1851, et 428 C. 
pén.; — qu’il y a lieu toutefois de tenir compte au prévenu des démarches 
par lui faites à une époque déjà éloignée, près de M. le préfet de la Somme, 
pour être autorisé à colorer, à l’aide d’un produit de l’oiseille, les sirops qu’il 
fabrique en grand, et de lui faire, en conséquence, l’application de l’art. 463 
C. pén.; — condamne A... par corps en 50 fiancs d’amende et aux dépens. 

Du 14 mars 1802. — Trib. corr. d’Amiens. — M. Brisez, prés. 


Appel du prévenu. 

ARRÊT. 

La Coub; — adoptant les motifs des premiers juges; — confirme. 

Du 4 avril 1862. — C. d’Amiens, ch. corr. — M. Siraudin, prés. 
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art. 7428. 

COMPÉTENCE. - TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — DOMMAGES-INTERETS 

A DONNER PAR ÉTAT. 

Lorsque le tribunal correctionnel, condamnant un prévenu à des dommages- 
intérêts envers la partie civile, s’est réservé d'en fixer le chiffre après état 
fourni, il demeure saisi quant à ce, nonobstant la confirmation de son juge¬ 
ment par la Cour d'appel et la cassation de l'arrêt avec renvoi devant une 
autre cour. 

arrêt (Drouin C. Voisin). 

La Coür; — vu la requête eu règlement de juges, par laquelle Drouin 
demande son renvoi devant la Cour impériale de Rouen, chambre correc¬ 
tionnelle; — vu la réponse de Voisin, qui conclut au renvoi devant le tri¬ 
bunal correctionnel de la Seine, par application de l’art 472 C. proc. civ. et de 
la règle des deux degrés de juridiction; — vu les assignations données en 
conséquence par les deux parties; — attendu que la connaissance du conten¬ 
tieux, sur l’exécution des condamnations correctionnelles, appartient à la 
juridiction de qui elles émanent; — que l’art. 472 C. proc. civ., spécial 
aux matières civiles, a été dicté par des considérations particulières aux juri¬ 
dictions civiles et à la nature des affaires qui en ressortissent, et que cet article 
et l’art. 473 peuvent d’autant moins être étendus aux juridictions correction¬ 
nelles, qu’en ce qui concerne L’art. 473 les conditions d’évocation posées par 
lui diffèrent de la règle établie par l’art. 215 G. inst. cr.; — mais attendu que 
devant le tribunal correctionnel de la Seine, Voisin avait conclu à ce que 
Drouin fût condamné envers lui à 25,000 fr. de dommages-intérêts pour délit 
de contrefaçon ; que, par son jugement du 12 avril 1859, le tribunal a con¬ 
damné Drouin à 200 fr. d’amende et aux dommages-intérêts envers Voisiu, à 
donner par état; — qu’en s’abstenant ainsi de fixer, quant à présent, le mon¬ 
tant des dommages-intérêts, et en disant qu’ils seraient donnés par état, le tri¬ 
bunal s’est implicitement réservé de statuer, après plus ample informé, sur ce 
chef de conclusions de Voisin ; — attendu que le jugement a été confirmé par 
la Cour impériale de Paris, chambre correctionnelle ; — que, sur le pourvoi de 
Drouin, l'arrêt de la Cour de Paris a été cassé par le seul motif que Fabre, 
tierce partie, avait à tort été reçu intervenant au procès; — que la cassation, 
de l’arrêt et le renvoi devant la Cour impériale de Rouen avaient simplement 
remis les parties en l’état où elles étaient avant l’arrêt annulé et n’avaient 
touché en rien au jugement de première instance; — attendu que la Cour 
impériale de Rouen, chambre correctionnelle, après avoir écarté l’intervention 
de Fabre, a maintenu purement et simplement le jugement entre Voisin et 
Drouin; — attendu que, dans cet état des faits, il n’y a pas seulement une 
question d’exécution d'arrêt, mais surtout un chef de conclusion encore pen¬ 
dant devant les premiers juges, sur lequel il n’a pas été statué et que le tri¬ 
bunal s’est réservé par une disposition confirmée en appel, comme le surplus 
du jugement; — vu les art. 525 etsuiv. G. inst. cr.; — renvoie devant le tri¬ 
bunal de première instance de la Seine. 

Du 18 janvier 4862. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7429. 

TROMPERIE. — SUBSTANCES. — MÉLANGE. — ÉTIQUETTE. 

Il n’y a ni falsification, ni tromperie sur la nature de la marchandise ven- 
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due , quand une étiquette révèle suffisamment au consommateur la composition, 
et que l'introduction d’un élément étranger ne la rend pas impropre d sa desti¬ 
nation. 

jugement (Min. pub. C. D...). 

Le Tribunal; — attendu que si des débats résulte la preuve que D..., épi¬ 
cier à Amiens, a, dans le courant de cette année, vendu et exposé en vente 
dans ses magasins des boites de café en i*oudro, portant une étiquette ainsi 
conçue : Café du Soleil. — Arôme concentré. — Economie de moitié. — Mé¬ 
lange des meilleurs cafés toiréfiés avec 10 p. OjO extrait caramélisé concentra¬ 
teur; — quelque vicieuse, au point de vue giammatical, que puisse paraître 
une pareille annonce dans sa partie finale, elle indique néanmoins suffisam¬ 
ment au public l’introduction dans le café, ainsi mis eu vente, de 10 p. 100 
de caramel; — que cette proportion a été trouvée exacte par l'analyse chi¬ 
mique à laquelle ce café a été juridiquement soumis; — attendu qu’un pareil 
mélange, dans une telle proportion, n’a pu avoir pour résultat de dénaturer la 
marchandise vendue, ni de la rendre impropre à l’usage auquel elle était des¬ 
tinée; — que, dès lors, D... en mettant en vente sou café du Soleil, avec une 
étiquette annonçant son mode de préparation et sa composition exacte, n’a ni 
falsifié une denrée alimentaire, ni trompé sur la nature de cette deuree ; — 
acquitte. 

Du 44 mars 4862. — Trib. corr. d’Amiens. — M. Brisez, prés. 

Appel du Min. pub. 

ARRÊT. 

La Cour; — adoptant les motifs des premiers juges; — confirme. 

Du 28 mars 4862. — C. d’Amiens, ch. corr. — M. Siraudin, prés. 

ART.. 7430. 

FORÊTS. — BOIS COUPÉ OU ENLEVÉ. — AMENDE. 

Dans le cas même où le bois coupé et enlevé n’est pas en quantité suffisante 
pour form'r la totalité d’une charge d'homme, le délinquant est passible de 
l’amende de 2 fr. édictée par l’art. 194 C. for. 

arrêt (Leroux). 

La Cour; — vu les art. 192, 194, 198 C. for., 161 C. inst. cr.; — attendu 
qu’aux termes des deux premiers articles précités, toute coupe ou tout enlève¬ 
ment de bois oommis au préjudice d’autrui constitue un fait délictueux, pas¬ 
sible des pénalités pécuniaires énoncées auxdites dispositions; — attendu que 
celles portées en l’art. 194, et qui ont spécialement pour objet la répression de 
tout eulèvement ou coupe de bois d’une dimension inférieure à deux centi¬ 
mètres de tour, sont fondées, non sur la quantité de bois coupé par les pré¬ 
venus, mais sur le mode employé par eux pour en opérer l’enlèvement; — 
attendu, en effet, que cet art. 194, modifié par la loi du 18 juin 1859, dispose, 
§ 1 er , que l’amende pour coupe ou enlèvement de bois qui n’aurait pas cette 
dimension sera, par chaque chairetée, de 10 fr. par bète attelée, de 5 fr. par 
charge de bète de somme, de 2 fr. par chaque fagot, fouée ou charge d’homme ; 

et que, de plus, les délinquants seront passibles d’un emprisonnement de. 

suivant les cas; — attendu que, si le premier paragraphe dudit article ne 
détermine pas ce qui compose légalement une charge d’homme, il résulte. 
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tant de l’ensemble de ses dispositions que des diverses prescriptions du 
titre XII dudit Code, qu'il y a lieu à l’application de l'amende de 2 fr., lors 
même que le bois enlevé ou coupé ne présente pas par lui-même une quotité 
suffisante pour former la totalité d’une charge d’homme; — qu'interpréter 
autrement les dispositions ci-dessus relatées serait assurer l’impunité des dé¬ 
vastations forestières, que ces pénalités diverses ont précisément pour but de 
prévenir et réprimer; — et attendu, dans l’espèce, que Guillaume Leroux, ter¬ 
rassier. est poursuivi pour avoir, le 29 août dernier, été trouvé, par le garde 
champêtre de Quimperlé, portant un morceau de bois privé de son écorce, 
vulgairement appelé trique de fagot, et par lui pris dans un bois dépendant de 
la commune; que ce fait, qu’il n'a point contesté, constitue la contravention 
prévue et punie par l’art. 194, § 1 er , ci-dessus rappelé, du Code forestier, et de¬ 
vait lui faire infliger l’amende de 2 fr. prononcée par cet article ; qu’en déci¬ 
dant le contraire et en relaxant, par suite, ledit Leroux, le jugement dénoncé 
a commis un excès de pouvoir et une violation expresse des articles ci-dessus 
visés ; — casse. 


Du 25 janv. 1862. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rajlp. 


art. 7431. 

PHARMACIENS. — MÉDICAMENTS. — LÉGISLATION. — OFFICINES. 

HOSPICES. 


La déclaration du 25 avril 1177, qui réglait la pharmacie et l’épicerie, était 
un règlement spécial pour Paris, et a d’ailleurs été abrogée par la loi du 
21 germinal an xi, qui est une loi organique de la pharmacie pour toute la 
France *. 

La législation actuelle n’interdit pas à un hospice, ayant un pharmacien 
reçu, de vendre des médicaments au public *. 


arrêt (Hospice du Puy). 

La Cour ; — attendu que s’il est constant en fait que les hospices du Puy 
possèdent une pharmacie ouverte au public, et si des dames religieuses agis¬ 
sant sous les ordres des administrateurs desservent cette pharmacie, il est 
constant également que ces dames, se conformant en cela au règlement ap¬ 
prouvé par le préfet de la Haute-Loire, subissent préalablement un examen, 
sous la présidence d’un administrateur, par les médecins et le pharmacien de 
l’établissement, et qu’il est reconnu par le jugement dont est appel, et n'a pas 


1. C’est ce que nous avons plusieurs fois fait observer, contrairement aux 
arrêts qui ont voulu appliquer cette déclaration pour la peine de l'infiaction 
du gérant non propiiétaire de l’officine ( voy. J. cr ., ait. 7071. 7152 et 7278). 

2. La Cour de cassation, ch. des requêtes, l’avait ainsi jugé, le 17 avril 
1848 (Pharmaciens de Lyon C. Hospices de Lyon). Plusieurs arrêts de Cours 
niaient aussi que la loi actuelle exigeât absolument la réunion sur une même 
tète du diplôme et de la propriété de l’officine (Lyon, 23 juin 1847 et 23 mai 
1861; Paris, 31 juill. 1851,15 fév. et 15 mars i859). Mais la chambre crimi¬ 
nelle juge constamment le contraire, du moins contre les simples gérants (voy. 
J. cr., art. 6877, 7152 et 7278). Ses arrêts ne la conduiront-ils pas à censurer 
celui que nous recueillons, lequel est frappé de pourvoi ? — Il y aura aussi à 
juger la question de l’association pour l’exploitation d’une pharmacie (voy. 
notre art. 7278, et un arrêt de la Cour de Paris, 2® ch., du 27 mars 1862). 
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été dénié devant la Cour, que la préparation, le débit et la vente des médica¬ 
ments sont sérieusement laits par le pharmacien préposé par arrêté préfectoral 
à la gestion de la pharmacie; — attendu que ce débit de médicaments accom¬ 
pli avec le concours de citoyens honoraires et de dames religieuses, acceptant 
cette mission dans un pur esprit de bienfaisance, et révocables à la volonté du 
gouvernement,est au-dessus de tout soupçon de trafic déloyal; qu’il est soumis 
d’ailleurs à la même surveillance que !e débit des pharmacies privées du de¬ 
hors, et qu’il dépend de l’administration préfectorale qui l’autoiise, qui le sur¬ 
veille et qui peut le faire cesser; qu’il présente donc au plus haut degré les 
garanties de capacité, de moralité et d'ordre qu’on a droit d’attendre d'un débit 
qui intéresse essentiellement la saute publique ; — attendu qu’il a, de plus, pour 
résultat de livrer aux pauvres, à titre gratuit, les médicameuts qu’ils ne trou¬ 
veraient pas ailleurs aux mêmes conditions; qu’il offre ainsi à la population 
ouvrière et nécessiteuse d’une grande ville des ressources précieuses ; — 
attendu qu’à ce double point de vue il a droit à toute la protection de la jus¬ 
tice, si les lois et règlements sur la pharmacie ne l’interdisent pas formellement 
aux établissements hospitaliers; — qu’il s’agit donc uniquement de décider en 
droit si de tels établissements ont la faculté d’avoir une. pharmacie dirigée par 
un pharmacien breveté, et de faire aux pharmacies du dehors une concur¬ 
rence préjudiciable à b-urs iiitéiéts privés; — attendu qu’on soutient vaine¬ 
ment que cette faculté leur est interdite par la ùeclaialiou du 25 avril 1777; 

attendu qu'il faut remarquer d’abord que les pharmacies des hôpitaux, 
fermées au public par c* tte d datation, n étaient point géiées par des pharma¬ 
ciens brevetés, et qu’il n’est pas rationnel d’appliquer cette législation aux 
pharmacies actuelles de nos hôpitaux, lesquelles sont administrées par des 
pharmacien? brevetés dont le gouvernement fait choix et qu’il nomme; — 
attendu qu'on doit reconnaître ensuite que cette déclaration n’a jamais été 
applicable aux hospices du Puy; — qu’en effet elle est émanée du pou¬ 
voir royal, à une époque où la police de la pharmacie variait suivant les pro¬ 
vinces; qu’elle n’a eu pour objet qu’une seule chose, « réglementer la 
profession de la pharmacie et de l’épicerie à Paris, et constituer le collège 
privilégié des pharmaciens de cette ville; » qu’on eu trouve la preuve dans 
son préambule et dans ses art. 1, 2, 3, 9 et 11 ; que si elle était acceptée dans 
le ressort du Parlement de Paris, aucun acte législatif ne l’a étendue au reste 
delà France; qu’il n’apparait pas notamment qu’elle ait été enregistrée au 
Parlement de Toulouse et qu’elle régit la province du Velay qui en dépen¬ 
dait, et sur le territoire de laquelle étaient situés les hospices du Puy; que ce 
fait résulterait au besoin des documents du procès, qui démontrent qu’avant 
1789 les hospices du Puy possédaient une pharmacie considérable qui vendait 
les médicaments au dehois avec l’assentiment et la protection de l’autorité 
publique ; — attendu que cette déclaration a d'ailleurs été abolie par la loi du 
2 mars 1791 qui a proclamé la liberté pour toute personne d’exeieer telle pro¬ 
fession qu’elle trouvera bon, et « qui supprime les offices, les brevets et letties 
de maîtrise , les droits perçus pour la réception des maîtrises et jurandes, » 
et spécialement «.ceux du collège de pharmacie, » c’est-à-dire la corporation 
privilégiée constituée par la déclaration de 1777;— qu'à la vérité, la loi du I4avr. 
suivant a remis cette déclaration en vigueur; mais qu’il ne faut pas perdre de 
vue que cette loi du 14 avril, provoquée par les abus qu’avaient entrailles, dans 
l’exercice de la pharmacie, la liberté proclamée du commerce, n’avait pas donné 
à la déclaration de 1777 force de loi sur tout le territoire delà République; 
qu’elle faisait revivre au contraire « toutes les lois, tous les statuts, tous les 

/. cr. Juin 1862. 12 
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règlements existant au 2 mars précédent, »et qu’elle les faisait revivre « sui¬ 
vant leur forme et teneur; » quelle a donc replacé la pharmacie sous l’empire 
des statuts divers qui la régissaient avant le 2 mars, et qu’elle a laissé par 
suite à la déclaration de 1777, comme à tous les autres règlements, son carac¬ 
tère local et limité; — attendu qu’il résulte du reste de cette loi du 14 avril 
qu’elle a voulu que ces divers règlements ne continuassent de régir la phar¬ 
macie que jusqu’à ce qu’il eût été statué définitivement à cet égard, c’est-à- 
dire jusqu’à ce qu’il eût été fait une loi générale sur la police de la pharma¬ 
cie; qu’elle était donc essentiellement provisoire et conditionnelle, et qu'elle a 
dû cesser d’avoir effet, ainsi que toutes les lois spéciales qu'elle avait fait re¬ 
vivre momentanément, lorsque la loi organique de la pharmacie a été promul¬ 
guée ; — attendu que cette loi est intervenue le 21 germinal an xi ; qu’on voit 
par les discours de Fourcroy, qui en a exposé les motifs, et de Carette, qui en 
a été le rapporteur, qu’elle embrasse tout ce qui est relatif à l’exercice et à la 
police de la pharmacie ; qu’elle conserve et qu’elle étend à toute la France ce 
qu’il y avait de bon dans les règlements particuliers qui l’avaient précédée, 
adoptant les dispositions dont l’utilité était reconnue, modifiant celles qui n’é¬ 
taient plus en rapport avec le régime de liberté que la France s’était donné, et 
créant, non plus un college de pharmaciens pour la ville de Paris, mais des 
écoles publiques et des jurys d’examen destinés à fonctionner sur toute l’éten- 
düe du territoire de la République, pour mettre partout à la portée des citoyens 
les moyens d’acquérir l'instruction et d’obtenir le diplôme nécessaire au libre 
exercice de la pharmacie; —attendu que cette loi présente bien, dans les insti¬ 
tutions qu’elle crée et dans les mesures de police qu’elle promulgue, tous les 
caractères de la loi organique et définitive annoncée par l’Assemblée nationale 
le 14 avril, et qui devait consommer l’abrogation de tous les règlements anté¬ 
rieurs, et par suite l’abrogation de la déclaration de 1777; — atteudu qu’il est 
impossible de ne pas reconnaître spécialement que le législateur a pris dans 
cette déclaration tout ce qu'il a jugé convenable de conserver, car il a repro¬ 
duit presque textuellement les art. 3, 6, 7, 9 et 10, et modifié tous ceux qui 
ôtaient susceptibles de l’étie; qu’il avait donc sous les yeux l'art. 8, qui inter¬ 
disait aux hospices le droit de vendre au dehors des médicaments; qu'ainsi 
c'est avec une intention marquée qu’il ne l’a pas reproduit, et qu’on doit y voir 
nécessairement la présomption qu’il n’a pas voulu faire revivre cette interdic¬ 
tion; — attendu que dans un tel état de choses il faut trouver écrit dans la 
loi de germinal ou la nécessité pour le pharmacien de réunir sur sa tète le di¬ 
plôme et la propriété de l’officine, ou la prohibition pour les hospices de vendre, 
par l’intermédiaire d’un pharmacien gérant, des médicaments au public; — 
attendu que la loi du 21 germinal n’impose à celui qui veut être pharmacien 
que la seule condition de se faire recevoir soit dans les écoles, soit par les 
jurys qu’elle établit; qu’on lit, à la vérité, dans plusieurs articles de ce titre, 
et notamment dans l’art. 25, que nul ne peut obtenir une patente pour exercer 
la pharmacie, ouvrir une officine, préparer, vendre ou débiter des médica¬ 
ments, s'il n’a été reçu suivant la forme voulue par la loi; mais qu’ici rien ne 
révèle l’intention d’exiger du pharmacien qu’il soit propriétaire de son officine, 
puisqu’on peut payer uue patente pour l’exercice d’un commerce dont le fonds 
n’appartient pas au patenté, puisqu'on peut ouvrir au public une officine de 
pharmacie sans être propriétaire des choses qti’on vend et débite; — attendu 
qu’on ne peut donc voir dans ces expressions, les seules de la loi de germinal 
qu’on invoque pour l’établir, l’obligation pour le pharmacien d’être proprié¬ 
taire de son officine ; que ce serait là évidemment forcer le sens grammatical 
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des mots pour y troùver une restriction qui devait être clairement écrite ; — 
attendu qu’on ne peut encore s’appuyer sur l’art. 4 de l’arrêté du 25 thermidor 
an ii pour établir cette restriction, parce que si la veuve d’un pharmacien ne 
peut tenir son officine ouverte au delà d’une année après la mort de son mari, 
dans les conditions prévues par cet article, c’est-à-dire avec un élève de vingt- 
deux ans, agréé seulement par l’école ou le juiy du département, aucune dis¬ 
position de loi n’interdit à la veuve de continuer de tenir son officine ouverte 
avec un pharmacien à diplôme; qu’on doit remarquer du reste que celte in¬ 
terdiction est fondée sur le principe d’ordre public qui interdit aux femmes 
l’exeicice des professions savantes, et que le rapporteur de la loi de germinal 
disait à ce sujet dans son rapport: « Le projet de loi n’empêche pas les veuves 
d’associer à leur commerce des pharmaciens légalement îcçus; » — attendu 
qu’on ne trouve écrite non plus dans aucune des dispositions de la loi de ger¬ 
minal l’interdiction pour les hospices de vendre, par l'intermédiaire d’un phar¬ 
macien gérant, des médicaments au public; — que cette omission est d’autant 
plus digne d'attention, que, sur la demande du gouvernement, l’Ecole de mé¬ 
decine de Paris avait rédigé, le 9 pluviôse an x (treize mois avant la loi de 
germinal), une instruction pour assurer la bonne préparation des médicaments 
dans les hospices, et que cette instruction recoiinait formellement, soit aux 
sœurs de charité, pour les remèdes simples dont elles peuvent conserver la 
manipulation, soit aux pharmaciens salariés des hospices pour tous les médi¬ 
caments sans distinction, le droit de les vendre au public, lorsque le débit 
s’en fait en vertu d’une autorisation spéciale de l’administration; — attendu 
qu’on trouve, il est vrai, dans les art. 29 et 3ü de la loi de germinal, que, dans 
le cas où des drogues seront mal prépaiées ou détériorées dans les officines des 
pharmaciens, de même que, en cas de fabrication et de débit de médicaments 
sans autorisation légale, il doit être dressé procès-verbal pour être procédé 
contie les contrevenants conformément aux lois antérieures; mais qu’il est 
évident que cette disposition ne se réfère qu'aux pénalités édictées par ces lois 
pour piévenir la contravention que la loi nouvelle définit, et qu’elle n’a pas 
pour objet de l'aire revivre des dispositions réglementaires et de police que 
cette loi nouvelle a virtuellement abolies; — attendu que, de l’explication de 
ces textes, et de leur rapprochement avec l’art. 8 de la déclaration de 1777, il 
résulte que la loi de germinal n’exige pas la réunion du diplôme et de la pro¬ 
priété de l’officine sur la tète du pharmacien et qu’elle u’iuterdit pas aux 
hospices le droit de vendre des médicaments au public sous la surveillance et 
par les soins d’un pharmacieu en titre; — attendu qu’il résulte, eu effet, et 
des circonstances dans lesquelles la loi de gei minai a été promulguée, et de 
ses termes, et de son esprit, quelle crée un régime de liberté qui affranchit 
l’exercice de la pharmacie de toute entrave; qu’elie laisse atout citoyen reçu 
dans les écoles ou par les jurys le droit de gerer une pharmacie, comme tout 
citoyen a le droit d’exercer la médecine ou la profession d’avocat, en prenant 
ses grades dans les Facultés; qu’elle n’a en vue qu’une seule chose, le soin de 
la sauté publique, mais que, ce but atteint par l'instruction qu’elle exige des 
titulaires, par les visites auxquelles elle les soumet, par les formules d’un 
Codex officinal qu’elle les astreint à suivre, elle ouvre à tous une concurrence 
illimitée, que les hospices peuvent invoquer pour protéger leurs droits lors¬ 
qu’ils placent à la tete de leur officiue un pharmacien en titre oilraut au public 
toutes les garanties légales; — attendu que sous cette législation destructive 
de tout monopole et de tout privilège, les pharmaciens du dehors n’ont pas 
plus le droit de se plaiudre de cette concurrence que de celle que leur ferait 
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tonte ajitre pharmacie qui s’ouvrirait à côté d’eux ; — qu'il n'appartient d'y 
porter atteinte qu’à l’administration, tutrico naturelle et légale des hospices, 
qui peut toujours restreindre ce qu’elle autorise, et qui se décide, en pareil 
cas, en conciliant l’intérêt des professions libérales qu’elle doit protéger, avec 
l’intérêt des pauvres qu’elle doit aussi sauvegarder; — attendu que c’est 
donc à juste titre que le jugement dont est appel a déclaré l’action des ap¬ 
pelants mal fondée; — confirme. 

Du 22 février 4862. — C. de Riom, ch. corr. — M. Diard, prés. 

I 

art. 7432. 

COUPS ET BLESSURES. — IMPRUDENCE. — COMPLICITÉ. 

La complicité peut-elle exister en matière de blessure par imprudence ? 

jugement (Min. publ. C. Caulle et Longlet). 

Lb Tribunal; — attendu qu'il résulte de l’instruction et des débats la 
preuve que, dans la soirée du 16 mars dernier, Gaulle a, par maladresse et 
inattention, occasionné involontairement une blessure à Quignon, dans le ca¬ 
baret de Darras d’Allonville, en tirant dans sa direction un coup de pistolet 
chargé à poudre, dont la bourre est venue le frapper en pleine figure, ce qui 
constitue le délit prévu et réprimé par l’art. 320 G. pén. ; — en ce qui concerne 
Longlet: — attendu qu'il résulte des mêmes éléments de la cause qu'en prê¬ 
tant, avec la plus grande imprévoyance, à son camarade Gaulle, qui, de son 
propre aveu, était dans un état complet d'ivresse, uu pistolet et de la poudre, 
sachant qu'il allait en faire un usage immédiat, sous prétexte d’effrayer les 
personnes qui se trouvaient avec eux dans le cabaret de Darras, au risque de 
blesser accidentellement l’une d’elles, Longlet s'est rendu complice de la bles¬ 
sure par imprudence dont Caulle est déclaré coupable, en lui fournissant 
ainsi les moyens de la commettre; ce qui constitua le délit prévu et ré¬ 
primé par les art. 59 et 60 G. pén.; — mais attendu qu’à son égard il y a lieu, 
à raison des circonstances atténuantes, de lui faire application de l’art. 463 
C. pén.; — condamne Gaulle à 6 jours d’emprisonnement, et Longlet par 
corps à 25 francs d’amende; les condamne en outre tous deux solidairemeut 
aux dépens. 

Du 27 mare 4862. — Trib. corr. d’Amiens. — M. Brisez, prés. 

Observations. — La question résolue par ce jugement n’est pas sans 
difficultés. En général, les dispositions du Gode pénal sur la complicité 
sont réputées inappjicables aux infractions résultant d’une négligence 
ou imprudence ou d’une inobservation dos règlements, parce que ce 
sont des faits ou omissions qui paraissent personnels, c’est-à-dire impu¬ 
tables uniquement à la personne déclarée responsable. C’est ce que la 
doctrine et la jurisprudence s’accordent à reconnaître pour les simples 
contraventions de police, sauf celles que leur loi spéciale soumet 
exceptionnellement aux règles sur la complicité; pour certaines infrac¬ 
tions ayant le caractère de contraventions, quoiqu’elles comportent des 
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peines correctionnelles; et même pour des délits, tels que celui de ban¬ 
queroute simple, qui consistent principalement dans une négligence. Or, 
le délit de coups ou blessures involontaires, de même et plus encore que 
l’homicide involontaire, a beaucoup d’analogie avec les infractions qui 
viennent d’être rappelées, puisqu'il n’est puni qu’à raison du résultat 
d’une maladresse, d’une imprudence, d’un défaut d’attention, d’une 
négligence ou de l’inobservation d’un règlement. — Néanmoins et tout 
considéré, nous pensons que ce délit, comme celui d’homicide involon¬ 
taire, comporte l’application des art. 59 et 60. Le fait délictueux est le 
résultat d’une action anormale, qui peut avoir été provoquée par des 
dons ou promesses, ou bien facilitée par des instructions données ou 
par des armes, instruments ou autres moyens procurés à l’effet de la 
commettre. Ce sont là des circonstances prévues, pour les crimes et 
délits en général, par les dispositions diverses de l’art. 60; et l’on con¬ 
çoit qu’elles soient frappées, comme le délit lui-même, d’une peine 
édictée dans un but préventif. Si cette disposition n’est point applicable 
aux contraventions de police, c’est qu’elle les écarte en ne parlant que 
des crimes et délits; et s’il en est de même pour certains délits correc¬ 
tionnels, cela tient aux règles exceptionnelles qui dérivent de leur loi 
spéciale. Mais c’est tout autre chose pour le délit de coups ou blessures 
involontaires, comme pour l'homicide involontaire, même dégagé de 
toute circonstance aggravante. Outre que les textes sur la complicité 
peuvent s’appliquer à ces délits sans aucune extension ni interprétation 
forcée, il est juste et utile de réputer complice de l’agent, pour le punir 
ainsi que lui, l’individu qui provoque ou facilite une action imprudente, 
dont le résultat, devant être prévu, atteint la santé ou la vie d’une per¬ 
sonne ou de plusieurs. Telle est la justification du jugement ci-dessus, 
qui n’a même pas été frappé d’appel. 

art. 7433. 

COMPÉTENCE TERRITORIALE. — CHOSE JUGÉE. — JUGEMENT EN FRANCE. 

— BELGIQUE. 

Suivant la loi de Belgique, un Belge, quoiqu'il ait été condamné par un tri¬ 
bunal français pour délit par lui commis en France , peut être poursuivi à 
raison du même fait devant les tribunaux de son pays, si la condamnation n'a 
été prononcée que par défaut K 

arrêt (Min. publ. C. Lauwers Philippe). 

La Cour ; — attendu que la loi du 30 décembre 1836 autorise les poursuites 
contre un Belge qui aura commis, hors du royaume, un délit contre un étran¬ 
ger : 1° s’il se trouve en Belgique; — 2° si l’offensé ou sa famille rend plainte, 
ou s'il y a un avis officiel donné à l’autorité belge par celle du pays où le délit 
aura été commis; — et 3° si le Belge n’a pas été poursuivi et jugé en pays 
étranger, à moins qu’il ne soit intervenu qu’une condamnation par contumace 


1. Voy. nos art 7386, 7397 et 7420. 
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ou par défaut; — attendu que, dans cette disposition générale, la loi ne distingue 
pas entre le jugement par défaut provisoire et le jugement par défaut devenu 
définitif par la notification qui en a été faite, sans qu’il y ait eu opposition ou 
appel; qu’il n’en est pas moins un jugement par défaut, inexécuté par le fait 
du condamné; — attendu que le jugement par défaut devenu définitif, mais 
inexécuté par le fait du condamné, ne saurait, dans le système de la loi du 
30 décembre 1836, être assimilé à un jugement contradictoire, l’autorité judi¬ 
ciaire du lieu où le jugement contradictoire aurait été rendu ayant pu mettre 
ce jugement à exécution; — attendu qu’en autorisant les poursuites en Bel¬ 
gique, le législateur a eu pour but, dans l’intérêt de la morale publique, de 
ne pas accorder l’impunité aux nationaux qui rentrent en Belgique après la 
perpétration de leur délit et après avoir désobéi aux ordres de la justice du 
pays où la violation de la loi a été commise; — que ce but ressort à toute évi¬ 
dence du rapport de la section centrale sur le projet de loi de 1836, où il est 
dit : « que dans le cas d’une condamnation par défaut, soit que la non-com¬ 
parution devant les juges du lieu du délit ait été inspirée par l'espoir de se 
soustraire à toute pénalité, ou qu’elle l’ait été par le désir de se soumettre à 
ses juges naturels, le prévenu ne saurait décliner la juridiction des tribunaux 
belges; décider le contraire, ce serait annihiler toute la loi, et garantir l’impu¬ 
nité à ceux qui, en pays étranger, joindraient à la perpétration de leur crime 
la désobéissance aux ordres de la justice; » — attendu que c’est en vain que 
le prévenu objecte qu’étant sous le coup d’une double condamnation, il pourra 
être emprisonné deux fois pour le même fait, puisque cette double exécution 
n’est nullement à prévoir là où les poursuites en Belgique n'ont eu lieu que 
sur un avis officiel donné à l’autorité belge par celle où le délit a été commis 
et jugé par défaut, avis ayant eu pour but de provoquer des poursuites en Bel¬ 
gique; — qu’au surplus, la règle non bis in idem ne pourrait être invoquée 
par le prévenu qu’eu présence d’un jugement émané de la juridiction belge, 
passé en force de chose jugée et exécutoire dans ce pays, ce qui n’existe pas 
dans l’espèce...; — attendu que Lauwers Philippe a été condamné par défaut 
par le tribunal correctionnel de Dunkeique : 1° pour vol d’un mouton commis 
en décembre 1859, à Wormhaudt,au préjudice du sieur Poelaert, Français; 
2° pour vol, vers la même époque, d’un mouton dans un lieu non connu, et au 
préjudice d’une personne restée inconnue; — que l’autorité française a donné 
avis de cette condamnation par défaut à l’autorité belge, qui dès lors était en 
droit de poursuivre le prévenu tant pour le premier que pour le second vol; 
qu’au surplus, la seconde soustraction n’a pu être commise qu’en France ou en 
Belgique : dans le premier cas, la justice belge a puisé le droit de poursuite 
dans l’avis officiel précité, et, dans le second cas, elle n’avait pas besoin de cet 
avis pour mettre en mouvement l’action publique; — rejette les fins de non- 
recevoir opposées par le prévenu à l’action du ministère public. 

Du 3 décemb. 1861. — G. de Gand, ch. corr. — M. Van Aelbroeck, 
prés. 

art. 7434. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — PLAINTE ÉCRITE. — CONSTATATION. 

Pour le délit prévu par l'art. 373 C. pén., il faut d'abord une dénonciation 
par écrit . Mais la preuve de son existence peut se faire par les moyens ordi- 
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naires; et elle se trouve dans les énonciations de l’arrêt desquelles il résulte 
que la Cour a statué en présence d'une plainte, faite par écrit, qui était la base 
de l'information terminée par ordonnance de non-lieu 1 2 3 . 

arrêt (de Riesgo et Bilbao). 

La Cour; — sur le premier moyen, résultant de la fausse application de 
l’art. 337 C. pén., en ce que l’intention méchante qui aurait inspiré la dénoncia¬ 
tion calomnieuse ne serait pas suffisamment constatée par l'arrêt attaqué; — 
attendu que cet arrêt constate expressément qu’en portant leur dénonciation 
devant l’autorité judiciaire contre Lino de Ymaz, Riesgo et Bilbao ont agi de 
mauvaise foi et calomnieusement; — que cette déclaration, appuyée sur une 
série de faits détaillés audit arrêt, constitue une appréciation souveraine et 
définitive qui échappe au contrôle de la Cour; — sur le moyen relevé d’office 
et résultant de la violation de l’art. 373 susvisé, en ce que l’arrêt attaqué 
n’aurait pas déclaré que la dénonciation incriminée avait été faite par écrit; 
— attendu que si une déclaration expresse \ cet égard n’existe pas dans l’ar¬ 
rêt, il résulte de l’ensemble des faits constatés, et notamment : 1 0 de l’existence 
d’une plainte relatée par l’arrêt, laquelle plainte doit être écrite et signée, 
aux termes de l’art. 31 C. inst. cr.; 2° de la mention de l’ordonnance déclarant 
n’y avoir lieu à suivre contre Lino de Ymaz, que la Cour a statué en pré¬ 
sence d’une dénonciation écrite qui faisait la hase de l’information terminée 
par l’ordonnance susénoncée; — que ces constatations de l’arrêt attaqué sup¬ 
pléent suffisamment à la mention expresse que la dénonciation dont il s’agit 
était formulée par écrit, et justifient l’application de l’art. 373 C. pén.; — 
rejette. 

Du 5 déc. i 861. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

art. 7435. 

CHOSE JUGÉE. — ORDONNANCE DE NON-LIEU. — PARTIE CIVILE. 

— CITATION. — COMPÉTENCE. 

A 

Une ordonnance de non-lieu, quoique rendue par le juge d’instruction, a 
autorité de chose jugée lorsqu'elle n’a point été utilement attaquée et tant 
qu’elle n’est pas rétractée par suite d’instruction sur charges nouvelles t . 

Les décisions rendues en matière répressive, contradictoirement avec le mi* 
nistère public, ont l'autorité de la chose jugée à l'égard de tous, relativement 
à ce qu'elles affirment ou ce qu’elles nient*. 

Après acquittement ou non-lieu, une partie civile ne peut citer les mêmes 
individus pour les mêmes faits devant le tribunal correctionnel, fùt-ce en pré¬ 
sentant des preuves nouvelles. 

arrêt (Sautreaux C. Dayon et Clément). 

La Cour; — attendu que les ordonnances des juges d’instruction portant 

1. Voy. rej., 4 mai 1860 (J. cr., art. 7083), et rej., 26 avril 1862 ( infrà). 

2. Voy. Rép. cr., v° Chose jugée, n°* 11-15 ; J. cr., art. 5685. 

3. Voy. J. cr M art, 7858. 
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gn’il n’y a lieu à suivre, faute de charges suffisantes, ont la même valeur et 
produisent les mêmes effets que les ordonnances rendues, sous l'ancienne 
législation, par les chambres du conseil; — attendu que ces décisions, lors¬ 
qu'elles n’ont pas été attaquées dans le délai légal, acquièrent l’autorité de 
la chose jugée jusqu’au moment où elles sont rétractées par une instruction 
ultérieure provoquée, sur charges nouvelles; — attendu qu’il est de principe 
incontestable, en matière criminelle, que ce qui est jugé envers le ministère 
public est jugé à l’égard de tous, de telle sorte que dans le cas où les faits 
d’une plainte ont été appréciés, soit par jugement d’acquittement du prévenu, 
soit par un jugement de condamnation, soit par une simple ordonnance por¬ 
tant qu'il n'y a lieu à suivre, une partie civile ne peut saisir un tribunal de 
répression d’une demande relative aux mêmes faits; — attendu que la partie 
civile ne saurait invoquer, à l’appui de son action, la circonstance qu’elle 
n’aurait pas figuré dans l’information dirigée à la requête du ministère public, 
par le motif qu’elle avait la faculté de se constituer dans cette même procé¬ 
dure, et que, dans ce cas, la loi lui ouvrait un droit d'opposition envers les 
ordonnances du magistrat instructeur; que si elle prétend produire des ren¬ 
seignements nouveaux, et qui seraient de nature à modifier les premières ap¬ 
préciations de la justice, il y a lieu de se pourvoir auprès du ministère public, 
afin de provoquer la reprise des poursuites sur charges nouvelles, conformé¬ 
ment aux règles tracées par le Code d'instruct. crin).; — attendu que le délit 
articulé dans la citation donnée par Sautreaux à Clément et Doyon a déjà 
motivé une plainte dudit Sautreaux à la suite de laquelle il a été procédé à 
une information régulière terminée par une ordonnance de non-lieu émanée de 
M. le juge d'instruction de Saint-Marcellin sous la date du 21 septembre 1860; 
— sans s’arrêtera l’appel émis par le sieur Sautreaux, emendant toutefois le 
jugement du tribunal de Saint-Marcellin, en tant qu’il a prononcé par voie 
d'incompétence, et statuant au besoin par décision nouvelle, déclare Sau¬ 
treaux non recevable... 

Du 31 janv. 1862. — C. de Grenoble, ch. corr. — M. Alméras- 
Latour, prés. 

art. 7436. 

ARRESTATION ARBITRAIRE. —■ PÉNALITÉ. — COMPÉTENCE. 

L'arrestation arbitraire, imputée à un fonctionnaire public, constitue le 
crime prévu par l'art. 114 C. pén. et justiciable de la Cour d’assises, nonobstant 
l*art. 343, prévoyant un simple délit 1 . 

arrêt (Min. publ. C. Pétrv, etc.). 

La Cour; — attendu qu’une ordonnance de la chambre du conseil du tri¬ 
bunal de première instance de Bruges, en date du 5 octobre 1861, a renvoyé 
Jean Pétry, brigadier de la gendarmerie de Thourout, Pierre de Lepelaire, 
Pierre Sterssens et Jean-Baptiste Roeland, tous trois gendarmes à la même 
résidence, devant le tribunal correctionnel de Bruges , pour y être jugés du 
chef de différentes préventions et notamment pour avoir, à Thourout, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l’exercice de leurs fonctions, pendant la nuit du 
18 au 19 août, soit comme auteurs, soit comme complices, arrêté et détenu 


1. Voy. Rép. cr. t v° Arrestation, § 2, et J. cr., art. 7884. 
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jusqu'au lendemain, sans ordre des autorités constituées et hors les cas où la 
loi ordonne de saisir les prévenus, le nommé Henri Denionie, fait que la 
chambre du conseil a considéré comine étant punissable d’une peine correc¬ 
tionnelle et rentrant sous l’application des ait. 3'• 1 et 343 C. pén.; — que 
cette ordonnance n’a pas été attaquée par la voie de l’opposition dans le délai 
déterminé par l'art. 135 C. instr. ciim.; — attendu que par jugement du 
25 octobre 1861, confirmé en appel le 7 janvier 1802,1e tribunal de police cor¬ 
rectionnelle de Bruges s’est défiaié incompétent pour connaître de cette pré¬ 
vention, par le motif que le fait suséuoncé constitue à l’égard des prévenus, à 
raison de leurs qualités et des circonstances de la cause, le crime prévu et puni 
de la dégradation civique par l’art. 114 G. pén.; — que de la contrariété de ces 
décisions, ayant l'une et l’autre force de chose jugée, résulte un conflit négatif 
de juridiction, qui entrave la marche de la justice et qui ne peut être levé que 
par la Cour de cassation, aux termes des art. 525 et suiv. G. instr. crim., et 
de l'art. 15, § 3, de la loi du 4 août 1832; — vu les art. 114 , 117, 341 et 343 
G. péu.; — attendu que l’art. 114, qui punit expressément tout acte arbitraire 
et attentatoire «à la liberté individuelle commis par un fonctionnaire public ou 
agent du gouvernement, comprend dans ses termes l’arrestation arbitraire, 
qui constitue l’atteinte la plus grave à la liberté individuelle; —que pareille 
arrestation commise par un fonctionnaire est non-seulement un crime contre 
le particulier qui en est l’objet, mais essentiellement aussi et avant tout un 
abus d’autorité, un crime contre la chose publique, qui comme b l devait ttou- 
ver naturellement sa place au titre i Br du livre III G. pén.; — attendu que si 
celui qui commet l’arrestation n’est an contraire revêtu d'aucun caractère pu¬ 
blic, le crime, s’attaquant alors principalement au paitieulier, rentre plutôt 
dans la catégorie île ceux dont le législateur s’est occupé au titre il du même 
livre III, et tombe sous la répression des art. 341, 342, 343 et suiv.; — attendu 
que l’art. 117 dépmntre que la volonté du législateur a bien été que l’art. 114 
s’appliquât à l’arrestation aibitraire, puisque, statuant sur les dommages-inté¬ 
rêts qui peuvent être prononcés à raison des attentats prévus par l'art 114, 
cette disposition fixe à 25 fr. le minimum de ceux qui sont dus pour chaque 
jour de détention illégale et arbitraire, et pour chaque individu; — attendu 
au surplus que le sens et la portée des art. 114, 341 et 343 sont parfaitement 
déterminés parles travaux législatifs qui les ont préparés; qu’entre autres le 
conseiller d'État Faure, dans son exposé des motifs du 7 lévrier 1810, s’énonce 
de la manière la plus nette et la plus précise, alors qu’en parlant des art. 341 
et suiv., il dit : Il ne s'agit point ici des arrestations illégales commises par 
des fonctionnaires publics; cette matière est réglée par le titre i er du livre III; 
les dispositions actuelles n’ont trait qu'aux attentats à la liberté commis par 
des particuliers ; —attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’en jugeant comme 
elle l’a fait, la chambre du conseil du tribunal de Bruges a faussement appli¬ 
qué les art. 341 et 343, et directement contrevenu à l’art. 114 G. pén.; — par 
ces motifs, et statuant en règlement de juges, annule l’ordonnance de la cham¬ 
bre du conseil du tribunal de Bruges du 5 octobre 1861; renvoie la cause de¬ 
vant la chambre des mises en accusation de la Cour d’appel de Gand pour y 
être fait droit conformément à la loi, etc. 

Du 47 mars 4862. — C. cass. de Belgique. — Al. de Sauvage, prés. 
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art. 7437. 


1° INSTRUCTION CRIMINELLE. — EXPERTISE. — 2° ABUS DE CONFIANCE. 

— NANTISSEMENT. — 3° ESCROQUERIE. — EXECUTIONS DE BANQUE. 

— 4° SOCIÉTÉS PAR ACTIONS. — DIVIDENDES. — 5° SOCIETES. — 

CONSEILS DE SURVEILLANCE. — 6° SÉNATEURS. — COMPÉTENCE. 

1° L'expertise faite en vertu d’ordonnance du juge d’instruction n’est pas 
nulle, soit pour défaut de remplacement d'un des experts empêché, soit par 
cela qu’il n’a point été procédé contradictoirement avec le prévenu *. 

2° Il n'y a pas détournement constitutif d'abus de confiance par le gérant 
d'un établissement de crédit, si les titres au porteur dont il a disposé lui 
avaient été remis contre des avances, sans qu'il y eût nantissement constaté 
par quelque écriture ou consenti par lui, si par exemple les reçus désignaient 
seulement le nombre et le genre des titres sans aucune indication de numéro 
ou autre qui dût exclure le caractère fongible *. 

3° Le délit d'escroquerie n existe pas non plus dans les moyens employés 
pour disposer de ces titres et pour mettre telle ou telle perte à la charge des 
individus les ayant remis contre des avances de fonds, si ces exécutions étaient 
un droit ou bien ont eu lieu de bonne foi, sauf la condition de rendre des titres 
de même nature et moyennant compte *. 

4° fl n'y a pas délit de distribution de dividendes fictifs, par cela seul qu’on 
aurait compris dans les inventaires des bénéfices non irrévocablement réalisés , 
lorsque ces bénéfices étaient acquis, encore bien qu’il y eût un certain alea K . 

5° Lorsque le gérant d'une société en commandite par actions est prévenu 
d’un des délits que prévoit l’art. 13 delà loi du 17 juillet 1856, les membres 
du conseil de surveillance, civilement responsables selon l’art. 15, peuvent être 
citéç avec lui devant le tribunal correctionnel, ne fût-ce que pour les frais *. 


1. C’était l’omission de statuer sur ce moyen de nullité, invoqué plus ou 
moins expressément dans des conclusions devant la Cour de Paris* qui avait 
entraîné cassation avec renvoi ( voy. J. cr ., art. 7363). 

2. Les premiers jupes avaient vu là un dépôt ou nantissement, exclusif du 
droit de disposition sans mise en demeure, parce que les titres déposés étaient 
de valeur très-supérieure aux avances, et que les déposants n’étaient avertis 
par rien de la faculté que le dépositaire aurait entendu se réserver d’en dis¬ 
poser à volonté (Trib. corr. de la Seine, Il juillet 1861 ; C. de Paris, ch. corr., 
29 août 1861). 

3. Ce chef de prévention avait beaucoup de gravité, dans les termes du ju¬ 
gement et de l’arrêt confirmatif, qui disaient : que les titres avaient été ven¬ 
dus peu après leur dation en nantissement, et sans consentement ni mise en 
demeure; qu’à la veille d’une baisse prévue, les gérants avaient conçu la pen¬ 
sée de liquider frauduleusement leur situation vis-à-vis de leurs clients; que, 
dans des circulaires préparées nuitamment, ils avaient dissimulé les ventes 
faites à de hauts cours, puis avaient annoncé avec bordereaux des ventes pro¬ 
duisant des pertes ; qu’ainsi ils avaient frauduleusement persuadé des événe¬ 
ments chimériques et obtenu des remises. 

4. C’était par des calculs qui ont été fortement contestés en cassation, et 
qui sont contredits dans l'arrêt ici recueilli, que les premiers juges avaient 
trouvé des dividendes fictifs. 

5. Voy. l’arrêt de cassation du 2 avril 1859, et notre note (J. cr., art. 6833). 
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6° te sénatus-consulte selon lequel la haute cour peut seule juqer un séna¬ 
teur, pour crime ou délit, ou pour contravention passible d’emprisonnement, 
ne s’oppose pas à ce qu’il soit traduit en police correctionnelle avec un pré¬ 
venu dont il serait civilement responsable, alors même qu'il s’aqit d’une res¬ 
ponsabilité pour fait personnel, par exemple dans les conditions fixées par l'art. 
10 de la loi de 1856*. 

arrkt (Min. publ. C. Mirés et comte Siméon). 

La Cour; — en ce qui touche le prévenu Mirés; — sur le chef (le conclu¬ 
sions tendant à l’annulation de l'expertise : — attendu qu’en donnant à des 
experts la mission de procéder à ceitaines vérifications, le jupe d’instruction 
a' osé d’une faculté laissée à son appréciation discrétionnaire; qu’il lui était 
loisible d’en nommer un ou plusieurs; que, dès lors, il importe peu qu’apres 
la prestation de serment des trois experts, l’un d’entre eux, rapi elé par ses 
supérieurs pour les exigences de scs fonctions, n’ait pu concourir au travail 
que les deux autres ont poursuivi ci, commun, ni au rapport qu’ils ont signé 
l’un et l’autre; que le magistrat, qui avait eu recours à ce moyen d'instruction, 
était seul juge de l'opportunité du remplacement de l’e\pert empêché; — 
attendu que l’examen des divers livres légaux, et autres, ressort du rapport 
même des experts, et qu’eu recueillant auprès des comptables qui pouvaient 
les éclairer des enseignements qu’ils jugeaient utiles, ils n’ont fait que 
se conformer à l’ordonnance qui les avait commis; — attendu qu’en matière 
criminelle il n’existe aucune disposition légale, de laquelle on puisse induire 
que les expeits nommés d oflice doivent procéder à louis opérations contradic¬ 
toirement avec le prévenu; qu’une telle marche pourrait même entraîner de 
graves inconvénients et entiuver les mesures destinées à faciliter l’action de 
la justice;— qu’ainsi l’expertise dont les éléments demeuraient soumis à la 
discussion échappe à toute critique, fondée, quant à sa validité; — en ce qui 
touche la demande subsidiaire «l'une nouvelle expertise : —attendu que l’in 
struction et les documents produits au procès otfrent dès à présent tous les éclair¬ 
cissements nécessaires pour arriver à une décision immédiate, et dispense par 
conséquent de recourir à une seconde expertise qui serait d’ailleurs frustra- 
toire, en présence des solutions qui vont suivre; — attendu que, pour appré¬ 
cier l'oppoitunité d’une autre expertise, la prévention et la défense avaient 
dû, par suite de la connexité des faits, discuter tontes les questions que sou¬ 
levait la cause; qu’à bon droit le ministère public a donc conclu au fond, 
mais qu'au surplus, par le motif ci-dessus indiqué, il n’y a pas lieu à s’ar¬ 
rêter aux conclusions du prévenu sur ce point; — au fond: — attendu que 
l’arrêt de la Cour de cassation, du 28 décembre 1861, a renvoyé devant la 
Cour la cause de Jules Mirés et du comte Siméon, appelants d’un jugement 
du Tribunal de la Seine, en date du 11 juillet dernier, pour être statué seule¬ 
ment sur les chefs qui ont servi de hase à la condamnation de Milès et à la 


6. ïl y avait là une question neuve et grave, que nous avions prévue (J. cr., 
art. 5172, p. 59), et qui se présentait dans des conditions que n’avaient pas 
aperçues les éminents auteurs du sénatus-consulte des 14 mai-4 juin 1858 (/. 
cr., art. 6686). Ainsi que l’ont très-bien dit les avocats du cointe Siméon, 
d’abord devant la Cour de cassation, puis «levant la Cour de Douai, le Sénat 
n’entendait pas livrer à la police correctionnelle les sénateurs auxquels il 
assurait une juridiction privilégiée, et il ne supposait pas qu’il put y avoir une 
poursuite pareille à celle qui a fait naître la question. Reconnaissons, toute¬ 
fois, la gravité des objections qui ont fait repousser le déclinatoire. 
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responsabilité du comte Siméon; — que, dès lors, la Cour n'a pas à s'occuper 
des autres chefs écartés par les juridictions pi écédemment saisies; — statuant 
sur le chef de prévention relatif aux exécutions à la Bourse de 333 clients de 
la Caisse générale des chemins de fer : — attendu que ces clients n'avaient 
obtenu des avances d’argent que contre la remise de leurs titres, dont les 
employés de la Caisse leur donnaient un récépissé n’indiquant que le genre 
et le nombre, et jamais les numéros; que ces derniers ouvraient aussitôt sur 
les livres un compte-courant dans lequel on créditait les clients des coupons 
afférents à leurs titres, en les débitant des sommes qui leur étaient avancées 
et des intérêts; — que certains clients qui, après s’ètre libérés vis-à-vis de la 
Caisse, n’avaieut pas reçu les titres môme déposés par eux, mais d’autres du 
même genre, ont recommencé pins tard à remettre de nouveaux titres contre 
de noimlles avances, ce qui implique qu'ils n'avaient pas eu l'intention de 
faire un véritable dépôt, puisque, connaissant à cet égard les habitudes de la 
Caisse, ils auraient exigé alors un reçu indiquant les numéros; — attendu, 
quelle que fût d'ailleurs l’intention des clients, que celle de Mirés était indis¬ 
pensable pour constituer le dépôt, puisque ce contrat ne peut résulter que de 
la réunion des deux volontés du déposant et du dépositaire, et que nul ne 
peut être dépositaire malgré lui ; — attendu, en ce qui concerne l’intention de 
Mirés, que les récépissés donnés par scs employés n’énonçaient pas les nu¬ 
méros des titres et qu'on y lisait seulement : « Reçu (par exemple ) dix Mobi¬ 
lier, dix Nord, » sans les spécifier ni les décrire individuellement; que ces 
récépissés contenaient une colonne distincte intitulée désignation, et qu’on n'y 
mentionnait jamais que le nombre et le genre des titres, ce qui exclut la pos¬ 
sibilité d’une négligence ou d’un oubli, qui n’aurait d’ailleurs pu se repro¬ 
duire invariablement dans tous les récépissés, depuis huit ans ; — que c’est 
précisément dans les énonciations de cette colonne que se révèlent la nature 
et la portée de l’obligation qu’entendait contracter Mirés; — que ce mode de 
procéder avait été introduit dans la Caisse dès sa première formation au ca¬ 
pital de 12 millions, par ses premiers gérants, Biaise et Solar; que celui-ci, 
devenu gérant à son tour, n’a fait que suivre les mêmes errements; — que 
d'ailleurs cet usage n’est pas particulier à la Caisse générale des chemins de 
fer, puisqu’il existe également dans d’autres établissements de crédit qui ne 
donnent de récépissés indicatifs de numéros des titres qui leur sont remis que 
lorsqu’on en exige; qu’à défaut de reçu spécifiant les numéros, ces établisse¬ 
ments disposent des titres comme de choses fongibles; d’où la conséquence 
que c’est l’indication du numéro qui forme, de part et d’autre, le contrat de 
dépôt; — que cet usage s’explique par la raison que des banquiers prêtant de 
l’argent à 5 pour 100, ce qui est leur prix de revient, et s’engageant, par l'ac¬ 
ceptation des titres, à toucher les coupons au fur et à mesure de leur échéance, 
s'ils devaient immobiliser dans leurs caisses les titres qui leur sont remis, ne 
retireraient aucun profit de cette opération; qu’elle leur deviendrait même 
onéreuse; ce qui serait contraire à la constitution des maisons de banque, 
puisqu'elle se résoudrait pour elles en un établissement de prêts sur gages, 
c'est-à-dire en une succursale du Mont-de-Piété; — que, pour éviter cette con¬ 
séquence, toutes les maisons de banque et de crédit exigent toujours des dé¬ 
posants qui réclament des récépissés indicatifs des numéros un bon de circu¬ 
lation représentant la valeur des titres, et dont l’effet immédiat est de mettre 
cette valeur à leur disposition; — attendu que Mirés n’a contracté d’autre en¬ 
gagement que celui résultant de son récépissé, lequel est à la fois la preuve 
et la constatation écrite de sou obligation personnelle; qu'aucun doute n’est 
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possible à cet égard par les raisons ci-dessus déduites, et en outre par cette cir¬ 
constance que la Caisse exigeait toujours des clients une procuration et un 
trausfert en blanc, quand ils déposaient des titres nominatifs sur lesquels ils 
demandaient des avances; — qu'il résulte de tout ce qui précède que Mirés ne 
se considérait, à bon droit, que comme débiteur de titres du même genre; 
qu’il pouvait, dès lors, disposer des titres déposés, sauf à en remettre de sem¬ 
blables à ses clients, le jour où ceux-ci voudraient régler leur compte; — 
qu’il suit encore de là qu’il ne pouvait être débiteur du prix du titre ou de la 
différence du prix entre le jour où il l’avait reçu et celui du règlement, qu’au- 
tant qu’il en aurait disposé indûment, ce qui n’est pas, puisque, devenu pro¬ 
priétaire des titres in genere, il n’était strictement tenu qu’à rendre des titres 
semblables le jour où il réglait, quelle que fut la cote de la Bourse; — qu’il 
devient indifférent de savoir l’époque précise où Mirés en a disposé et com¬ 
ment il en a disposé, puisqu’il avait le droit de le faire à partir de leur re- t 
mise; — attendu que ce récépissé, ne contenant aucune description du titre 
déposé, excluait tout nantissement, et que dès lors le délit d’escroquerie n’a 
plus de base; — que cette appréciation est encore confirmée par le compte cou¬ 
rant ouvert entre Mirés et ses clients, à dater de ses avances et de la remise 
des titres; — que le compte courant constituant deux négociants, respective¬ 
ment créancier et débiteur l’un de l’autre, par un échange continu de titres et 
de valeurs, revêt, par la continuité même de ses opérations, de l’avis des 
auteurs comme de celui des magistrats, le caractère d’un véritable contrat; 
qu’il n’est donc pas un simple cadre de comptabilité; que lorsque des opéra¬ 
tions de même nature interviennent entre un banquier et umsimple particu¬ 
lier, elles entralneut les mêmes relations et font naître le même contrat; — 
attendu qu’au point de vue de l’intention frauduleuse le délit d’escroquerie 
n’a pas non plus de base; — attendu qu’eu effet Mirés n’a pu vouloir s’appro¬ 
prier la fortune d’autrui, puisqu’il agissait selon le mode suivi avant lui, 
adopté par d’autres établissements de crédit, et qu’il croyait user de son droit, 
comme le démontre la forme des récépissés; — que son intention peut d’au¬ 
tant moins être suspectée à cet égard, qu’il avait une caisse de véritables dé¬ 
pôts pour lesquels il recevait un droit de garde, et contenant lors de son arres¬ 
tation, d'après l’état dressé par les liquidateurs, 7,112 titres nominatifs, 
déposés par 478 clients, dont la caisse avait donné des reçus indicatifs de leurs 
numéros, et qu’il a scrupuleusement respecté ces dépôts ; — attendu que si 
les 30 avril, 2 et 3 mai 1839, il a vendu effectivement à la Bourse les titres 
de 333 clients dont s’agit pour pouvoir régler avec eux, au cours de cette 
époque, sans aucun avis ni mise en demeure, c’est là sans doute un acte irré¬ 
gulier engageant sa responsabilité civile, mais qui ne peut constituer nue es¬ 
croquerie; — que, pour bien apprécier cette circonstance, il faut se reporter 
aux événements qui ont siguale la lin d’avril et le commencement de mai 1859; 
qu’en effet l’imminence de la guerre avait entraîné à la Bourse une baisse 
considérable; — que Mirés, eu présence des avances faites à ses clients et 
montant alors à 8,568,000 francs, sur des titres «lont la valeur totale n'était 
que de 10 millions, avait lieu de craindre que, la baisse continuant, toute la 
valeur de ces titres ne lut bientôt absorbée, et même dépassée, ce qui eût 
exposé la Caisse à un découvert considérable; que l’on conçoit, dès lors, la 
nécessité pour lui de liquider sans retard, puisqu’en vertu du compte courant, 
et à défaut de stipulation d’échéance fixe, les parties contractantes pouvaient 
régler à leur volonté; — qu’eu exécutant ses clients au cours du jour, il eût 
fait, en réalité, si la baisse avait continué, une opération avantageuse dont ils 
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lui eussent su gré plus tard au lieu de s’en plaindre, puisque la continuation 
de la baisse, loin de leur préjudicier, les sauvait-d’une perte plus grande, et 
qu’en cas de hausse ils conservaient la faculté de demander l’annulation de la 
vente; — que Mirés croyait si bien à la puerre générale et à la persistance de 
la baisse, qu'il a fait alors une opération importante à la baisse pour son 
compte personnel; — que son tort consiste à avoir voulu s’affranchir, par la 
circulaire adressée à ses clients, de la mise en demeure préalable qui eût per¬ 
mis à un certain nombre d’entre eux, peut-être restreint à cause de la rareté 
des capitaux, de se libérer envers la Caisse et de rentrer en possession de leurs 
tities; — que Mirés a si bien compris l’irrégularité de cet acte, qu’il a réin¬ 
tégré la plupart des exécutés, même avant la dénonciatiou dont il a ôté l’ob¬ 
jet; qu’à l’époque de son arrestation ceux qui n’avaient pas encore été replaoé6 
dans leur situation première devaient l’être en vertu des ordres formels qu’il 
, avait donnés; — attendu enfin que la lettre, circulaire, pour devenir délic¬ 
tueuse, aurait dû inspirer aux clients la crainte d’un événement chimérique, 
mais qu’eu voulant leur persuader que leur liquidation au cours du jour était 
une mesure de sûreté, Mirés n’était point dans l’erreur, puisque la baisse a 
continué jusqu’au 7 mai, et qu’on croyait sérieusement à la Bourse qu’elle se 
prolongerait encore; — qu’ainsi, sous aucun rapport, les éléments constitutifs 
du délit d’escroquerie, le fait matériel, les manoeuvres et l’intention fraudu¬ 
leuse n’existent pas dans la cause; — eu ce qui touche le chef de prévention 
relatif au détournement des titres, sur lesquels aucune avance n'avait encore 
été faite aux clients: — attendu que Mirés, en ne donnant pas pour ces titres 
des récépissés indicatifs de leurs numéros, ne recevait pas de corps certain; 
qu’il n’était donc tenu qu’à leur rendre des titres semblables; — attendu que 
l’état dressé par les liquidateurs le 20 février 1861 constate qu’il y avait alors 
dans la caisse plusieurs millions et 383 obligations des ports de Marseille, 
taudis qu’il n'eu était dû aux clients que 189 ; qu’ainsi Mirés avait en caisse 
des titres de même nature, ou les fonds nécessaires pour se les procurer; 
qu’au surplus, tous les déposants de cette catégorie out été désintéressés par 
les liquidateurs; d’où la conséquence qu’il n’y a pas lieu à abus de confiance; 
— eu ce qui touche l’abus de mandat, qui consisterait à s’ètre approprié le 
prix de 120 obligations de Pampelune à Sarragosse* — attendu que Mirés 
avait pris à l’égard des souscripteurs de ces obligations l’engagement personnel 
de leur en livrer les titres, mais que sou arrestation seule l’en a empêché ; 
que, d’ailleurs, il y avait alors dans la caisse plusieurs millions dans lesquels 
étaient confondus les 30,000 francs représentant la valeur de ces 120 titres; 
qu’il était donc en mesure d’accomplir sou mandat; — en ce qui concerne la 
répartition illicite de dividendes à l’aide d’iuventaires frauduleux, pendant les 
exercices de 1857, 1858, 1859 et 1860; — eu ce qui touche l’exercice 1857; — 
attendu que les 8,750,000 francs que les gérants ont fait figurer par moitié aux 
inventaires de 1856 et 1857, comme constituant un bénéfice sur les chemius 
de 1er romains, étaient réellement acquis, puisqu’aux termes de l'art. 1 er du 
traité du 3 avril 1856, passé avec la compagnie romaine, Mirés avait souscrit 
toutes les actions de ce chemin pour 175 millions; que souscrire toutes les ac¬ 
tions d’une société, c’est en réalité les acheter; que si les mots diffèrent, le 
résultat final est le même; que, dès lors, cet achat a doimé naissance, le 
jour même, aux bénéfices résultant de l’opération ; — attendu qu’aux ter¬ 
mes de l’art. 2 du traité, sur les 175 millions, 35 millions étaient dès à 
présent alloués à Mirés, sous certaines charges; que, déduction faite de ces 
charges, le bénéfice net, sur ce chapitre, était de 16 millions, dont 8 furent 
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abandonnés à la réserve, et les 8 autres portés par moitié aux inventaires de 
1856 et de 1857; — attendu qu'il résulte des tenues mêmes de l'art. 2, que ce 
bénéfice était acquis à Mirés dès le jour du traite, puisqu’il venait en déduc¬ 
tion des 175 millions qu’il devait à la compagnie romaine ; — que ce bénéfice 
était d’autant plus certain, que le gouvernement pontifical avait garanti un 
intérêt de 6 pour 100 par action; que ce n'est donc pas indûment que les 
8,750,000 francs ont été portés aux inventaires de 1856 et de 1857; — que 
dans tous les cas, quand même Mirés se serait trompé sur ce point, sou erreur 
reposerait sur les termes du contrat; qu’il résulte de cette >olution que l’o¬ 
mission, au passif, de la perte de 572,uOO fr. sur des marchés à terme, n’a plus 
d’intérêt, puisque dans tous les cas ces 572,000 fr. n'affectent en l ien le dividende 
qui a été distribué aux actionnaires; — en ce qui concerne l’exercice 1858; 

— attendu que le grief fait à cet inventaire consiste dans l’omission au passif 
d’une perte de 3,943,000 francs; — attendu que cette somme fait partie des 
5,573,000 francs de perte portés à l'inventaire de 1859; — que cette omission 
ne peut être frauduleuse, puisque cette perte résultait d'une suite d’opéra¬ 
tions eu cours d’executiun, commencée eu 1857, continuée jusqu'en 1859 et 
liquidée définitivement dans cette dernière année par la perte totale de 
5,573,000 francs; — en ce qui touche l’inventaire de 1869 : — attendu que le 
bénéfice de 9,151,557 francs sur le chemin de fer de l’ampelune à Sarragnsse 
était acquis à la Caisse generale, comme celui des chemins romains, puisque 
Mirés ayant acheté ce chemin 145 ,000 francs le kilomètre et l’ayant revendu 
200,000 à une société anonyme constituée par ordonnance de la reine d’Kspa- 
gue, le 14 décembre 1859, a bénéficié de la différence de 145,000 à 200,000, 
du jour même où cette société anonyme quelle qu elle lut, nombreuse ou non, 
a accepté l'apport de Mirés au prix Ue 200 ,ooo francs le kilomètie; — que cette 
interprétation résulte des actes mêmes qu'il faudrait lacérer pour lui en sub¬ 
stituer une autre ; — attendu que l’omission, au passif, de l,Guü,uoo francs de 
perte sur des marchés à terme, réduite devant la Cour à 738,000 francs, ue 
présente plus d’intérêt, puisque cette somme serait insuffisante pour entamer 
le dividence distribué aux actionnaires; — en ce qui concerne l’exercice 1860 : 

— attendu que Mirés ne peutetre incriminé pour avoir évalué au pair les ac¬ 
tions de la Caisse générale; que la Banque de France, notamment, admet ce 
mode d’évaluation malgré les écaits de la Bourse; — attendu que si les 
comptes-courants créditeurs étaient considérables, des efforts sérieux ont été 
faits néanmoins pour en diminuer le chiffre; qu’ils ont été réduits à 3 millions 
dans une seule année, ce qui suffit pour exclure toute intention frauduleuse; 

— qu’au surplus, tous les inventaires et la manière dont ils ont été dressés 
ont été approuvés et ratifies par les assemblées générales des actionnaires; — 
en ce qui touche le comte Simeon : — sur le premier moyen invoqué à l’ap¬ 
pui du déclinatoire; — attendu que la loi du 17 juillet 1856 n’a point dérogé 
aux règles de compétence; qu’en vertu des articles 3, 190 et 194 du C. d’iust. 
er., et 156 du decret du 18 juin 1811, l'action civile coutre les prévenus civi¬ 
lement responsables peut être exercée pour le payement des liais avancés par 
le Trésor, en même temps et devant les memes juges que l’action publique 
contre les prévenus; — attendu que la solidarité édictée par la loi précitée 
de 1856, entre le gérant et les membres du conseil de surveillance, repousse 
toute division des deux actions; qu’aiusi, par une conséquence naturelle de ce 
principe, et de la corrélation des deux actions, le ministère public peut tra¬ 
duire simultanément devant la juridiction répressive le gérant, à raison de 
son délit, et les membres du conseil de surveillance comme civilement res- 
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ponsables des suites qu’a entraînées la violation de leur mandat légal; — 
attendu qu’ou ne pourrait se prévaloir ici de ce qu’il n’y a point de partie 
civile au procès; que l'action du ministère public, en cette matière, qui est 
aussi d'intérêt général, ne saurait être subordonnée à la partie privée, dont 
l’abstention rendrait illusoire la sanction que le législateur de 1856 a précisé¬ 
ment imposée dans le but de rendre désormais plus efficace le contrôle des 
conseils de surveillance; —qu’une interprétation contraire conduirait à pri¬ 
ver les membres de ces conseils du droit d’intervenir dans des débats où se 
produiiaient des incriminations compromettantes pour leur responsabilité; — 
qu’ainsi le comte Siméon a été valablement cité; — sur le second moyen op¬ 
posé en son nom et tiré de sa qualité de sénateur; — attendu qu’en vertu du 
sénatus-consulte du 4 juin 1858, les sénateurs ne sont justiciables de la haute 
Cour que pour crime ou délit, ou pour contravention entraînant la peine de 
l'emprisonnement; — que si des considérations d’un ordre supérieur ont mo¬ 
tivé des garanties exceptionnelles, lorsqu’une peine afflictive pourrait attein¬ 
dre ces dignitaires, ils demeurent dans tous les autres cas soumis au droit 
commun; — qu'ici le comte Siméon n'a été cité qu'à fins civiles, à raison d’une 
responsabilité purement pécuniaire; — que, sous ce second rapport aussi, la 
Cour a donc été compétemment saisie; — mais attendu, au fond, que l’acquit¬ 
tement du prévenu fait évanouir toute cause de responsabilité à l’égard du 
comte Siméon; — rejette les conclusions susvisées du prévenu, et le déclina¬ 
toire du comte Siméon; — au fond : — infirme le jugement rendu par le 
Tribunal correctionnel de Paris, le 11 juillet dernier; — renvoie Mirés et le 
comte Siméon des fins de la poursuite, sans dépens. 


Du 21 avril 1862. 

prés. 


C. de Douai, ch. corr. — M. de Moulon, pr. 
art. 7438. 


OUTRAGES.-— GENDARMERIE. — SOUS-OFFICIER. — COMMANDANT. 

Dans le cas d’outrage envers un brigadier de gendarmerie, la disposition pé¬ 
nale applicable est l’art. 225 C. pèn. 1 

0 

arrêt (Min. publ. C. Fontaine). 

La Cour; — .... considérant, en droit, qu’un brigadier de gendarmerie est, 
sur le territoire assigné à sa brigade, et en vertu même de son grade et de 
son emploi, un commandant de la force publique dans le sens de l’art. 225 
C. pén.; — que c’est donc à tort que les premiers juges ont refusé dans l’espèce 
cette qualité au brigadier outragé; — ... déclare Fontaine coupable d’avoir, le 
12 mars, à Loches, outragé par paroles un commandant et un agent de la force 
publique à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, délits prévus et punis 
par les art. 224 et 225 G. pén.... 

Du 9 mai 1862. — C. de Paris, ch. corr. — M. de Gaujal, prés. 


1. Voy. dans ce sens, /. cr., art. 6510. Le jugement qu’infirme l’arrêt dont 
nous donnons un extrait disait, après avoir constaté le fait : « Attendu que le 
brigadier n’exerçait alors aucun commandement et n’était accompagné d’au¬ 
cun gendarme; attendu, en droit, qu’on ne saurait dès lors considérer l'ou¬ 
trage comme adressé à un commandant de la force publique. » 


« 
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art. 7439. 


Résumé du président des assises *. 

Les plaidoiries sont terminées; personne ne demande plus la parole : 
à ce moment, dans tous les tribunaux, s’ouvre la délibération que doit 
suivre le jugement. En Cour d’assises, un acte spécial précède cette 
délibération, destiné à la préparer et à la faciliter: c’est le résumé du 
président; acte souvent attaqué, comme une superfétation, même 
comme un danger; toujours maintenu; justifié par les nécessités 
de la procédure des jurés, par les motifs de sa création. En par¬ 
lant du résumé, je toucherai, suivant ma coutume, à la théorie et à 
l’histoire, tout en laissant le pas à la loi, à la jurisprudence et aux 
traditions de la pratique. 

Le Code d’instruction criminelle porte : 

Art. 336. « Le président résumera l’affaire. 

«Il fera remarquer aux jurés les principales preuves pour ou contre 
l’accusé. » 

Ce texte, parfaitement clair, a, par son extrême concision, donné 
lieu à des décisions, à des observations multipliées. En voici, je 
crois, un abrégé méthodique et fidèle; j’y expose successivement : 

1. La place que le résumé tient dans l’affaire; 

2. La nécessité de cet acte; 

3. Sa publicité ; 

4. Sa communication ; 

5. Sa constatation ; 

6. Sa forme, ses éléments ; 

7. Ses observations et réquisitions dont il peut être l’objet; 

8. Les principes d’équité que le président doit y suivre ; 

9. L’opinion qu’il peut y exprimer; 

40. 'Les critiques, l’origine, la défense du résumé. 

I. Place du résumé dans l’affaire. — Un premier principe, d’abord, 
concernant le résumé, c’est que cet acte est extrinsèque aux débats*. Le 
président ne peut y procéder que lorsque l’instruction est entièrement 
terminée, y compris les plaidoiries et les réquisitions incidentes; de là 
plusieurs conséquences touchant la publicité et la communication de ce 
discours; j’y viendrai un peu plus bas. 

II. Nécessité du résumé. — C’est là un acte substantiel en Cour 


1. Extrait du Traité (inédit) des Cours d’assises de M. Berriat Saint 
Prix, chapitre îx, § 2. 

2. Àrr. Cass., 26 mai 1831, Bulletin criminel, n* 118; id., 29 février 1844, 
Bull, cr., 69. 

/. cr. Juillet 4862. 43 
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d’assises et dont l’omission entraîne la nullité radicale des débats et de 
l'arrêt. La Cour suprême décide constamment: 

Que, d’après Part. 336 du Code, le résumé doit présenter aux jurés 
les principales preuves pour ou contre l’accusé; 

Qu’il doit être le complément de la défense et de l’accusation ; 

Qu’il fait donc partie des moyens de défense que la loi accorde aux 
accusés ; 

Que l’omission d’un moyen de défense ordonné par la loi produit une 
nullité radicale et substantielle 1 * * . 

Un président, à raison de son état de souffrance, s’était contenté 
d’inviter les jurés à rappeler, dans leur souvenir, les impressions 
qu’avaient produites sur eux les moyens de l’accusation et ceux de la 
défense; de la sorte il n’avait pas été satisfait à l’obligation de 
Part. 336, et l’impossibilité dans laquelle s’était trouvé le président 
ne justifiant pas une omission aussi grave, la cassation de l’arrêt fut 
prononcée*. 

Aussi lorsque le procès-verbal des débats ne fait pas mention du 
résumé, comme toute formalité, non constatée régulièrement, est censée 
avoir été omise, la cassation des débats et de l’arrêt est l’inévitable 
conséquence de cette grave omission 8 . 

Dans les Cours d’assises de l’Algérie, le président résume également 
l’affaire; mais l’omission de cette formalité ou de sa constatation n’a pas 
le même résultat; le résumé du président, devant les Cours d’assises de 
la métropole, a pour objet l’instruction des jurés, et les Cours d’assises 
de l’Algérie siègent sans jury 4 . 

% 

III. Publicité du résumé. — Extrinsèque aux débats, le résumé ne 
peut être prononcé à huis clos ; cette mesure, si ellea été ordonnée, devant 
cesser à l’instant où les débats sont terminés. Il faut donc que le prési¬ 
dent, avant de commencer son résumé, fasse ouvrir les portes et rétablir 
la publicité de la séance. Peu de principes sont aussi certains et aussi 
juridiques; c’est l’application de la règle fondamentale établie,.en 1790, 
par l’Assemblée constituante, lorsque, au grand criminel, elle abolit le 
huis clos, consacré par l’ordonnance de 4539, maintenu par celle de 
4670, et lui substitua la publicité de l’audience. 

En effet, la loi du 46-24 août 4790 porte, tit. II: 

Art 44. « En toule matière civile ou criminelle, les plaidoyers, rap- 
« ports et jugement seront publics. » 

Art. 45... «La procédure par jurés aura lieu en matière criminelle; 
« l’instruction sera faite publiquement.» 

1. 48 décembre 1823, B. 464; 8 janvier 1836, B. 7; 22 décembre 1843, 
B. 328; 24 juin 1847, B. 136. 

S. 14 octobre 1831, B. 254. 

8 . Arrêts cités plus haut, note l re . 

4. 6 mars, 12 juin 1856, B. 94, 213; décret du 19 août 1854, art. 4. 
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Le Code de brumaire an nr, art. 339, et le Code d’instruction cri¬ 
minelle, art. 309, font mention du « public», lors de l’ouverture de l’au¬ 
dience des assises. 

La loi du 20 avril 1810 porte: Art. 7... « Les arrêts des Cours im- 
a pénales qui n’ont pas élo rendus publicfuement sont déclarés nuis...» 

La Charte de 1814, art. 64, celle de 1830, art. 55, portaient: « Les 
« débats seront publics en matière criminelle, à moins que la publicité 
« ne soit dangereuse pour l’ordre et les mœurs, et, dans ce cas, le 
a tribunal le déclare par un jugement. » 

Aussi, se fondant sur ces textes, la Cour de cassation a-t-elle con¬ 
stamment prononcé l’annulation des débats et de l’arrêt, lorsque le 
régumé du président n’avait pas été prononcé publiquement, soit que 
le procès-verbal de la séance mentionnât formellement, à cet égard, la 
continuation du huis clos 1 2 , soit que le rétablissement de la publicité de 
l’audience y eût été simplement omis*. 

Il ne pourrait être dérogé à ce principe absolu que si l’ordre et le 
silence dans la salle, venant à être gravement troublés pendant le 
résumé, le président se voyait dans la nécessité d’ordonner l’expulsion 
d’une partie des spectateurs et la fermeture des portes de l’auditoire. Cette 
mesure imposée parles circonstances ne pourrait pas, en ce cas, être as¬ 
similée à la privation arbitraire de la publicité d’une partie de l'affaire 3 . 

Sur le principe de la publicité du résumé et sur le huis clos qui y 
déroge, j’ai cité, à l’appui do la jurisprudence, la Charte constitution¬ 
nelle: c’est qu’il n’y a pas (je n’en connais pas du moins), à cet égard, 
d’arrêt postérieur à la révolution de février. Aujourd’hui, sur le huis 
clos, on applique l’art. 81 de la Constitution du 4 novembre 1848, main¬ 
tenu par l'art. 56 de celle du 14 janvier 1852 4 , et qui est ainsi conçu : 
«Art. 81. Les débats sont publics, à moins que la publicité ne soit dan¬ 
gereuse pour l’ordre ou les mœurs; et, dans ce cas, le tribunal le dé¬ 
clare par un jugement 5 . » 

IV. Communication du résumé. — Du principe que le résumé est 
extrinsèque aux débats, la Cour suprême a encore tiré la conséquence 
rigoureuse, mais exacte, que le défaut de traduction de ce discours, à 
un accusé qui n’entend pas la langue française, ne constitue pas un 
grief de cassation; le résumé n’est pas adressé à l’accusé et ne peut 
être, de sa part, l’objet d’aucune réponse®. 

1 . 22 avril 1820, B. 56; 30 août, 19 septembre 1822, B. 120, 177; 30 sep¬ 
tembre 1824, B. 123; 30 mars 1837, B. 94. 

2. 18 septembre 1823, B. 129; 26 mai 1831, B. 118; 22 juin 1839, B. 202. 

3. 30 mai 1839, B. 168 . Dans cette affaire, le président avait été obligé, après 
l'évacuation d'une partie de l’auditoire, de faire tenir fermées les portes de la 
salle, que la force armée défendait, la porte principale du palais étant assaillie 
avec des pierres par la populace. 

4. 22 janvier 1852, B. 24, et antres depuis. 

5. 20 février 1844, B. 69. 
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V. Constatation du résumé .—Le procès-verbal de la séance doit faire 
une expresse mention du résumé. L’oubli de cette mention entraînerait 
la nullité des débats. J’ai déjà rappelé que la jurisprudence, sur ce 
point, est constante (n° II, note 1 re ). Mais il n’est pas indispensable que 
cette mention reproduise tous les termes de l’art. 336 du Code. Ainsi 
remplissent suffisamment le vœu de la loi les mentions suivantes : 

Que le président a résumé l'affaire 1 ; 

Que le président a Lut le résumé des débats 2 3 ; 

Qu’il a résumé les débats conformément à l’art. 336 du Code 8 . 

Il n’est pas nécessaire d’y ajouter « les principales preuves pour ou 
contre l’accusé que le président doit faire remarquer aux jurés; » le 
deuxième § de l’art. 336 ne contient qu’une instruction sur les éléments du 
résumé dont la forme est abandonnée à la conscience de ce magistrat 4 ; 
de sorte que le réquisitoire du procureur général eût tendu à l’acquit¬ 
tement de l’accusé, que le procès-verbal eût pu, sans nullité, ne pas 
mentionner que le président avait omis, dans son résumé, de rappeler 
cette circonstance 5 . 


VI. Forme, éléments du résumé. — Quant à la forme de cet 
acte, rien n’a été déterminé ni môme indiqué par la loi, qui s’en est 
remis à la conscience du président 6 * ; là n’est la difficulté ni le dis¬ 
cord# 

Sur les éléments, l’art. 336 est un peu plus explicite; et, à cet égard, 
deux systèmes principaux sont en présence. 

Suivant le premier, le président se contente d’analyser les plaidoiries 
du ministère public et du défenseur, et de reproduire, avec fidélité, les 
appréciations de ces divers organes. 

D’après le second, portant ses vues plus loin, le président examine 
lui-même, dans son ensemble, toute l’affaire, et la résume au jury d’après 
ses impressions personnelles. 

La première méthode, je le reconnais, est généralement adoptée; il 
est vrai qu’elle est la plus commode. En effet, elle dégage la responsa¬ 
bilité du magistrat qui la suit; pour un tel acte, le président n’a point 
à se tracer un plan, il n’a pas davantage à se former de l’affaire une 
idée qui lui soit propre; il n’a guère plus à s’inquiéter des expressions 
à employer; le fond, la forme, la couleur, tout lui est fourni par l’avocat 
général d’abord, et ensuite par le défenseur; mais aussi, par cette mé- 


1. 10 juin 1830, B. 164. 

2. 27 mai 1852, B. 170. 

3. 3 décembre 1846, B. 300. 

4. 14 décembre 1814, Journal du Palais, et arrêts des notes 1 et 2. 

5. Dit arrêt de 1S46. 

6. 28 avril 1838, B. 116; 7 août 1845, B. 254; 18 avril 1850, B. 129; 27 mai 

1852, B. 170. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 197 — 

thode, à ce moment suprême où le législateur l'a mis seul en scène, 
le président se trouve reculé au second plan; réduit devant le jury au 
rôle de simple rapporteur des opinions contradictoirement produites. 
N’est-ce pas là trop descendre de la place éminente qui lui a été assi¬ 
gnée à la Cour d’assises ; n’est-ce pas, en même temps, paraître se défier 
un peu de l’intelligence, de l’attention ou de la mémoire des jurés 1 ? 

Mais voyons ce que la loi ordonne ; apprécions le texte et l’esprit de 
l’art. 336 du Code, que, pour plus de clarté, il convient de transcrire 
ici, de nouveau, dans sa partie la plus essentielle : 

Art. 336. « Le président résumera l'affaire. 

« Il fera remarquer aux jurés les principales preuves pour ou contre 
l’accusé. » 

Y a-t-il là, je le demande, rien qui, même implicitement, s’adresse 
aux plaidoiries? 

Reprenons l’article; pesons chacun de ses termes. 

« Le président résumera ... » C’est bien ce magistrat qui est chargé 
du résumé; c’est son œuvre, le résultat de ses observations person¬ 
nelles. 

« L 'affaire.,. » Quoi donc ? Les plaidoiries, qui ne sont qu’une partie 
de l’affaire; où la controverse tient habituellement tant de place; où les 
éléments de décision, appréciés par des organes opposés de situaiion, 
d’habitudes, d’intérêts, perdent souvent de leur autorité. L 'affaire! Ce 
sont, et dans leur ensemble, tous les débats, y compris les plaidoiries, 
en se bornant à toucher aux points les plus essentiels, aux points liti¬ 
gieux, ainsi que le prouve surabondamment le 2 e § de l’article, qui 
n’est que le développement du I er . 

« Il (le président) fera remarquer aux jurés les principales preuves 
pour ou contre l’accusé. » 

Cst-ce que l’on pourrait équivoquer sur les termes de cette instruc¬ 
tion à la fois si précis et si clairs? Le législateur y trace au président 
sa tâche et lui impose trois obligations substantielles, savoir : 

De tirer de l’affaire « pour ou contre l’accusé » les faits et les raison¬ 
nements qui sont des preuves; 

De réduire ces preuves à celles qui sont principales ; 

Enfin de les faire remarquer aux jurés. 

Le résumé, ainsi entendu, exigera un travail de concentration analy¬ 
tique; il est possible que le président ne s’y assimile pas toutes les 
appréciations du ministère public et du défenseur. En procédant de la 
sorte, ce magistrat n’en sera pas moins dans le droit : que s’il venait à 
tempérer quelque sévérité imméritée, à colorer quelque fait obscurci, à 
rétablir quelque principe travesti, serait-ce donc là méconnaître 
l’esprit de notre article? Est-ce que le législateur aurait voulu obliger 


1. « Pourquoi donc, » me disait un juré intelligent, « pourquoi analyser les 
« plaidoiries ? on vient de les entendre ! » 
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le président à voir une preuve dans un fait qui n’est pas même un 
indice, ou dans un raisonnement oublieux de la logique ou de la morale 
ou de la loi? Mais l’interprétation de l’art. 336, que je défends, est com¬ 
mandée, j’ose le dire, et par une suite de textes et de documents où le 
législateur a empreint sa volonté, et par la oonstante jurisprudence de 
la Cour suprême. Voyons d’abord les textes et les documents. 

4° Décret du 16 septembre 1791 « sur l’établissement des jurés, » 
II e partie, tit. vu. 

Art. 49. « Le président résumera l’affaire, fera remarquer aux jurés 
les principales preuves pour et contre l’accusé... 1 » 

2° Décret « en forme d’instruction » du 29 septembre 4791, qui déve¬ 
loppe et explique ce texte à souhait : 

« Le président du tribunal fait un résumé de l'affaire, et la réduit à 
ses points les plus simples; il fait remarquer aux jurés les principales 
preuves produites pour ou contre l’accusé... — Le résumé est destiné 
à éclairer le jury, à fixer son attention, à guider son jugement requis; 
il ne doit pas gêner sa liberté 2 . » 

3° Code du 3 brumaire an iv : 

Art. 372. « Le président du tribunal fait un résumé de l’affaire; il la 
réduit à ses points les plus simples; il fait remarquer aux jurés les prin¬ 
cipales preuves produites pour ou contre l’accusé 3 . » — On voit, 
chose assez remarquable, que Merlin, l’auteur de ce code, a emprunté 
cet article non pas au décret du 16 septembre, qui lui aura paru trop 
succinct, mais à l’instruction du 29 septembre, dont les termes ont été 
littéralement transcrits, le mot produites seul excepté. 

4° A son tour, le législateur de 1808 a formé 1 ’art. 336 du Code 
d’instruction, §§ 1 et 2, du texte du Code de brumaire, moins encore 
le passage « et la réduit à ses points les plus simples. » 

Ainsi, en 4791, en 1795, en 1808, les dispositions sur le résumé sont 
identiques : les plaidoiries n’y apparaissent pas; c’est l’affaire tout en¬ 
tière que le législateur a constamment en vue. 

5° L’exposé des motifs du Code d'instruction achèverait la démonstra¬ 
tion, s’il en était besoin. « Le moment de la clôture des débats arrivé, 
« le président résume l’affaire, et remplit alors l’une des fonctions les 
« plus respectables et les plus délicates de son ministère, celle de com- 
« parer et peser les. charges et la défense; d’en donner le tableau 
« fidèle; de produire les moyens qui peuvent avoir été omis; de tirer 
« les conséquences de chaque partie de son exposé, sans éfiettre une 
« opinion ; de préciser enfin les points sur lesquels les jurés doivent 
« principalement fixer leur attention 4 . » 


1. Duvergier, Lois , t. III, p. 339. 

2. Idem, ibid., p. 498. 

3. Idem, t. VIII, p. 500. 

4. Locré, Législation de la France, t. XXV, p. 603. 
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Voici maintenant la jurisprudence qui, cerne semble, a p.utôt étendu 
que restreint la portée de l’art. 336 dans le sens que j’adopte. 

Ainsi il a été décidé d’abord, comme règle générale : 

Que la loi, en confiant au président de la Cour d’assises le soin de 
faire, après la clôture des débats, le résumé des principales preuves à 
charge et à décharge, n’en a soumis l’impartialité et l’exactitude qu’au 
jugement de sa propre conscience 1 2 3 et qu’au contrôle de la publicité *. 

Et comme développement de cette règle : 

Qu’il ne peut jamais naître de l’accomplissement de cet acte discré¬ 
tionnaire aucun moyen de nullité, lors même que le président se serait 
livré h une appréciation personnelle des faits de l’accusation 8 ; 

Que notamment il aurait : 

Réfuté une erreur de droit échappée au défenseur 4 ou plaidée par le 
même sur l’application de la peine 5 ; 

Donné, pour rectifier quelques assertions du défenseur, un avertisse¬ 
ment aux jurés sur les conséquences de leur verdict quant à l’applica¬ 
tion de la peine 6 ; 

Exprimé l’opinion que, si la culpabilité de l’accusé paraissait con¬ 
stante, aucun fait de la cause ne semblait devoir motiver l’admission des 
circonstances atténuantes 7 ; 

Averti le jury que, si la question de provocation était résolue affirma¬ 
tivement, il y aurait acquittement 8 ; 

Spécifié les faits servant à établir la circonstance aggravante de la pré¬ 
méditation 9 . 

Enfin il a été décidé que, pour l’entier accomplissement du devoir que 
la loi lui impo-e, le président devait suppléer aux omissions de l’accu¬ 
sation et de la défense 

VII. Observations* conclusions contre le résumé. — Comme consé¬ 
quence des principes qui précèdent, la Cour suprême a encore décidé 
que le Code d’instruction criminelle n’autorisant aucune réclamation ni 
aucune conclusion'contre le résumé, cet acte ne pouvait être inter¬ 
rompu par aucune observation ni aucune réclamation, soit du ministère 
public, soit des parties, soit de leurs défenseurs ,1 . 

1. 28 avril 1820, B. 59; 22 juin 1839, B. 204; 27 mai 1852, B. 170. 

2. 18 avril 1850, B. 129. 

3. 27 mars 1845, B. 116. 

4. 13 avril 1837, B. 109. 

5. 18 avril 1850, B. 129. 

6. 10 septembre 1835, B. 354. 

7. 27 mars 1845, B. 116. 

8. 7 août 1845, B. 254. 

9. 10. 29 août 1844, B. 303. 

11. 13 avril 1837, B. 109; 22 juin 1 839, B. 204; 27 mars, 7 août 1845, 
B. 116, 254. 
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Toutefois, l’accusé et son conseil, et le ministère public ne sont pas 
désarmés dans tous les cas; ils devront être entendus si le président, 
sortant du cercle des preuves discutées et relevées dans les débats, se 
permettait de présenter des faits nouveaux ou des pièces nouvelles 1 2 
n’ayant pas été produits aux débats* ou joints à la procédure 3 . 
A l’égard de ces faits et de ces pièces, le discours du président n’aurait 
pas été le résumé du débat, mais un acte auxiliaire de l’accusation ou 
de la défense; l’accusé ou le ministère public seraient donc fondés à 
demander à être entendus sur ces faits ou sur ces pièces, et qu’à cette 
fin la clôture des débats fut annulée et les débats continués sur les faits 
et sur les pièces que l’accusé et le ministère public n’àuraient pas en¬ 
core été appelés à discuter 4 5 . Un arrêt, très-ancien à la vérité, fournit 
un exemple frappant de l’application de ces louables principes. Le pré¬ 
sident du tribunal criminel de l’Escaut avait, dans son résumé, donné 
lecture de lettres écrites par un des accusés à un autre accusé, lettres 
qui paraissaient dans la procédure pour la première fois. Les conseils des 
accusés ayant voulu s’opposer à cette lecture, le président leur imposa 
silence, sur le fondement que les débats étaient terminés. Après le résumé, 
ces conseils, ayant voulu répondre aux inductions que le président avait 
tirées de ces lettres, furent par ce magistrat rappelés à l’ordre. L’arrêt 
de condamnation fut cassé par le motif, entre autres, « que les accusés 
avaient été privés de proposer leurs moyens de défense contre des pièces 
produites dans le résumé, et pour la première fois, au soutien de l’accu¬ 
sation; qu’ainsi le président avait enlevé aux accusés le droit le plus 
sacré qu’ils tiennent de l’équité naturelle et de la loi, celui de se dé¬ 
fendre 8 . » 

Lors donc que, pendant le résumé, un fait nouveau se produit, le 
président doit annuler son ordonnance de clôture des débats; adresser 
les interpellations ou faire les lectures nécessairès concernant ce fait 
nouveau; donner la parole au ministère public, à la partie civile, s’il 
y en a une, à l’accusé, à son conseil, et ne reprendre son résumé, après 
une nouvelle ordonnance de clôture, que lorsque cet incident a été 
entièrement vidé 6 . 

Que si, sur un fait présenté comme nouveau, par exemple après la 
lecture, pendant le résumé, d’une déposition non encore produite, le 
ministère public ni l’accusé ne demandaient la parole, iis reconnaîtraient 
par là implicitement qu’ils n’ont aucun argument à faire valoir sur les 
conséquences à tirer de cette pièce ; de la sorte les droits de la défense 


1. Dits arrêts de 1845. 

2. 3 juillet 1856, B. 239. 

3. 29 juillet 1853, B. 374. 

4. 28 avril 1820, B. 59; 27 juin 1839, B. 204. 

5. 9 fructidor an IX, B. 318. 

6. 27 mars 1834, B. 102. 
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ne seraient pas compromis, et cet incident ne fournirait aucune ouver¬ 
ture à cassation l 2 3 . 


VIII. Principes d’équité que le président doit suivre. — Les prin¬ 
cipes consacrés par la jurisprudence n’imposent, on le voit, aucune 
entrave, aucune limite au président pour son résumé; les faits nou¬ 
veaux, les pièces nouvelles exceptés, il est complètement libre dans les 
preuves à rappeler, les conséquences à déduire, les appréciations à 
présenter. Sur tout cela, son guide unique est sa conscience; son seul 
contrôle, la publicité. Est-ce à dire, pourtant, qu'un tel acte, revêtu 
d’une si grande autorité, ne soit soumis à l’observation d’aucune règle, 
qu’il soit livré entièrement à la personnalité de son auteur? Évidem¬ 
ment il y a des principes d’équité à suivre, malgré le silence du légis¬ 
lateur, et ces principes, suivant moi, ne sont pas très-difficiles à 
formuler. 

Le président sera toujours concis, exact, clair, utile, simple, loyal, 
ferme, humain. L’étendue, la couleur, les éléments de son discours lui 
seront inspires par la nature de l’affaire, la physionomie des débats, 
l’attitude des jurés, sous l’influence magistrale de ce passage de l’instruc¬ 
tion de 1791 : 

« Le résumé est destiné à éclairer le jury, à fixer son attention, à 
« guider son jugement requis; il ne doit pas gêner sa liberté. » 

Tout est là, ce me semble. 


IX. Opinion du président. — Maintenant, et cette question a été sou¬ 
vent posée, le président peut-il exprimer une opinion sur l’affaire? Je 
pense qu’il ne le doit pas, surtout d’une manière expresse 1 ; l’exposé 
des motifs de l’art. 336 (v. n° vi, au milieu) est formel à cet égard : 
« Le président doit tirer les conséquences de chaque partie de son 
« exposé, sans émettre une opinion. » Pour se conformer à cette règle, 
le président s’abstiendra, avec le plus grand soin, de toute parole signi¬ 
ficative sur la culpabilité ou la non-culpabilité de l’accusé : son senti¬ 
ment personnel sera encore assez visible, au moins assez facile à déduire 
des principales preuves par lui extraites des débats. 

Suivant un criminaliste éminent, ce magistrat ne doit pas même 
faire entrevoir son opinion. « Le président, dit M. F. Hélie *, n’est 


1. 3 juillet 1856, B. 239. 

2. Il eD est autrement en Angleterre. « Le juge résume l’affaire. On ne lui 
prescrit pas de faire en quelque sorte une balance égale des arguments de l’ac¬ 
cusation et de ceux de la défense; son impartialité consiste non pas à cacher 
son opinion personnelle sur la cause, mais à peser les motifs qui la déter- 
miueut. Il fait connaître sa manière de voir aux jurés et leur donne les raisons 
qui, suivant lui, doivent opérer leurs convictions. >» De Plasman, Discours de 
rentrée à la Cour impériale de Lyon, sur la justice criminelle en Angleterre, 
1858, p. 42. 

3. Traité de VInstruction criminelle, t. VIII, p. 844. 
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« l’avocat ni de l’accusation ni de la défense, ou plutôt il est l’avocat 
<t de l’une et de l’autre. Il doit tenir entre ces deux intérêts une balance 
« égale, plaçant successivement dans chacun des plateaux les preuves 
« de l’une et de l’autre, mais sans faire apercevoir cefui qui l’emporte. 
« Il n’a qu’un but, c’est la vérité, et ce but il doit l’atteindre non point 
« en plaidant pour elle, mais en indiquant rigoureusement et conscien- 
a cieusement tous les faits, toutes les circonstances qui peuvent la dé- 
« voiler. Le président peut avoir une opinion, mais il ne doit ni l’expri- 
« mer ni même la faire entrevoir : il est le soutien de tous les droits, 
« de tous les intérêts, il n’en embrasse aucun; il descendrait de la 
« hauteur de sa fonction s’il se jetait à droite ou à gauche dans l’une 
« des deux causes qui se débattent devant lui. » 

Je n’hésite pas à dire, à mon tour, que, dans l’application, un tel 
usage du symbole de la justice, de cette balance, fréquemment sou¬ 
mise à des poids inégaux, une telle abstention d’opinion ne sont pas 
possibles, lors même que le président, adoptant la méthode que j’ai 
combattue, et avec raison, je crois, consentirait à descendre au rôle 
subalterne de simple analyste des plaidoiries. Sur cette question déli¬ 
cate, la doctrine la plus sensée, la plus sincère me paraît celle qu’a 
exprimée fort nettement Boitard 1 : 

« 11 est vrai que, bien qu’en général il soit à désirer que l’opinion 
« du président neso manifeste pas, il est cependant impossible qu’elle ne 
« résulte pas, parfois, de l’ensemble même du résumé. Dans un grand 
« nombre d’affaires, la conviction sera si complète, les preuves pour on 
« contre sont tellement saillantes, que le rapprochement très-bref qui 
« sera fait de ces preuves montrera clairement au jury de quel avis est 
«le président. C’est là, sans doute, un inconvénient du résumé; c’est 
« là î’obje- ’ion lu plus forte que font, contre ce système, les adversaires 
« assez nombreux qu’il a rencontrés. » 

ê 

X. Critiques, ongine, défense du résumé. — Nous arrivons aux 
critiques dont le résumé a été l’objet. On lui a reproché d’être con¬ 
traire au principe qui veut que l’accusé ait la parole le dernier; 
d’exercer une trop grande influence sur l’esprit des jurés; de détourner 
ces juges du fait de la « recherche personnelle que leur prescrit la loi 
(C. Inst. crim. , art. 342), de l’impression qu’ont faite sur leur raison 
les preuves rapportées contre l’accusé et les moyens de sa défense. » 

Ces objections sont sérieuses; elles ne sont pas nouvelles, et n’ont 
pas empêché le maintien du résumé, quoique, depuis sa création, on 
ait touché, et bien des fois, à notre procédure criminelle. Ainsi que 
cela se voit toujours, l’utilité l’a emporté sur les inconvénients, et cette 
utilité, cette nécessité, devrais-je dire, était apparue dès l’origine. 

Lorsque, en 1791, Adrien Duport 2 , le premier auteur de notre pro- 

1. Leçons sur le Code d’instruction criminelle, 1839, in-8, p. 444. 

2. Conseiller au Parlement de Paris, troisième chambre des enquêtes 
( Almanach Royal de 1789, p. 308); député de la noblesse, pour Paris, aux 
Etats-Généraux. 
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cédure criminelle, présenta à l’Assemblée constituante ses projets con¬ 
vertis bientôt en lois 1 2 , qu’est-ce qui existait au grand criminel*, 
comme juge s et comme procédure? 

Lesjuges (en dernier ressort) étaient: 

Les conseillers de la Tournelle, siégeant, à huis clos, sans ministère 
public, sans défenseurs; 

Pour toute procédure, ils avaient: 

Le rapport de l’un de messieurs fait sur les pièces; 

La lecture des conclusions, non motivées et, d’abord, cachetées du 
procureur général : 

L’interrogatoire de l’accusé assis sur la sellette. 

L’arrêt était lu, dans la prison, au condamné mis à genoux. 

Ainsi pas de témoins, pas de débats, pas d’accusation, pas de dé¬ 
fense, pas de publicité, rien de ce que nous avons aujourd’hui. Aucun 
intermédiaire entre l’accusé et le juge; aucune cause d’émotion ou de 
distraction pour ire dernier. 

A la place de cette organisation et de cette procédure, qui rappellent 
l’inquisition, Duport établit: 

Le tribunal criminel, pourvu de deux officiers du ministère public; 

Le jury, unique et souverain juge, d’une composition essentiellement 
variable et mobile; 

Duport ouvrit les portes à la publicité la plus large; 

Appela les témoins à l’audience; 

Introduisit la liberté de discussion, laissant les amis et conseils de 
l’accusé parler les derniers. 

Au milieu de tousces salutaires avantages se trouvait un danger véri¬ 
table et qui n’était pas difficile à prévoir. Ce danger, c’était l'impres*- 
sion que devait nécessairement produire sur dos juges sans expé¬ 
rience, tels que la plupart des jurés, un avocat éminent, secondé pâr 
les émotions de l’audience, par l’influence magnétique d'un public 
nombreux. Si Duport eût laissé le jury délibérer sous une telle im¬ 
pression, presque partout, presque toujours, l’accusation eût succombé. 
Il fallait un contre-poids. Tel fut, tel est encore l’objet du résumé (un 
des emprunts faits, par Duport, à l’Angleterre) : destiné à foire en¬ 
tendre la froide raison, à calmer les esprits, à raffermir les consciences; 
voilà pourquoi le résumé a été établi, dès 1791, et pourquoi il a été 
constamment maintenu depuis. 

Ch. Berriat Saint Prix, 

Conseiller à la Cour impériale de Paris. 


1. V. entre autres le Moniteur du 29 mars 1790, p. 368; des 23 janvier, 16 et 
17 septembre 1791, p. 99, 1082, 1085. 

2. V. pour les détails mes Tribunaux du grand Criminel au xvm e siècle, 
jusqu’en 1789, etc. 1859, in-8. 
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art. 7440 . 

ABUS DE CONFIANCE. — OBJETS VENDUS. — DÉTOURNEMENT. 

\ 

Il y a détournement constitutif d’abus de confiance, et non soustraction 
constitutive de vol, dans le fait du vendeur d’un fonds d’hôtel garni, compre¬ 
nant des objets mobiliers, qui s’en approprie une partie; et cela, alors même 
que ce détournement a lieu avant l’entrée en jouissance de l’acquéreur. 

jugement (F. Bonnot et Min. publ. C. F. Meunier). 

Le Tripunal; — attendu qu’il résulte de l'instruction et des débats, qu'après 
avoir vendu, à la d ite du 13 février 1861, à la femme Bonnot, un fonds d’hô¬ 
tel garni, exploité à Paris, rue Bonaparte, 48, sous le nom d’Hôtel de Belfort, 
avec tous les effets mobiliers qui s’y trouvaient, la femme Meunier avait, à 
diverses reprises, dans le cours des mois de février et mars, et dans la pre¬ 
mière quinzaine d’avril de ladite année, frauduleusement soustrait, au préju¬ 
dice de ladite femme Bonnot, des meubles, des matelas, ou partie de la laine 
de ces matelas, des édredons, des draps, et autres pièces de linge compris 
dans ladite vente, ce qui constitue le délit prévu et puni par les art. 379 et 
401 du G. pén.; — attendu que par suite de ces faits, la femme Bonnot jus¬ 
tifie avoir éprouvé un préjudice dont il lui est dû réparation, et que le Tri¬ 
bunal a les éléments suffisants pour en apprécier l’importance; — condamne. 

ARRÊT. 

La Coor; — considérant que le 13 février 1861, la femme Meunier a vendu 
à la femme Bonnot le fonds d’hôtel garni, dit de Belfort, après avoir, contra¬ 
dictoirement avec ladite femme Bonnot, dressé l'inventaire du mobilier qui 
garnissait l’établissement; — considérant que cette vente, faite en bloc, com¬ 
portait non-seulement le fonds et l’achalandage, mais encore le mobilier dont 
la valeur a été prise en considération pour la fixation du prix; qu’elle a eu 
pour effet d’en transférer immédiatement la propriété à la femme Bonnot, 
encore bi^n que le jour pour la prise de possession eût été indiqué au 15 avril 
seulement; — qu'en effet dès le 13 février la vente était parfaite; qu’à dater 
de ce jour la femme Meunier était complètement dessaisie et que le fonds 
vendu et les meubles en dépendant étaient aux risques de la femme Bonnot; 
d’où il suit qu’à l’époque de la prise de possession par l’acquéreur, la femme 
Meunier devait lui remettre l’intégralité des meubles compris dans l’inventaire 
et dout les conventions antérieures et les conséquences de l’acte l’avaient 
nécessairement constituée dépositaire ; — considérant que vainement la pré¬ 
venue prétend que, par l’acceptation et la prise en possession du mobilier livré 
le 15 avril, la femme Bonnot est non recevable dans son action; — considé¬ 
rant, en effet, que, d’une part, la fin de non-recevoir dont s'agit ne peut être 
opposée au ministère public; et que, d’autre part, elle.ne saurait l’être davan¬ 
tage à la femme Meunier, qui, trompée par les frauduleuses manœuvres de la 
venderesse, n’a pu, lors de la prise de possession, avoir connaissance de la 
totalité des détournements commis à son préjudice; que rien ne s’oppose à ce 
que, à la suite des constatations postérieures et successives qu’elle a faites de 
ce détournement, elle poursuive devant le Tribunal correctionnel la réparation 
du dommage qui lui a été causé ; que le payement intégral ou partiel par 
elle opéré dans de pareilles circonstances, au moment de la livraison, ne sau¬ 
rait être considéré comme la ratification des fraudes faites à l’acte de vente ; 
— considérant enfin que la clause de dédit réciproque dont excipe la femme 
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Meunier a été stipulée en prévision de l'inexécution volontaire du contrat; 
qu’elle ne saurait impliquer la réparation d’un délit qui n’a pu être et qui n'a 
point été prévu par le contrat lui-même; quelle ne saurait donc faire obstacle 
à l’action intentée par la femme Bonnot devant la police correctionnelle;—au 
fond, considérant que de l'instruction et des débats résulte la preuve que la 
femme Meunier a, dans le courant des mois de février, mars, avril 1861, 
détourné, au préjudice de la femme Bonnot, une certaine quantité de meubles 
qui ne lui avaient été remis qu’à titre de mandat et de dépôt, à la charge 
d’en faire un emploi déterminé, et de les rendre et représenter, ce qui constitue 
le délit d’abus de contiance prévu et puni par les art. 408 et 406 du G. pén. ; 
— considérant que la sentence dont est appel, en qualifiant de soustraction 
frauduleuse les faits qui viennent d’être énoncés, a mal appiécié ces faits et a 
mal appliqué la loi;—déclare la timuie Meunier coupable d’abus de confiante. 

Du 17 mai 1862. — G. de Paris, ch. corr. — M. de Gaujal, prés. 

art. 7441. 

LIVRETS. — DÉCLARATION MENSONGÈRE. — CIRCONSTANCE ACCESSOIRE. 

En punissant la déclaration mensongère de l’ouvrier qui demande un livret, 
la loi n’a en vue que les indications necessaires pour l’obtenir; sa disposition 
pénale n’est pas applicable au mensonge commis sur une circonstance accès- 
soire, par exemple sur l’âge. 

arrêt (Min. publ. C. fille Bouillon). 

La Cour ; — statuant sur le moyen tiré de la violation de l'art. 13 de la loi 
du 22 juin 1854, en ce que la tille Victorine Bouillon a été relaxée de la pour¬ 
suite, quoique s’étant procuré un livret, par une fausse déclaration sur son 
âge; — attendu qu’il résulte de Tarrèt attaqué que la prévenue, ouvrière en 
casquettes, avait d’abord obtenu un livret en se déclarant, comme elle l’était 
eu effet, mineure de seize ans; — que si, ensuile, eu demandant un autre 
livret, elle s’est dite faussement âgée de vingt-et-un ans, cette déclaration n’a 
pas été laite pour obtenir le livret, qui pouvait lui être accordé malgré son état 
de minorité, mais alin de se présenter comme majeure dans une maison de 
débauche où l’attirait une femme Duchéue, délit pour lequel celle ci a été, 
dans cette même instance, poursuivie et condamnée; — attendu qu’en cet état 
des faits, l’arrêt, en. refusant d’appliquer ledit art. 13, qui exige que la décla¬ 
ration mensongère ait été le moyen d’obtenir le livret, loin d'avoir violé la loi, 
s'est, au contraire, conformé à son texte et à son esprit ; — rejette. 

Du 18 janvier 1862. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

art. 7442. 

ESCROQUERIE. — MANOEUVRES FRAUDULEUSES. — PAYEMENT FICTIF. 

L'art . 405 C. pén. est applicable au fait de l’individu qui, pour payer une 
faible consommation dans une auberge, donne une pièce de 2 centimes qu'il a 
rendue brillante, la fait passer pour une pièce de 20 fr. et obtient par cette 
manœuvre frauduleuse la remise d’une somme d’argent. 

arrêt (Min. publ. C. Biscarrat). 

La Cour; — vu l’ordonnance de non-lieu rendue le 30 avril 1862 , en faveur 
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de J.-P.-F. Biscarrat, par le juge d’instruction de Tarascon'; — vu l'opposition 
formée à cette ordonnance, le 1 er mai 1862, par le procureur impérial près le 
même siège; — attendu que des pièces de la procédure il résulte que, 
le 14 avril 1862, Biscarrat, voulant payer une consommation quil venait de 
prendre dans l’auberge des époux Brunet, à Arles, remit à la femme Brunet 
une pièce de 2 centimes au millésime de 1851, mais à laquelle on avait rendu, 
par le frottement, son premier lustre; — qu’il la lui présenta du côté de la 
tête, en lui disant : « Payez-vous ! » — Que la femme»Bruuet ayant dejnaudé 
ce qu’il lui fallait, il répliqua : « c’est uue pièce de 20 fr., rendez-moi le reste; » 
qu’il reçut eu effet 19 fr. 60 c., et se retira; — que l’on a saisi sur lui, au 
moment de son arrestation, trois autres pièces de 2 centimes; qu’il n'a pu 
donner des explications satisfaisantes feur l’origine de celle donnée à la femme 
Brunet; —• attendu que, en l’état des circonstances relevées ci-dessus, notam¬ 
ment de la similitude quant à la forme et quant à la couleur qui existait entre 
uue pièce de 20 fr. et la pièce remise à la femme Brunet, le fait d’avoir offert 
celle-ci peut constituer une manœuvre frauduleuse, qui a eu pour résultat de 
persuader l’existence d'un crédit imaginaire et d'obtenir la remise d’une 
somme d’argent; — attendu qu’il y a dès lors prévention suffisante contre 
J.-P.-F. Çiscarrat d’avoir, dans la conjoncture rappelée ci-dessus, commis une 
escroquerie au préjudice des époux Brunet, délit prévu et puni par l’art. 405 
G. pén. ; — faisant droit à l’opposition formée par le procureur impérial près 
le tribunal de Tarascon envers l’ordonnance rendue par le juge d’instruction 
au même siège, sous la date du 30 avril dernier, renvoie J.-P.-F. Biscarrat 
devant le tribunal correctionnel de Tarascon. 

Du 14 mai 1862. — C. d’Aix, ch. d’acc. — M. Poilroux, prés. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — attendu qu’il est établi parles débats que, le 14 avril 1862, 
Biscarrat, voulant payer une consommation qu’il venait de prendre dans l’au¬ 
berge des époux Brunet, a remis à la femme Brunet une pièce de 2 centimes 
qu’il avait frottée avec soin et à laquelle il avait ainsi préalablement donné le 
lustre d’une pièce de 20 fr. ; — attendu que Biscarrat a présenté cette pièce du 
côté de la tête en disant : a c’est une pièce de 20 fr., rendez-moi le reste; »— 
qu’il reçut en effet 19 fr. 70 cent, en échange; — attendu que, au moment de 
son arrestation, il a été saisi sur Biscarrat trois autres pièces de 2 centimes 
évidemment destinées au même usage ; — attendu que ces différents faits con¬ 
stituent le délit d’escroquerie prévu et puni par l'art. 405 G. pén.; — qu'il y 
a lieu de faire au prévenu l’application des circonstances atténuantes; ■— 
déclare le sus-nommé coupable d’avoir... et le condamne à... 

Du 27 mai 1862. — Trib. corr. de Tarascon. — M. Former de Vio¬ 
let, prés. 

art. 7443. 

JURY. — DECLARATION. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Lorsqu’il y a plusieurs chefs d’accusation, si le jury admet des circon¬ 
stances atténuantes quant à l’un seulement, cela n’opère pas nullité et n’ap¬ 
pelle pas non plus l’application de l’art. 463 aux autres chefs sur lesquels la 
déclaration de culpabilité est également affirmative. 
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arrêt (P. Durrieux, dit Ursaint). 

La Coür; — vu les art. 841 G. inst. cr. et 463 C. pén.; — attendu que, si la 
loi autorise le jury à déclarer l’existence des circonstances atténuantes, d’une 
manière générale, pour chaque accusé sur l’ensemble des divers cjiefs d’ac¬ 
cusation dont cet accusé a été déclaré coupable, elle ne lui interdit pas la fa¬ 
culté de déclarer l’existence desdites circonstances atténuantes distinctement 
et dans leurs relations avec chacun de ces chefs d’accusation; — attendu que, 
dans l’espèce, le jury n'ayant admis de circonstances atténuantes en faveur de 
Durrieux qu’en ce qui concerne le fait d’usage de faux qui faisait l’objet de la 
dernière question qui lui était soumise, le bénéfice de l’admission des circon¬ 
stances atténuantes ne pouvait être étendu aux autres laits dont l’accusé a été 
déclaré coupable?—attendu que, par suite, l’arrêt, en prononçant la peine de 
la réclusion encourue par Durrieux, pour les crimes de vol et de faux pour 
lesquels le jury n’a pas admis de circonstances atténuantes, a fait une juste 
application de la loi pénale; — rejette. 

Du 16 janv. 4 862. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 7444. 

4° IMPRIMERIE. — CLANDESTINITÉ. — PROCÉDÉ NOUVEAU. — 2° COL¬ 
PORTAGE D’ÉCRITS. — CIRCULAIRES. — DISTRIRUTION PERSONNELLE. 

1° Il y a délit de détention d’une presse clandestine, dans le fait du relieur 
qui multiplie des copies de circulaires, pour son commerce, à l'aide d’un pa¬ 
pier préparé avec un procédé chimique , et en l’appliquant sur une pierre polie 
qui reçoit l’empreinte des caractères écrits *. 

2° Le délit prévu par l’art. 6 de la loi du 27 juill. 4849 existe aussi dans 
la distribution que l'auteur des circulaires ainsi multipliées en fait person¬ 
nellement, en l'adressant à diverses personnes sans relations antérieures avec 
elles 3 . 

jugement (Min. publ. C. Micolei). 

Le Tribunal; — considérant qu'il est parfaitement établi par l'instruction 
et les débats, que depuis un certain temps l’inculpé est en possession d’une 
presse au moyen de laquelle il peut, en y appliquant un papier préparé à cet 
effet, reproduire les caractères écrits sur ce papier et en tirer ensuite un grand 
nombre d'exemplaires; que ledit Micolei a parfaitement reconnu que c’est au 
moyen de cet appareil qu’il a obtenu plus de cinquante exemplaires d’une 
lettre qu’il a distribuée et fait distribuer dans la ville de Chàtillon, dans le 
courant du mois d’cctobre dernier, qu’il ne s’était pas muni préalablement de 
l’autorisation prescrite par l’art. 2 du décret du 22 mars 1852; — considérant 
que les dispositions de cet article sont générales et absolues; qu’elles embras¬ 
sent tous les procédés ou appareils de quelque nature qu’ils soient, à l’aide 
desquels on peut reproduire un écrit quelconque, tels que l’imprimerie, la 
lithographie, l’autographie, etc.; qu’il importe peu que le procédé employé par 
le nommé Micolei soit d'une exécution difficile et exige l’emploi d’un temps 
presque aussi considérable que si les copies étaient faites à la main; que c’est 
en pressant fortement au moyen d'une feuille de zinc et d'un morceau de 


1. Voy. Bép. cr., v° Imprimerie, n oï 10-12; J. cr., art. 5238. 
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bois sur chaque feuille de papier appliquée sur la pierre qui a servi à décal¬ 
quer les caractères de l’écrit qu’il voulait reproduire, qu'il est parvenu à obte¬ 
nir les exemplaires dont il s'agit; qu’il est évident que ce procédé tombe sous 
l'application de l’article précité; — considérant dès lors que l’inculpé a en¬ 
couru les peines portées par l’art. 13 de la loi du 21 oct. 1814, auquel renvoie 
l'art. 3 du décret du 22 mars 1852; — considérant qu’il est aussi parfaitement 
établi, par l’instruction et les débats qu'une assez grande quantité d’exem¬ 
plaires de la lettre dont il est parlé plus haut a été répandue dans la ville de 
Chàtillon; que le nommé Micolei reconnaît qu'il en a remis lui-mème plu¬ 
sieurs à divers habitants de cette ville; qu’il en a fait remettre d’autres par sa 
fille, et qu’il en a encore envoyé par la poste ; que ces faits constituent la con¬ 
travention prévue et punie par l’art. 6 de la loi du 27 juill. 1849, puisqu’il 
n'était point autorisé à faire cette distribution; —considérant toutefois que, 
aux termes de l'art. 365 C. inst. cr., reconnu applicable par la Cour de cassa¬ 
tion aux délits et contraventions en matière de presse, il y a lieu d'appliquer 
seulement la peine la plus forte encourue par les deux infractions dont l’in¬ 
culpé est coupable; que la premièro constitue une contravention, et non un 
délit; que, par suite, il n’est pas possible au Tribunal de modérer la peine 
édictée par les lois et déciets qui l’ont prévue et punie, et de faire l’application 
de l’art. 8 du décret du 11 août 1848, qui ne concerne que les délits; que c'est 
ce qui résulte également d’une jurisprudence coustante de la Cour de cassa¬ 
tion, et notamment d’un arrêt rendu par cette Cour, le 22 déc. 1859, toutes 
chambres réunies; que le Tribunal ne pourrait appliquer l’art. 463 C. pénal 
que pour la seconde infraction, conformément à l’art. 23 de la loi du 27 mai 
1859, mais que cette application serait sans objet au moyen de l'art. 365 C. 
inst. cr.; — déclare le nommé Micolei coupable : 1° d’avoir en sa possession 
une presse ou un appareil propre à reproduire des exemplaires d’un écrit quel¬ 
conque, et d’en avoir fait usage dans le mois d’octobre dernier, en tiraut un 
certain nombre d'exemplaires d'une lettre relative aux difficultés qu’il a eues 
avec un sieur Cornillac, ladite lettre commençant par ces mots : « La lutte 
acharnée » et finissant par ceux-ci : « Votre serviteur Charles Micolei. » et ce, 
sans en avoir obtenu préalablement l’autorisation de M. le préfet de la Côte- 
d’Or; — 2° d'avoir également, sans autorisation, soit par lui-mème, soit par 
l'intermédiaire de sa fille ou de la poste, distribué, au mois d’octobre dernier, 
plusieurs exemplaires dudit écrit dans la ville de Chàtillon-sur-Seine ; — et 
pour réparation.... 

Du 26 décemb. 4 861. — Trib. corr. de Châtillon-sur-Seine. 

ARRÊT. 

La Cour ; — considérant qu’une perquisition a été opérée le 31 octobre der¬ 
nier, au domicile de Micolei, afin de découvrir les moyens dont il s’était servi 
pour copier la circulaire adressée par lui à plusieurs habitants de Cbàtillon- 
sur-Seine, sous la date du.octobre 1861, ainsi qu’à M. le procureur impé¬ 

rial; que cette perquisition n’a amené que la découverte d'une pierre à parer, 
d’un polissoir et d’une feuille de zinc faisant partie de son atelier de relieur 
qu’il a déclaré avoir obtenu, à l’aide de ces objets et en se servant d’un 
procédé chimique, les exemplaires qu’il a distribués; que l’expertise a dé¬ 
montré que ce n’est qu’avec beaucoup de difficultés et de temps qu'il est par¬ 
venu à ce résultat; — considérant qu’on ne peut donner à ce mode d'opérer 
ni la qualification d’imprimerie clandestine, ni celle d'une presse lithogra¬ 
phique ou en taille-douce, ni celle d’une petite presse à copier, dont les lois 
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de 1814 et de 1817, et le décret de 1852 prohibent l’usage sans autorisation 
préalable de l’administration; qu’en matière pénale, on ne peut étendre les 
dispositions prohibitives aux C3S non prévus ; que c'est par suite de ce principe 
d’équité que la loi de 1817 et le décret de 1852 ont été rendus nonobstant 
l’existence de la loi de 1814 qu’on a reconnu ne pouvoir être appliquée aux 
presses lithographiques ou en taille-douce; que tonte espèce de doute cesseiait 
si le législateur eût ajouté au décret «le 1852 que tout moyeu quelconque de 
reproduction d’un écrit par un procédé autre que l’écriture serait prohibé; 
qu’au surplus, l’imperfection du moyen employé par Micolei, le temps néces ¬ 
saire pour opérer la copie d’une lettre, ne présentent aucun des dangers de pro¬ 
pagation de publicité qu’on a voulu prévenir; — que Micolei ne doit donc pas 
être déclaré coupable d’une contravention dont il no soupçonnait pas même 
l’existence; — en ce qui concerne le second chef de prévention : — considérant 
que la remise, au domicile de ses correspondants, par la poste, par lui-mème 
ou par sa domestique, d’une lettre circulaire concernant ses intérêts privés, 
cachetée et portant l’adresse de chacun des destinataires, ne peut constituer 
le délit de colportage ou de distribution d écrits, prévu par l’art. 6 du décret 
du 27 juill. 1849 ; — décharge ledit Micolei. 

Du 26 décembre 1861. — C. de Dijon, ch. corr. 

ARRÊT. 

La Cour ; —'statuant sur le pourvoi du procureur général près la Cour impé¬ 
riale de Dijon ; — sur le premier moyen, fondé sur la violation des art. H, 15, 
16 et 17 de la loi du 21 oct. 1814; — vu lesdits articles de ladite loi du 21 oct. 
1814 et l’art. 2 du décret du 22 mars 1852; — attendu que les dispositions de 
la loi du 21 oct. 1814 sont générales et absolues; qu’elles s'appliquent à tons 
les moyens de multiplier un écrit par l’impression, quels que soient les pro¬ 
cédés employés, et par conséquent à la lithographie et à l’autographie, comme 
à l’imprimerie proprement dite ; que les mesures de précaution nécessaires 
dans l’intérêt de l’ordre public, à l’égard de celles-ci, le sont aussi à l’égard 
de celles-là, et qu'en admettant que ce soit d’un degré moindre, ce ne serait 
pas une raison pour admettre dans la loi une distinction que son texte et ses 
motifs repoussent; que, d’ailleurs, toute exception en faveur des impressions 
privées a dû nécessairement cesser depuis que l’art. 2 du décret du 22 mars 
1852 a prescrit que nul ne pourrait, pour des impressions privées, être pos¬ 
sesseur ou faire usage de presses de petite dimension, de quelque Dature qu’elles 
soient, sans autorisation préalable; —■ et attendu qu’il résulte de l’arrêt atta¬ 
qué que Micolei, relieur, avait adressé à un certain nombre de personnes de 
la ville de Cbàtillon une circulaire autogiapbiée, relative aux intérêts de son 
commerce; qu'il avait employé, p«.ur reproduite cette circulaire, une. pierre à 
parer, un polissoir et une feuille de zinc, faisant paitie de son atelier de re¬ 
lieur, et qu’il avait obtenu à l’aide de ces instruments, et en se servant d’un pro¬ 
cédé chimique, les exemplaires qu’il a distribués; — que ce mode d’opérer, 
quelque imparfait qu'il soit, par cela seul qu’il donne le moyen de multiplier 
un écrit par l’impression, rentre nécessairement daus les termes de la loi du' 
21 oct. 1814, et dans ceux du décretdu 22 mars 1852, et qu’en déclarant que 
ces lois ne s’y appliquaient pas, l'arrêt attaqué en a commis une violation 
expresse; — sur le deuxième moyen, fondé sur la violation de l’art. 6 de la 
loi du 27 juill. 1$49 ; — vu cet article ; — attendu que l’arrêt attaqué constate 
que Micolei a remis par lui-mème, au domicile de plusieurs personnes, une 
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circulaire concernant ses intérêts privés ; que la disposition de l'art. 6 de U loi 
du 27 juillet 1849 est générale et absolue, et qu’elle exclut toute distinction 
motivée sur le caractère de la distributiou non autorisée et sur la qualité dû 
distributeur; que si l’arrêt ajoute que la lettre circulaire était cachetée et por¬ 
tait l’adresse des destinataires, il ne constate point que son envoi fut le résultat, 
soit d’une convention antérieure, soit même d’une relation personnelle du si¬ 
gnataire avec les destinataires; que, dans cet état, eu décidant que cette 
distribution, personnellement faite par le prévenu, ne peut constituer le délit 
prévu par l'art. 6 de la loi du 27 juill. 1849, l’arrêt attaqué a commis uoe vio- 
lation formelle de cette loi ; — casse. 

Du 26 avril 1$62. •— C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

arrêt. 

La Couh; — adoptant les motifs du jugement; — confirme. 

Du 4 juin 4862. — C. de Lyon, ch. corr. — M. Valois, prés. 

art» 7445. 

COURS D’ASSISES. — TÉMOINS. — LECTURE DE DÉCLARATION ÉCRITE. 

En vertu de son pouvoir discrétionnaire, le président peut faire donner lec¬ 
ture de la déclaration écrite d'un témoin, après sa déclaration orale. Quand le 
procès-verbal constate qu'une déclaration a été lue, la présomption légale est 
que la lecture n'a eu lieu qu’apris la déposition, ou bien qu'il s’agit de témoins 
non entendus à l’audience. 

arrêt (Abd-el-Kader ben Ameur, etc.)* 

La Coub ; — en ce qui touche le moyen fondé sur la violation alléguée des 
art. 816, 317 et 818 C. inst. cr-, en ce que le procès-verbal des débats ne con¬ 
staterait pas que la lecture de diverses déclarations de témoins ordonnée par 
le président, en vertu du pouvoir discrétionnaire, n’&urait eu lieu qu'après 
l’audition de ces témoins à l’audienoe, et en ce que, danB le silence du procès- 
verbal à cet égard, la règle substantielle qui ne permet pas que cette lecture 
précède la déclaration orale des témoins devrait être réputée u’avoir pas été 
observée; — attendu que le procès-verbal susénoncé, après avoir constaté 
l'audition sous la foi du serment des témoins cités, déclare que, dans le cours 
des débats, le président, agissant en vertu de son pouvoir discrétionnaire, a 
donné lecture de diverses déclarations de témoins faites dans l’instruction ; — 
que, de ces termes sainement entendus et de la place qu'ils occupent dans 
l'économie dU'procès-verbal,il résulte que la lecture ordonnée par le président, 
en vertu de son pouvoir discrétionnaire, ne s'applique qu'à des déclarations de 
témoins uou euteudus à l’audience de la Cour d'assises; — d’où il suit que le 
moyeu invoqué, fondé sur une supposition inadmissible, manque en fait; — 
rejette. 

Du 23 janvier 4862. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

art. 7446. 

COLPORTAGE n’ÉCRITS. — ÉLECTIONS. — LISTES. — BULLETINS. 

L’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849, qui punit la distribution d'écrits sons 
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dépôt et autorisation préddbiet, ne comprend pas tes bulletins de note en ma¬ 
tière électorale l . 

jugement (Min. publ. C. Michel et Melin), 

L* Trïbüwal ; — vu les art. 6 de la loi du 27 juillet 1849 et 10 de la loi du 
23 juillet 1850 ; — attendu qu'il est établi par l'instruction que M..., notaire 
et adjoint, a, dans le courant de février dernier, présenté à plusieurs électeurs 
sa candidature pour le conseil d'arrondissement; qu’il leur a remis des bulle¬ 
tins manuscrits portant son nom, et qu'il en a fait remettre par M..., son cleic, à 
cinq ou 6ix électeurs; que les deux prévenus reconnaissent l'exactitude de ces 
circonstances; — attendu que le ministère public soutenant que ces faits sont 
prévus et punis par l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849, la première question 4 
examiner est celle de savoir si cet article est applicable aux faits dont il 6'agit; 
— attendu que le but de l’art. 6 précité de la loi de 1849, intitulée : Loi sur la 
presse, a été de prévenir par une mesure de police les dangers de la distribu¬ 
tion et du colportage des petits écrits pouvant contenir des doctrines ou des 
excitations funestes pour l’ordre public; que la lecture de l’exposé des motifs 
et du rapport du projet de cette loi ne laisse aucun doute à cet égard; que 
ce fut pour compléter le but de cette loi qu'on y introduisit par voie d’amen¬ 
dement l’obligation pour les distiibuteurs et colporteurs d’écrits de l'autorisa¬ 
tion préfectotale; mais qu’il résulte clairement de la discussion que, soit parmi 
les orateurs qui proposaient cet ait. 6, soit parmi ceux qui le combattaient, 1a 
pensée ne put venir qu’il s’.i( pliquerait à la distribution, «avant et pendant uue 
élection, de bulletins de vote ne contenant que les noms d'un ou de plusieurs 
candidats sans aucun commentaire; — attendu que la lecture attentive du 
texte de la loi du 27 juillet 1849 ne peut que continuer cette interprétation; 
qu’il est constamment question, en effet, dans cette loi, d’écrits ayant des au¬ 
teurs ou des éditeurs; que le mot « écrits » ne peut, dans cette circonstance, 
s’entendre que des productions de la pensée humaine, et qu'il ne saurait dési¬ 
gner le simple et nécessaire instrument de vote auquel on a donné le nom de 
« bulletia électoral »; — attendu que l'obligation de se pourvoir de l’autorisa¬ 
tion administrative imposée aux distributeurs et colporteurs d’écrits implique¬ 
rait, si elle était étendue aux bulletins élecioraux, le droit et le devoir pour les 
préfets d'approuver ou d’improuver les candidatures; que telle n’a pu être évi¬ 
demment l'intention des législateurs de 1849, qu’il faut au moins reconnaître 
qii’uue disposition si nouvelle et si importante ne devait offrir aucune équi¬ 
voque; que l’art. 6 de la loi précitée, dont le sens est très-clair en l'appliquant 
aux écrits ordinaires, ne présente plus, en l’étendant à la distribution des bul¬ 
letins électoraux, que le doute et l’ambiguïté, qui, d’après un principe uni¬ 
versellement admis en matière criminelle, doivent s’interpréter en faveur des 
prévenus; — attendu que l’obligation exigée par l’art. 6 pour les distiibuteurs 
et colporteurs d’écrits peut toujours être retirée par les autorités qui l’auront 
délivrée; que cette faculté de retrait d’autorisation ne paraît pas raisonnable¬ 
ment pouvoir s’exercer sur la distribution de simples bulletins électoraux, et 
prouve surabondamment que cet article ne s’applique point à cette distribu¬ 
tion; — attendu que l’art. 10 de la loi du 23 juillet 1850 contient une dispo¬ 
sition nouvelle limitée aux circulaires et professions de foi électorales ; qu’il n’y 
est fait aucune mention des bulletins électoraux, et que par conséquent on 
l’invoque eu vain relativement à un fait de distribution de ces bulletins ; que 
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non-seulement rien dans les termes de la rédaction de la loi de 1850 n’indique 
en quoi que ce soit l’intention de changer le sens et la portée de l'art. 6 de la 
loi du 27 juillet 1849, mais qu’on peut même dire que ces expressions excluent 
à cet égard toute relation, car l’immunité accordée par la loi de 1850 ne s’ap¬ 
plique qu’à l’autorisation municipale, et nullement à l’autorisation préfectorale 
énoncée dans la loi de 1849; — renvoie. 

Du 14 mai 1862. — Trib. corr. de Moulins. — M. Bardoux, prés. 

ARRÊT. 

La Goür; — attendu que l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849 a eu pour objet 
de mettre un terme au colportage des mauvais livres et des emblèmes dange¬ 
reux pour l’ordre public ou les bonnes mœurs; que s’il résulte des dispositions 
de cette loi que les publications relatives aux élections n’ont point été excep¬ 
tées de l’obligation imposée aux distributeurs de se munir d’une autorisation 
toujours révocable, il est certain que le législateur u'a voulu soumettre à cette 
surveillance restrictive que les productions de l’esprit, libres, écrits et bro¬ 
chures, qui seuls sont susceptibles de propager des doctrines subversives de 
l'ordre public, et qu’il n’a pas entendu l’appliquer à des bulletins distribués 
comme simple moyen d'exprimer le suffrage des électeurs; — attendu que 
l’art. 6 a pris soin de déterminer lui-mème le caractère des écrits dont il pro¬ 
hibe la distribution, puisqu’il réserve au ministère public le droit de diriger 
des poursuites criminelles ou correctionnelles contre le distributeur et l’auteur, 
circonstance qui démontre que le législateur avait en vue des écrits suscep¬ 
tibles de contenir le développement d’une pensée criminelle; — attendu que 
le bulletin de vote, qui constitue matériellement un écrit dans le sens gram¬ 
matical du mot, s’en distingue donc dans le sens légal de la loi du 27 juillet 1849, 
et qu'ainsi on ne saurait le comprendre dans la dénomination de livres, écrits 
et brochures, objet de l’art. 6 de cette loi; —attendu que la loi du 16 juillet 1850 
dispense bien de toute autorisation préalable la distribution des circulaires et 
professions de foi des candidats pendant les vingt jours qui précèdent l’élec¬ 
tion, lorsqu’elles ont été signées du candidat et déposées au parquet; mais 
que c’est là une immunité restreinte à ces deux ordres d’écrits; qu’il faut donc 
pouvoir assimiler les bulletins de vote aux circulaires et professions de foi des 
candidats pour qu’ils puissent être légalement distribués sans l’approbation 
des préfets ; — attendu que les circulaires et professions de loi sont des mani¬ 
festations politiques destinées à faire connaître les opinions du candidat, le 
jugement qu’il porte sur la marche des affaires, et la ligne de conduite qu’il 
doit suivre; — qu’elles ont pour but d’éclairer l’électeur sur le choix qu’il va 
faire, de se concilier les sympathies et de provoquer la confiance ; — qu’elles 
constituent donc au plus haut degré des œuvres de l’intelligence méditées et 
développées; — que si, dans le sens légal des mots, il est impossible de voir 
un écrit dans un « bulletin de vote, » le sens grammatical autant que le sens 
légal ne permettent pas d’y voir une circulaire ou une profession de foi; — 
attendu que, s’il fallait en conclure qu’un simple bulletin de vote qui ne se 
rattacherait pas à la circulaire ou à la profession de foi signée du candidat et 
déposée au parquet ne pourrait être distribuée sans autorisation du préfet, 
il en résulterait qu’il faudrait soumettre à cette mesure de police la distribu¬ 
tion des bulletins, simples instruments du vote électoral, dans le cas où le 
candidat le plus honorable se refuserait, dans un sentiment de dignité, à 
tonte manifestation personnelle pour assurer son élection, résultat qu’il suffit 
de mettre en relief pour démontrer le peu de fondement de la doctrine ; — 
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attendu Qu'il faut reconnaître toutefois que le simple nom d’un candidat peu 
être un drapeau autour duquel se groupent et s’agitent les passions des partis; 
qu'il est des circonstances où un nom propre est tout un programme politique; 
mais que ce danger tout exceptionnel, et dont on s’exagère la portée, peut ap¬ 
peler l’attention du législateur et motiver la réforme de lois insuffisantes ou 
incomplètes, et n’autorise pas les magistrats à étendre, par voie d’interpréta¬ 
tion, une disposition pénale \ un cas que ne prévoit pas la loi qu’ils ont mis¬ 
sion d’appliquer; — attendu que ce principe, incontestable en matière crimi¬ 
nelle, doit recevoir dans l’espèce son application à double titre, puisqu’il s’agit 
de lois électorales dont le silence doit s'interpréter en faveur de la liberté ; — 
attendu que c’est donc à bon droit que les premiers juges ont déclaré que Michel 
et Melin avaient pu, sans commettre le délit prévu par l’art. 6 de la loi du 
27 juillet 1849, distribuer aux électeurs, la veille de l’élection d’un membre du 
conseil de l’arrondissement de Moulins (Allier), des bulletins de vote manu¬ 
scrits portant le simple nom de Michel, alors que cette distribution n’avait été 
ni autorisée par le préfet du département, ni précédée du dépôt au parquet 
d’un bulletin signé Michel; — confirme. ^ 

Du 4 juin 1862. — C. de Riom, ch. corr. — M. Diard, prés. 

art. 7447. 

TRIBUNAUX MARITIMES. — FORÇATS. — 1° LEGISLATION PÉNALE. — 

% 

2° RÉCIDIVE. — 3° MEURTRE ET TENTATIVE. — 4* CIRCONSTANCES. 

— RÉVISION. 

1° Quelles sont la loi et la peine applicables au forçat qui commet un crime 
contre les personnes, pendant qu'il est détenu au bagne, et spécialement à celui 
qui tue un de ses camarades ou qui le blesse à mort avec un instrument 
en fer ? 

2® La peine capitale est-elle encourue, selon le % 7 de l’art. 56 C. pén., par 
le meurtrier qui avait été précédemment condamné à mort et avait obtenu 
une commutation de peine ? 

3° L'est-elle en vertu du § f® r de l’art. 304, par cela que le meurtre a été 
suivi d’une tentative d’homicide volontaire, si le tribunal maritime ne s’est 
point posé et n’a point résolu la question de concomitance comme circonstance 
aggravante? 

4° Quand ce tribunal n’a prononcé que la peine des travaux forcés à perpé¬ 
tuité, en vertu du § dernier de l’art. 304, son jugement doit-il être annulé par 
le tribunal de révision pour fausse application de la loi pénale, à raison de 
ce qu’il paraîtrait que le crime aurait été commis par un moyen qui appelait 
la peine de mort suivant la loi des bagnes? Et lorsqu’il y a eu renvoi devant 
un autre tribunal pour l'application de la peine, quels sont les pouvoirs de 
• celui-ci ; comment peut-on faire censurer son jugement conforme au premier ? 

JUGEMENT (afif. Huet). 

Le premier tribunal maritime, composé..., s’est réuni pour juger le forçat 
Huet... condamné à Paris, le 27 novembre 1848, par le premier conseil de 
guerre permanent, pour tentative d’assassinat sur la personne d'un officier, h 
la peine de mort, commuée, par décision du président de la république du 
7 mars 1849, en celle des travaux forcés à perpétuité, laquelle a été aussi 
commuée en vingt ans de travaux forcés, par décision impériale du 29 août 
1859, détenu an bagne de Toulon sous le n° 8707, accusé d’assassinat sur la 
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personne du condamné Dardel, n* 10*647, et de tentative d'assassinat sur celle 
du forçat Kress, n° 4157. — La séance ayant été ouverte..., le président, après 
avoir représenté à l’accusé la hachette déposée sur le bureau comme pièce 
de conviction... le tribunal délibérant à hois clos, le président a posé les 
questions, conformément à l’art. 162 du Code de justice maritime, ainsi qu'il 
suit : — !• Le forçat à temps Huet, accusé d’avoir, le 24 avril dernier, au 
premier étage de la salle 6 du bague de ce port, commis volontairement un 
homicide sur la personne du forçat Dardel, n° 10647, est-il coupable? — 
4° Huet a-t-il commis cet homicide volontaire avec préméditation? — 3° Huet, 
accusé d'avoir, le même jour, au rez-de-chaussée de la même salle, commis 
volontairement une tentative d’homicide sur la personne du forçat Kress» 
n* 4157, laquelle tentative, manifestée par un commencement d’exécution, 
n’a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté 
dudit Huet, est-il coupable? 4° Huet a-t-il commis cette tentative d’homicide 
volontaire avec préméditation? — Les voix recueillies conformément aux 
art. 161 et 200 C. just* mar., en commençant par le grade inférieur, le prési¬ 
dent ayant émis son opinion le dernier, le tribunal maritime déclare, sur la 
première question : à l’unanimité, oui l’accusé est coupable; sur la deuxième 
question : à la majorité de quatre voix contre trois, non l’accusé n’a pas com¬ 
mis cet homicide volontaire avec préméditation ; sur la troisième question : 
& l'unanimité, oui l’accusé est coupable ; sur la quatrième question : non, 
l’âccusé n'a pas commis cette tentative d'homicide volontaire avec prémédi¬ 
tation, et ce, à la majorité de quatre voix Contre trois. Sur quoi, et attendu 
les conclusions prises par le commissaire impérial dans ses réquisitions, le 
président a lu le texte de la loi et a recueilli de nouveau les voix dans la 
forme prescrite par les art. 464 et 165 G. just. marit. pour l’application de la 
peine; — le tribunal est rentré en séance publique, le président a lu les 
motifs et le dispositif ci-dessus; — en conséquence, le tribunal condamne à 
l’unanimité le forçat Huet (François-Joseph) à la peine des travaux forcés à 
pèrpétuité et au remboursement des frais envers l’État, conformément aux 
ârt. 364 C. just. marit., 293,304, 2 G. pén. ordio. et 169 G. just. marit. 

Du 12 mai 1862. — Premier trib. marit. de Toulon. 

Décision. 

Le TRiBuifAt de Révision ; — sur le premier moyen, tiré de la fausse appli¬ 
cation de la peine, en ce que le tribunal maritime a condamné le forçât Huet 
aux travaux forcés à perpétuité, alors que, déjà frappé antérieurement de la 
peine de mort, pour un crime puni par la loi ordinaire, il aurait dâ être con¬ 
damné à cette même peine, aux termes du 7« § de l'art. 56 C. pén.; — attendu 
que le forçat Huet avait été condamné à mort par le premier conseil de 
guerre de la première division militaire, et qoe c’est par commutation de 
cette peine qu’il fut envoyé au bagne pour y subir celle des travaux forcés à 
perpétuité ; — quoique la condamnation à mort ait été prononcée contre lai 
pour tentative d’assassinat, crime prévu et puni par la loi pénale ordinaire; — 
attendit que l’art. 56 de cette loi, en prévoyant le cas de récidive pour les 
crimes emportant peine afflictive ou infamante, s’est arrêté aux crimes punis 
des travaux forcés à perpétuité, inclusivement; — attendu que, s’il peut être 
iuduit de l’esprit de cette disposition que, si le législateur n’a pas étendu 
davantage la gradation des crimes dont il y avait à prévoir la récidive, ce 
n’est que parce qu’il u’eut pas été naturel de ranger les crimes entraînant la 
peine de mort au nombre de ceux qui seraient passibles des peines de la réci- 
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dite, il n'en est pas moins certain que les juges n'ont pas le pouvoir d’étendre 
discrétionnairement le texte de la loi ; — par ces motifs, et contrairement aux 
Conclusions du commissaire impérial, le tribunal de révision, à la majorité dé 
trois voix contre deux, rejette le premier moyen; — sur le deuxième moyen, 
proposé d'office par le commiss ure impérial, et également tiré de la faussé 
application de la peine, en ce que le tribunal maritime a fait application aü 
condamné du dernier § de l’art. 304 C. pén., au lieu de prononcer la peiné 
édictée par le premier § du même article; — atteudu que la déclaration dé 
culpabilité n’établit point la concomitance des deux crimes dont le foiç it Huet 
X ôté reconnu coupable; — attendu que, la circonstance aggravante n’ayant 
pas été posée au tribunal maritime, suivant l’exigence de l’art. 161 C. just» 
maiit., il n’y avait point lieu de faire application au condamné de la peine 
portée au premier § de l’art. 304 G. pén.; — par ces motifs, le tribunal de révi¬ 
sion, à la majorité de trois voix contre deux, — rejette le deuxième moyen; — 
sur le troisième moyen, encore proposé d'office par le commissaire impérial, et 
reposant sur ce que le tribunal maritime a omis d’appliquer an condamné 
l’art. 88 du règlement spécial aux forçats en date du 4 avril 1749; — attendu 
que l'art. 874 C. just. militaire pour l’armée de mer maintient expressément 
le» anciennes peines applicables aux crimes et délits commis par les forçats; — 
attendu que Si l'ordonnance de 1686 a été abrogée par l'ordonnance dn 4 juin 
1719, qui prévoit et punit un fait autre que celui prévu par le règlement de 17 49, 
à Savoir : les blessures portées par un forçat à un autre forçat à l'aide d'un 
instrument en fer, autre que le couteau, rien n’indique que le règlement de 
1749 ait dérogé, sur ce point, à l’ordonnance de 1719; — attendu que le juge¬ 
ment constate que la hachette déposée sur le bureau comme pièce de convic¬ 
tion a été représentée à l’accusé; que le premier tribunal maritime ayant 
déclaré constant le fait d’homicide volontaire, le tribunal de révision trouve, 
dans le texte même du jugement, des éléments pour apprécier en fait quel 
a été le mode d’exécution du crime; — par ces motifs, le tribunal de révi¬ 
sion, à la majorité de quatre voix contre une, admet le troisième moyen; — 
et atteudu la violation de la loi, à la majorité de quatre voix contre une, 
annule le jugement, renvoie l’accusé el les pièces par-devant le deuxième tri¬ 
bunal maritime, afin qu’il soit procédé à l'application de la peine, conformé¬ 
ment à l’art. 194 C. just. marit. 

Du 27 mai \ 862. — Trib. permanent de révision do Toulon. 

conclusions (pour le forçat Huet). 

Attendu que le deuxième tribunal maritime a pour mission d’appliquer la 
peine prononcée par la loi aux faits déclarés constants par les premiers 
juges contre Huet; — attendu que ces faits sont : 1° un homicide volontaire, 
commis sur le forçat Dardel; 2° une tentative d’homicide volontaire commise 
sur le forçat Kress; que cette déclaration de culpabilité appelle nécessaire¬ 
ment l’application des art. 295 et 304 (dernier §) du G. pén. ordin.; — at¬ 
tendu que vainement on invoque soit les dispositions de l’ordonnance du 16 dé¬ 
cembre 1686, soit celles du 4 juin 1719, soit celles du règlement de 1749; 
qu 4 eû effet, l’ordonnance de 1686 a été abrogée par celle du 4 juin 1719, en 
vertu du principe du droit ancien posteriora prioribus derogant; qu’en vertu 
du même principe, celle de 1719 a été abrogée par le règlement de 1749, et 
par l’adoucissement des mœurs; — attendu que les pénalités excessives des 
ordonnances de 1686 et de 1719 avaient leur raison d’être dans ce fait qu’il 
était interdit aux forçats d’avoir des couteaux ou autres instruments en fer 
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(ordonn. de 1677 et 1719), de telle sorte que l’usage de ces armes, comme in¬ 
struments île meurtre, se compliquait d’une désobéissance à des ordonnances 
prohibitives; qu’en 1749, les forçats furent déplacés des galères et attachés aux 
bagnes où ils fuient employés à des travaux de creusement et de construction, 
qu’ils eurent dès lors nécessairement à leur disposition dps instruments en 
fer, ce qui ût tomber la prohibition des ordonnances précédentes, excepté en 
ce qui concerne la possession des couteaux, ce qui explique les termes res¬ 
trictifs du règlement de 1749; — attendu que le règlement de 1749 est seul 
en vigueur, qu’il ne prévoit que le meurtre avec un couteau; qu'en matière 
pénale toute disposition doit ètie entendue dans les limites de ses ternies; qu’il 
n’est pas justifié que le meurtre commis par Huet l’ait été à l’aide d’un couteau ; 
que dès lors la loi spéciale du bagne ne,lui est pas applicable ; — attendu, en 
secoud lieu, qu’en admettant que toutes les anciennes ordonnances fussent en¬ 
core en vigueur, elles ne pourraient pas être appliquées à Huet; qu’en effet ces 
ordonnances ne prévoyant pas tous les cas de meurtre, tous les moyens d’homi¬ 
cide, les moyens qu’elles prévoient sont des circonstances constitutives des crimes 
qu’elles punissent; qu’à ce titre les juges doivent être iuterrogés sur ces circon¬ 
stances constitutives, sans la constatation desquelles par les juges eux-mèmes 
les pénalités spéciales ne peuvent pas être appliquées;—attendu que les ques¬ 
tions résolues par les premiers juges, et qui seules peuvent servir de base à la 
peine à appliquer, ne se réfèrent qu’à un meurtre et à une tentative de meurtre, 
sans indication de moyens ; que ces questions sont acquises à l’accusé ; qu’elles 
ne peuvent être ni modifiées, ni changées; que rien dans ces questions ne se 
rapporte aux lois et ordonnances du bagne; qu’elles se rapportent à des crimes 
prévus et punis par le Code pénal ordinaire ; — rejeter les conclusions du mi¬ 
nistère public et maintenir la peine prononcée contre Huet par le premier tri¬ 
bunal maritime. — Signé Gay, avocat. 


Le Tribunal, délibérant à huis clos: — attendu que par jugement du pre¬ 
mier tribunal maritime de ce port, en date du 12 mai dernier, le forçat Huet, 
déclaré coupable d’homicide volontaire sur la personne de son camarade Dar- 
del, et<le tentative d’homicide volontaire sur celle de son camarade Kress, a été 
condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité; —- attendu que le tribu¬ 
nal permanent de révision a, par décision du 27 du même mois, aunulé le ju¬ 
gement précité pour fausse application de la peine seulement; — considérant, 
dès lors, que la déclaration de culpabilité est et demeure maintenue, et que 
le tribunal maritime, saisi du renvoi de l’affaire, n’a à se prononcer que sur 
l’application de la peine, en vertu de l’art. 194 C. just. maiit., et que les 
seules questions à résoudre par le tribunal sont les suivantes : 1* le forçat à 
temps Huet, déclaré par jugement du premier tribunal maritime permanent, 
en date du 12 mai 1862, coupable : 1° d’avoir, le 24 avril précédent, au pre¬ 
mier étage de la salle 6 du bagne de ce port, commis volontairement un homi¬ 
cide sur la personne du forçat Dardel ; 2 » d’avoir le même jour, au rez-de- 
chaussée de la même salle, commis volontairement une tentative d’homicide 
sur la personne du forçat Kress, laquelle tentative, manifestée par un commen¬ 
cement d’exécution, n’a manqué son effet que par des circonstances indépen¬ 
dantes de la volonté dudit Huet, est-il passible des peines prononcées par l’or- 
donn. du 16 déc. 1686 et les règlements des 4 juin 1719 et 4 avril 1749? — 
2° Le forçat Huet, susnommé et susqualifié, déclaré coupable par le jugement 
précité desdits crimes d’homicide volontaire et de tentative d’homicide volon- 
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taire, est-il passible des peines prononcées par l’art. S04, dernier § du Code 
pénal ordinaire? — Sur quoi le président a lu le texte de ces lois et a recueilli 
les voix pour l’application de la p^ine, en commençant par le grade inférieur, 
émettant son opinion le dernier, conformément aux art. 161 et 200 C. just. 
marit. ; — le tribunal maritime déclare : sur la première question, à l’unani¬ 
mité : non, l’accusé Huet, déclaré coupable desdits crimes et tentative de 
crime d’homicide volontaire par îe jugement précité du 12 mai 1802, n’est pas 
pa>sible des peines portées par l’ordonn. du 16 décemb. 168b et les règlements 
des 4 juin 1719 et 4 avril 1749; — sur la seconde question, le tribunal dé¬ 
clare : — à rnnanimité, oui, le forçat Huet, déclaré coupable desdits crimes et 
tentative de crime d’homicide volontaire par le jugement précité du 12 mai 1862, 
est passible des peines prononcées par l’art. 304, dernier § du Code pénal ordi¬ 
naire. — Le tribunal est rentré en séance publique, et le président a lu les 
motifs et le dispositif ci-dessus; — eu conséquence, le tribunal condamne, à 
l’unanimité, le forçat Huet (Franç.-Jos.) à la peine des travaux forcés à per¬ 
pétuité et au remboursement des frais envers l’État, conformément aux ait. 364 
C. just. marit., 293, 304, 2 C. pén. ord. et 169 C. just. marit. 

Du 6 juin 1862. — 2 e trib. marit. de Toulon. 

Observations. — La gravité des questions ainsi résolues est mani¬ 
feste. Nous avons à dire notre opinion sur chacune d’elles. 

I. On ne peut révoquer en doute le maintien de l’ancienne législa¬ 
tion pénale des galériens ou forçats: proclamé dans la loi du 12 octo¬ 
bre 1791, art. 16, et dans le décret du 12 novembre 1896, art. 69, il 
l’a encore été par le Code de justice militaire pour l’armée de mer, des 
4-13 juin 1858 (art. 374), de môme que le maintien de la compét3nce 
des tribunaux maritimes pour tous crimes et délits commis par les for¬ 
çats dans les établissements de la marine où ils subissent leur peine 
(art. 89). Vis-à-vis d’individus dont la première condamnation pré¬ 
suppose une grande perversité et ayant à subir une très-grave peine, 
il fallait bien prévoir spécialement certains crimes nouveaux et édicter 
des peines plus sévères; et tant que les bagnes subsistaient avec leur 
régime nécessairement exceptionnel, il convenait de conserver la légis¬ 
lation spéciale, indépendamment de la loi pénale ordinaire régissant 
les autres faits : nous ne repoussons que les aggravations excessives 
qui, ainsi que les mutilations, sont incompatibles avec les principes 
fondamentaux actueis et avec nos mœurs adoucies. Les monuments de 
cette ancienne législation sont notamment: une ordonnance du 16 dé- 
cembre 1686, qui voulait, entre autres dispositions, que le galérien qui 
en aurait blessé un autre « d’un couteau ou de tout autre instrument 
en fer, » fût condamné à mort si le blessé venait à mourir; une ordon¬ 
nance du 4 juin 1719, qui reproduisait cotte disposition contre le forçat 
à vie; enfin un règlement interprétatif, du 4 avril 1749, dont l’art. 88 
porte : « Tout forçat qui donnera un coup de couteau à son camarade 
sera puni de mort si le blessé en meurt. » Doit-on répu ter abrogées les 
ordonnances ayant précédé le règlement, du moins dans la disposition 
qui prévoyait la blessure mortelle, par un inslrument en fer autre qu’un 
couteau? C’est ce qu’à soutenu l’habile défenseur du forçat Huet, par 
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des raisons qui sont assurément sérieuses. Le tribunal de révision n’a¬ 
vait pas admis cette abrogation virtuelle, et le jugement du tribunal de 
renvoi ne paraît écarter l’ancienne législation que par le motif de pro¬ 
cédure qui sera expliqué ci-après. Nous doutons aussi de l’abrogation, 
parce que les ordonnances ont des dispositions dont ne parle pas le 
règlement intprprélalif et que l’interprétation sur certains points semble 
laisser subsister les autres. 

Iï. La récidive n’entraîne une aggravation de peine que selon la loi 
pénale applicable. Or, ainsi que l’a proclamé un arrêt de cassation ré¬ 
cent (13 mai 4859; J. cr., art. 6854), les Codes de justice militaire 
n’admettent pas le principe de l’aggravation pour récidive, parce que 
leur Sévérité suffit aux juges pour une ferme répression; les art. 56 à 
88 du Code pénal ne s’adressent point aux juridictions militaires ou 
maritimes, comme l’exprime l’art. 5; et dans le cas même où une de 
ces juridictions aurait à appliquer le droit commun, elle devrait en 
observer toutes les conditions. La disposition de l’art. 56, punissant de 
mort le condamné aux travaux forcés à perpétuité qui commet un second 
crime emportant la même peine, est-elle applicable lorsque la première 
condamnation avait prononcé peine de mort, et que c’est un acte de 
clémence qui a réduit la peine? Nous voudrions pouvoir admettre l’in¬ 
terprétation favorable qui se trouve dans le jugement du tribunal de 
révision; mais son motif est moins une raison juridique qu’une consi¬ 
dération d’humanité, qui ne saurait suffire contre la loi pénale. Quand 
les auteurs du Code pénal ont édicté la peine capitale pour réitération 
d’un crime entraînant les travaux forcés à perpétuité, ils savaient que 
le moins est dans le plus, ils ne pouvaient faire exception en faveur du 
condamné à mort qui aurait obtenu le remplacement de l’expiation su¬ 
prême par les travaux forcés à perpétuité. D’ailleurs, suivant un prin¬ 
cipe que nous-avons déjà expliqué (J. cr., art. 6768), la commutation 
qu’accorde le souverain avant toute exécution de la coridamnation a 
pour effet légal de faire considérer comme peine prononcée celle qui 
est à subir ; d’où suit que la première condamnation, en cas de réci¬ 
dive, réside dans la combinaison de l’arrêt avec l’acte souverain qui a 
immédiatement modéré la peine. — Mais lorsque c’est un conseil de 
guerre qui a prononcé la condamnation commuée, une autre difficulté 
résulte de la dernière disposition de l’art. 56 : il faut que cette condam¬ 
nation ait eu lieu par application de la loi pénale ordinaire. Quand 
c’est un tribunal militaire ou maritime qui juge le second crime, s’il a 
le pouvoir d’infliger l’aggravation pour récidive, au moins faut-il que 
la condition légale soit vérifiée et constatée en fait: or,ces vérification 
et constatation n’étaient pas certaines, dans le jugement du premier 
tribunal. En effet, la première condamnation n’était connue que par 
un extrait du registre des chiourmes; cet extrait indiquait que le crime 
avait été commis envers un supérieur, et l’on pouvait supposer que le 
conseil de guerre avait appliqué la loi militaire; enfin le tribunal mari¬ 
time n’avait pas été questionné sur la récidive, ce qui lui eût permis 
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de Pécarter en fait ou bfen de tempérer l’aggravation par l’admission 
de circonstances atténuantes. 

III. La concomitance du meurtre et d’un autre crime est une circon¬ 
stance aggravante, qui a sos conditions élémentaires et ne peut entraîner 
l'aggravation pénale qu’autant que ses éléments en fait ont été examinés 
et constatés par le juge de répression. Dans une accusation en Cour d’as¬ 
sises, l'indication des deux crimes par l’arrêt de renvoi suffirait pour 
que la question de circonstance aggravante fût posée au jury, ne fût-ce 
que d’après les débats. Mais un tribunal maritime, saisi d’une accusa¬ 
tion d’assassinat et de tentative d'un autre crime, n’est pas absolument 
tenu de se poser subsidiairement, avec la question de meurtre, celle de 
concomitance aggravante. A défaut de questions et d’une déclaration 
appelant l’application du § 1 er de l’art. 304, le tribunal de révision a 
légalement refusé d’annuler pour méconnaissance de cette disposition 
pénale. 

IV. La loi spéciale des forçats eût pu être applicable, si la poursuite 
eût articulé et fait admettre que le double crime avait été commis avec 
un instrument en fer, selon les prévisions de l’ancienne ordonnance. 
Mais, d’une part, la poursuite plaçait le fait et la qualification sous le 
coup de la loi pénale ordinaire; et, d’autre part, la déclaration de culpa¬ 
bilité négligeait de constater le moyen de meurtre qui aurait appelé 
l’application de la loi spéciale plus sévère. Pour juger que celle-ci eût 
dû être appliquée, le tribunal de révision a cherché l’indication du 
moyen aggravant le crime dans le procès-verbal constatant les forma¬ 
lités; et il a voulu trouver la cause d’aggravation dans l’énonciation 
disant qu’une hachette avait été déposée sur le bureau et représentée 
comme pièce à conviction. Or, suivant le principe suivi par la Cour de 
cassation d’après l’art. 410 C. inst. cr. et que précise l’art. 87 du Code 
de justice militaire maritime, l'annulation par le tribunal de révision ne 
doit avoir lieu pour violation ou fausse application de la loi pénale qu’au¬ 
tant que <r la peine prononcée par la loi n’a pas été appliquée aux faits 
déclarés constants, » c’est-à-dire constatés dans la déclaration de cul¬ 
pabilité elle-même. 

L'annulation du jugement ayant eu lieu avoc renvoi, quels étaient 
les pouvoirs du deuxième tribunal maritime? A la différence des cours 
d’assises, dont les jurés jugent seuls le fait et dont les magistrats appli¬ 
quent seuls la loi pénale à la déclaration subsistante, les tribunaux ma¬ 
ritimes ont des juges statuant sur le tout, de même que les tribunaux 
correctionnels. Quand un arrêt correctionnel est cassé pour violation ou 
faussé application de la loi pénale, la cour de renvoi, dont les juges sont 
à la fois jurés et magistrats, est nécessairement investie du pouvoir de 
rechercher et décider si le prévenu est coupable, puisqu’on ne peut 
forcer des magistrats à condamner le prévenu dont ils reconnaissent 
comme jurés l’innocence; et leur pouvoir a cette étendue, alors même 
que la cassation a été motivée par quelque erreur sur une peine acces¬ 
soire seulement ( Arr. 26 mars 1852 et 13 janv. 1854; J. cr., art, 5343 
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et 5653). Pourquoi le tribunal maritime, saisi par renvoi, n’est-il appelé 
qu'à prononcer la peine? Le motif en est dans l’organisation toute spé¬ 
ciale des tribunaux militaires, dont les codes spéciaux ont des disposi¬ 
tions en ce sens (art. 170 du code de 1857 et art. 194 du code de 1858). 
S’il doit tenir pour irrévocable la déclaration de culpabilité émanée du 
1 er tribunal, alors il lui appartient d’écarter tout ce qui est extrinsèque 
et il ne doit pas infliger une aggravation qui ne résulte point des faits 
constatés par cette déclaration. Son jugement étant ainsi en contradic¬ 
tion avec la décision du tribunal de révision, quelle voie de recours 
existe pour la vindicte publique? Nous ne trouvons dans la loi spéciale 
aucune disposition analogue à celles de la loi ordinaire, d’après les¬ 
quelles le nouveau pourvoi qui aura été fondé sur les mômes moyens 
doit ôtre jugé par les chambres réunies de la cour régulatrice. Suivant 
les codes précités (art. 181 du 1 er et 195 du 2**), le second jugement peut 
être annulé par le tribunal de révision et l’affaire renvoyée devant un 
conseil de guerre qui n’en a pas connu. Mais il ne paraît pas qu’un 


second pourvoi en révision ait eu lieu, ce qui aurait fait surgir la ques¬ 
tion de savoir si la seconde décision avec renvoi est obligatoire sur le 
point de droit, ou s’il faut adopter l’interprétation la plus favorable à 
l’accusé (v. l’art. 181 de 1857). Aussi est-il question de demander seu¬ 
lement la cassation dans l’intérêt de la loi. Quelle décision serait ainsi 
déférée à la censure, et quel serait le moyen de cassation? Nous le dirons 
en temps opportun. 


art. 7448. 


INSTRUCTION CRIMINELLE. — REGLEMENT DE PROCÉDURE. — ORDON¬ 
NANCE DU JUGE D’INSTRUCTION. — CONNEXITE. — OPPOSITION. 

Quand l’information comprend un crime avec un délit qui para't connexe, 
le juge d'instruction, dont le devoir est de la terminer avant de rendre son 
ordonnance, ne peut diviser les faits, renvoyer d’abord le prévenu en police 
correctionnelle pour le délit et continuer l’information relativement au 
crime 1 . 

Il appartient à la chambre d’accusation d’apprécier toutes les charges ré¬ 
sultant de la procédure, même pour les délits connexes au crime. L’ordon¬ 
nance du juge d’instruction divisant illégalement les faits, et prononçant un 
renvoi partiel devant le tribunal correctionnel, est susceptible d’opposition par 
le prévenu lui-même *. 

arrêt (Min. publ. C. J...). 

La Cour; — vutoutes les pièces de l’information, notamment l’ordonnance 
de renvoi devant le tribunal correctionnel d’Arbois, du 13 mai dernier, l’op¬ 
position formée à cette ordonnance le 20 du même mois, par le prévenu J..., 
suivant exploit de l’huissier Taillard, dudit jour; — vu enfin le réquisitoire 
de M. le procureur général tendant à ce qu'il plaise à la Cour, annulant l’or- 


1 et 2. Voy. notre art. 6288, 1859, p. 15 et 17, avec ceux auxquels il ren¬ 
voie, et notamment uos art. 4531 et 5917. 
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donnance de M. le juge d'instruction, déclarer régulière l’opposition qui a été 
portée devant elle, et, au fond, faire droit à cette opposition; — sur la ques¬ 
tion de forme: — attendu qu’aux termes des ait. 135, 114 et 539 combinés 
du C. d’instr. crim., le prévenu peut former opposition à l’ordonnance du juge 
d’instruction qui l’a renvoyé devant un tribunal de police correctionnelle, 
lorsqu'il excipe, comme au cas particulier, de l’incompétence de ce tribunal; 
que, d'un autre côté, J... a été traduit à l’audience correctionnelle d'Arbois, 
le 20 mai dernier, en vertu de l’ordonnance, laquelle, jusque-là, ne lui avait 
pas été régulièrement communiquée, et dont il n’est pas même fait mention 
dans l'assignation à lui donnée le 16 du même mois; qu’ainsi l’opposition est 
recevable; — au fond: — attendu que les poursuites dirigées à la requête du 
ministère public contre J... ont tout à la fois porté, dès l'origine, et sur plu¬ 
sieurs faits de nature à constituer des crimes d’attentats à la pudeur sur la 
fille G..., âgée de moins de onze ans, et sur un vol simple imputé à cette fille, 
délit auquel J... aurait participé comme complice, soit en donnant des in- 
strm tiens pour le commettre, soit en recélant les objets volés; que les faits 
caractéristiques de la complicité du vol se seraient accomplis en même temps 
et au même lieu que les attentats à la pudeur, et que ceux-ci peuvent être 
considérés comme ayant prépare et facilité l’exécution du vol au profit de J...; 
qu’il y aurait donc ici connexité; ce qui toutefois ne pourra être reconnu et 
déclaré qu’après l'information achevée sur le tout; — attendu qu'en pareille 
circonstance, c'est à tort que le juge d’instruction a ordonné le renvoi de J... 
et de la fille G... en police correctionnelle, pour y être jugés sur le chef de 
vol, et que le procureur impérial a saisi prématurément le tribunal d’Aibois 
en vertu de cette ordonnance, puisque la prévention relative aux attentats à 
la pudeur entraînerait, en cas de charges suffisantes et de connexité reconnue, 
le renvoi des deux prévenus devant la Cour d’assises, tant pour le délit que 
pour les crimes; — que, n’y eùt-il pas connexité, le procureur impérial et le 
juge d’instruction, en procédant comme ils l'ont fait, ont méconnu la portée 
de l’art. 231 C. iustr. crim.; qu’en effet, dans l’état actuel de la législation, la 
chambre d’accusation étant investie du pouvoir d'examiner et d’apprécier sou¬ 
verainement, en ce qui touche les prévenus traduits devant elle, la totalité des 
charges criminelles, correctionnelles et même de simple police, résultant de 
la procédure, de reviser enfin et de modifier, au besoin, sur tous les points, en 
suite des réquisitions du procureur général, les ordonnances du juge d’instruc¬ 
tion à l’égard des prévenus de crimes, il ne saurait appartenir à ce juge de 
traduire eu police correctionnelle, par une première ordonnance, uon soumise 
au contrôle de la chambre d’accusation, le prévenu d’un délit contre lequel 
s’instruit encore une piéventiou de crime pouvant amener plus tard son renvoi 
devant ladite chambre; — que, d’ailleurs, cette manière d’agir est contraire 
au prescrit de l’art. 127 du Gode précité, qui veut, en général, que la procé¬ 
dure soit terminée quand le juge d’instruction rend son ordonnance en règle¬ 
ment d’icelle; que,’si ce magistrat peut quelquefois, dans le cours d'une in¬ 
struction dirigée contre plusieurs individus, statuer sépai émeut sur le sort 
d’uu des inculpés, soit pour le mettre hors de cause par un non-lieu, soit pour 
le renvoyer, au moyen d’uue disjonction, devant la police correctionnelle ou 
municipale, ceci n’est qu’au cas où l’information est complète sur tous les 
faits à lui imputés, et non lorsqu’il reste, comme ici, sous le poids d’une in¬ 
culpation de nature à entraîner contre lqi, au grand crimiuel, des condamna¬ 
tions qui rendraient toute autre poursuite superflue et frustratoire; — annule 
ladite ordonnance, ainsi que tout ce qui a suivi, et renvoie la procédure et les 
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prévenus devant le juge d’instruction d’Artois pour l’information être reprise 
et complétée régulièrement. 

Du 9 juin 4 862. — C. de Besançon, ch. d’acc. — M. Dusillet, prés. 

art. 7449. 

PRESCRIPTION. — 4° FAILLITE. — TRAITÉ. — VOTE. —2* INTERRUPTION. 

PROCÈS-VERBAL. — 3° SUSPENSION. — FONCTIONNAIRE. 

1° Le délit prévu par l’art. 5 97 C. comm. est-il commis dès le jour de la 
stipulation illicite, ou seulement lors du vote qui en est l'exécution? 

2° La prescription de l’action publique est-elle interrompue par le procès- 
verbal que dresse un procureur impérial ou son substitut, pour constater des 
déclarations par lui reçues à titre de renseignements? 

3° Y a-t-il interruption ou suspension, lorsque le chef du parquet voulant 
poursuivre un fonctionnaire , en Algérie , rend compte préalablement an procu¬ 
reur général ou au ministre conformément à des instructions administratives? 

arrêt (Min. pub. C. Aymé). 

La Cour; — attendu que le sieur Aymé, ancien juge au tribunal de com¬ 
merce d’Oran, prévenu d’avoir stipulé avec les faillis Ramond et Boucher des 
avantages particuliers à raison de sou vote dans les délibérations de la fail¬ 
lite, a été renvoyé des poursuites, par jugement du tribunal de police correc¬ 
tionnelle d’Orau, du 10 avril dernier, ce tribunal ayant déclaré l'action 
publique prescrite aux termes des art. 637 et 638 C. inst. crim.; — attendu 
que le ministère public a interjeté appel de ce jugement; que son appel est 
régulier en la forme et qu’il y a lieu de statuer; —attendu, en fait, que Ra- 
mond et Boucher ont été déclarés en faillite dans le courant d’aoùt 1858; que 
le 2 novembre 1859 Aymé a concouru par son vote au concordat obtenu par 
les faillis; que le 29 avril 1861 et jours suivants le procureur impérial a pro¬ 
cédé à une information préparatoire qu’il a transmise au procureur général, 
en exécution de la circulaire ministérielle du 9 septembre 1859 (prescrivant de 
ne faire aucune poursuite contre \es fonctionnaires de l’Algérie qu'il n’en ait 
été préalablement référé au ministre); et que sur le renvoi qui lui en fut fait 
par ce magistrat, avec ordre de poursuivre, il a requis le juge d'instruction 
d’informer contre Aymé, sous la prévention du délit prévu par l’art. 597 
C. comm.;—attendu que, pour déclarer que la prescription était encourue, les 
premiers juges ont décidé 1° que la prescription a commencé du jour où 
serait intervenue la stipulation eu le traité, qu’ils ont fixé, d’après les termes 
de la citation, dans les premiers jours d’aoùt 1858,*ou au plus tard le 15 sep¬ 
tembre suivant; — 2° « qu’on ne pouvait considérer comme suffisante pour 
« interrompre la prescription, l’information préparatoire à laquelle il a été 
« procédé par le procureur impérial en avril 1861; que Aymé n’a été légale- 
« ment inculpé qu’à partir du 8 janvier 1862, qu’il ne l’était pas en avril 1861, 
« et que dès lors ou ne saurait lui opposer valablement une instruction qui a 
« été faite arrière de lui; » — attendu, en droit, que s’il est vrai que c'est 
à compter du jour où le délit a été commis que commence la prescription, il 
en résulte que si le délit n'existe que par le concours de plusieurs faits, la 
prescription ne commence qu’après la consommation du dernier fait qui est 
un de ses éléments; — attendu que le délit prévu par l’art. 597 C. comm. se 
compose d’une convention illicite, par laquelle le failli et le créancier contrac¬ 
tent l’un envers l’antre des obligations réciproques : de la part du failli, la 
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stipulation d'avantages particuliers à uq créancier à raison de son vote dans 
les délibérations de la faillite; de la part du créancier, rengagement de voter 
dans les délibérations dans les termes de la stipulation; — que si b créancier, 
en s’abstenant de voter, voulait néanmoins proliter, au mépris de la condition 
exprimée, des avantages qui lui ont été faits, il pourrait commettre un délit, 
mais non celui de l’art. 597, qui ne s'accomplit que parle vote que le créan¬ 
cier stipulant s’est obligé à donner; — attendu, dans l’espèce, que ce vote 
n’ayant eu lieu par Aymé que le 2 novembre 1859, dans la délibération qui a 
accordé au failli un concordat, à raison de 30 p. 100 payables en trois ans, il 
devient évident que ce n’est qu’à partir de cette époque, 2 novembre 1859, 
que le délit a été consommé et que la prescription a commencé à courir; qu’en 
conséquence elle ne pouvait être accomplie le 8 janvier 1862, jour où les pre¬ 
miers juges reconnaissent que Aymé a été légalement poursuivi;— attendu 
que les premiers juges ont encore fait une fausse appréciation de la loi en 
refusant à l’information préparatoire le caractère d’acte interruptif de 1a 
prescription; — attendu que les art. 637 et 638 G. inst. crim. disposent que 
l’action publique résultant d’un délit est prescrite s’il s’est écoulé trois ans, à 
compter du jour où le délit aura été commis, sans qu’il y ait été fait dans cet 
intervalle des actes d’instruction ou de poursuites; —attendu que le législateur 
n'a entendu frapper de prescription l'action du ministère public que si, dans 
le délai imparti, il était resté dans l'inaction c*t n'avait fait aucun acte pour 
rechercher les traces d’un délit; — attendu que les actes d’instruction sont 
ceux qui ont pour objet de recueillir les preuves d’un crime ou d’un délit, et 
qui ont été reçus par uu oflicier public compétent; — attendu que les procu¬ 
reurs impériaux sont spécialement chargés par la loi de la recherche des crimes 
et délits (art. 22 et 23 C. inst..crim.); — attendu qu'il ne peut être contesté 
que les procès-verbaux dressés par le procureur impérial, le 29 avril 1801 et 
jours suivants, tendaient à constater les stipulations illicites imputées au 
prévenu; qu’il n’est pas nécessaire, pour la régularité de ces actes, qu'ils soient 
connus de l’inculpé; qu’il suffit, pour interrompre la prescription, qu’ils aient 
eu pour objet de constater un délit, même à l’égaid des petsonnes qui n'y 
seraient pas impliquées; — attendu que la prescription suppose l’existence 
d’un crime ou d’un délit dont la qualification ne dépe nd pas de celle qui lui est 
donnée dans la citation, mais bien de la nature des laits qui sont révélés aux 
débats; — attendu que les premiers juges ont déclaré l’action publique pres¬ 
crite, sans même entendre les témoins de l’information, afin de s’assurer 1 de la 
nature des faits reprochés, s’ils avaient le caractère qui leur était imputé, ou 
s’ils ne présentaient pas un caractère de criminalité tel qu’ils fussent justicia¬ 
bles d'une autre juridiction; que l'audition des témoins devenait d’autant plus 
nécessaire qu’elle était requise par le ministère public, et qu’elle paraissait 
sollicitée par le prévenu lui-mème, qui prétendait, dans ses conclusions, que 
la stipulation faisant l’objet de la prévention aurait eu lieu, d’après les termes 
mêmes de la citation, à une époque antérieure à la déclaration de la faillite; 
que, par conséquent, cet acte, n’étant pas l’œuvre d’un failli, ne pouvait tomber 
sous le coup des dispositions pénales de l'art. 597 G. connu.; — iufirme. 

Du 6 juin 4862. — C. d’Alger, ch. corr. — M. Imberdis, prés. 

Observations. — La prescription de trois ans court « du jour où le 
délit a été commis » (art. 637 et 638, C. inst. cr.). N’e3t-ce pas la sti~ 
. pulation illicite qui constitue le délit spécialement prévu par l’art. 597 
C. com. ; et le vote favorable qu’y promet le créancier n’est-il pas seu- 
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lement l’objet ou le but delà stipulation punissable? Cela nous parait ré¬ 
sulter du texte ainsi que desmotifs de cette disposition générale. Ce que 
le législateur de 1838 a voulu prohiber et punir, c’est l 'aliénation de la 
liberté du vole dans les délibérations d’une faillite (expressions du rap¬ 
port de Al. Ronouard); et si le texte exige que le créancier ait stipulé 
l’avantage particulier à raison de son vote , c’est pour exprimer la 
cause d’obligation qui, étant illicite, rend condamnable la stipulation 
elle-même. Le délit a du être placé dans ce pacte, qui est contraire à la 
morale ainsi qu’à l’intérêt légitime des autres créanciers, qui peut se 
prouver par tous moyens et dont la criminalité permet une poursuite 
immédiate avec annulation par le tribunal de répression saisi. Il ne 
saurait être dans le vote ultérieur, qui n’est qu’une exécution de la sti¬ 
pulation illicite et qu’une suite ou conséquence du délit consommé, qui 
d’ailleurs ne comporte pas toute sorte d'investigations et pourrait même 
être différé ou bien avoir lieu autrement qu’il n’avait été promis. Vou¬ 
loir subordonner le délit à la réalisation de la promesse coupable, c’est 
exiger un élément constitutif autre que celui qu’indique la loi, et ce 
serait entraver la répression que le législateur a reconnue nécessaire. 
Prétendre qu’il n’y aurait pas délit si le créancier manquait à sa pro¬ 
messe et qu’il en commettrait un autre s’il réclamait néanmoins 
l’avantage stipulé, c’est changer la loi et exposer la poursuite à un 
échec. Dans* nt>tre opinion, le délit est commis par le pacte illicite, 
comme au cas de stipulation usuraire; et, dès lors, la prescription com¬ 
mence à courir. 

Nous n’admettons pas davantage qu’il y ait eu interruption ou sus¬ 
pension de la prescription, soit par l’espèce d’information préparatoire 
qu’a faite le substitut du procureur impérial, soit à raison de ce 
qu’une circulaire ministérielle recommandait de ne poursuivre aucun 
fonctionnaire sans qu’il en eut été préalablement référé au ministre. 
D’une part, le substitut ne faisait ni des actes d’instruction, puisqu’il 
eût été incompétent etqu'il n’accomplissait même pas les formes légales, 
ni des actes de poursuite, puisque ses vérifications tendaient seulement 
à réunir des renseignements pour les soumettre à ses supérieurs hiérar¬ 
chiques, ce qui écarte l’argument tiré des pouvoirs de la police judiciaire 
ainsi que la question relative à l'effet interruptif des procès-verbaux de 
constat proprement dits. D’autre part, la communication au ministre 
selon les recommandations de la circulaire n’a aucunement le caractère 
d’une demande en autorisation de poursuivre (qui peut être interruptive 
lorsqu’elle est prescrite par la loi et formée dans les conditions légales): 
car le juge consulaire, auquel pourra être imputé un délit étranger à sa 
fonction, n’a pas de privilège qui forme un obstacle légal à toute pour¬ 
suite; et le compte à rendre au ministre n’empèche, en aucun cas, la 
réquisition ou les actes d’instruction qui seraient nécessaires pour con¬ 
server les preuves et pour interrompre la prescription. 
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art. 7450. 


La mise en liberté provisoire du prévenu peut-elle être révoquée 
par le juge qui l'avait accordée ? Quels sont les pouvoirs du juge 
d'instruction, quand l'information continuée vient donner à la préven¬ 
tion un caractère plus grave ? Spécialement, au cas d‘inculpation du 
délit d’habitude d’usure, peut-il rétablir la détention préventive à 
raison de ce qu’il a découvert de nouveaux faits usuraires qui feront 
augmenter l’amende ? 

I. Le pouvoir d'accorder ou de refuser la liberté provisoire sous cau¬ 
tion appartient au juge actuellement saisi de la poursuite. L’art. 444 du 
Code de 4808 l’avait attribué, pendant l’instruction, à la Chambre du 
conseil; il l’a été par la loi du 47 juillet 4856 au juge d’instruction, 
substitué à cette Chambre. 

S’il y a faculté pour le juge de repousser la demande comme de l’ac¬ 
cueillir, dans les cas où la loi ne s’y oppose point, cela ne fait pas qu’il 
s’agisse de faveur et de juridiction gracieuse. Le Code et la loi modifi¬ 
cative ont prescrit des formes et conditions, telles qu’une demande du 
prévenu, les conclusions du ministère public, une décision formulée, 
la fixation du cautionnement moyennant lequel aurait lieu la mise en 
liberté, etc., etc. (art. 444-4 20). La jurisprudence reconnaît même que 
la décision, à la différence de celles qui sont simplement préparatoires 
ou d’instruction, doit être motivée, sous peine de nullité (voy. infrà, 
art. 7462). De plus, le recours au juge supérieur est ouvert, non-seule¬ 
ment au ministère public et à la partie civile, mais aussi au prévenu, 
même dans le cas où il n’y a qu’ordonnance du juge d’instruction 
(C. cass., 28 mai 4 847 et 40 mars. 1848, et art. 44 4 révisé). Cette or¬ 
donnance est donc un acte de juridiction véritable, une décision judi¬ 
ciaire proprement dite; conséquemment, elle participe du caractère des 
jugements en premier ressort : après qu’elle a été rendue et exécutée, 
sans opposition et réformation, elle doit produire les effets légaux d’un 
jugement, avec les conditions qui lui sont propres. 

Si la demande du prévenu n’est rejetée que quant à présent , par le 
motif que l’instruction ne paraît pas assez avancée, on peut ne voir là 
qu'une décision provisoire no liant pas le juge. Le magistrat instructeur 
pourrait bien, d’accord avec le procureur impérial, donner simplement 
mainlevée du mandat de dépôt (art. .94, révisé par la loi du 4 avril 
1855); à plus forte raison pourra-t-il, après avoir provisoirement main¬ 
tenu la détention préventive et lorsqu’il ne la jugera plus nécessaire, 
accorder la liberté provisoire sous la garantie d’un cautionnement par 
lui fixé, sauf opposition s’il y a lieu. 

Mais lorsque la mise en liberté a été accordée, dans un cas où elle 
pouvait l’être et sans qu’il y eût opposition en temps utile, l’ordonnance 
a conféré un droit, qui ne peut plus être nié ou retiré; c’est une sorte 
de jugement, que le juge ne saurait rétracter par sa seule volonté. Sans 

J. cr. Août 4862. 45 
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doute l'exécution de la décision est subordonnée àlacondition suspensive 
de la réalisation du cautionnement ; mais nous raisonnons dans l’hypo¬ 
thèse de l'accomplissement do cette obligation, Sans doute aussi, il y a 
une condition résolutoire sous-entendue, et la liberté provisoire obtenue 
serait révoquée par le défaut de comparution du prévenu à l’un des 
actes de la procédure ultérieure (art. 4 35) ; mais c'est la loi qui opère 
cette résolution comme peine d’un manquement, le juge n’intervient que 
pour faire exécuter cette disposition légale par un mandat sans lequel 
il ne pourrait y avoir arrestation et écrou. Or, nous sommes dans un 
tout autre cas. 

Pour soutenir que le juge d’instruction peut révoquer à volonté 90n 
ordonnance, on dit qu’il ne s’agit que de provisoire. Mais cette expres¬ 
sion n’est employée, dans la loi, qu’à raison de ce qu’il y a un prévenu 
non encore définitivement jugé, qui devra comparaître à peine de per¬ 
dre le bénéfice de la liberté provisoire et qui pourra subir une condam¬ 
nation à l’emprisonnement qu’il faudra exécuter. Quand un juge a ac¬ 
cordé une provision, par jugement exécuté sans appel à cet égard, 
n’est-il pas privé du pouvoir de rétracter lui-même cette décision, en- 
oore bien qu’il puisse survenir un jugement au fond qui fera cesser le 
provisoire ? La liberté, régulièrement obtenue, n’est pas moin9 précieuse 
qu’une somme d’argent. • . 

Nous ne disons pas, comme l’ont fait des magistrats consultés 9ur la 
question, que ce qui empêche la rétractation, c’est le contrat judiciaire 
intervenu : car un tel contrat ne se forme pas entre le juge et son jus¬ 
ticiable; et il n’y en a pas non plus avec le ministère public, qui conolut 
ou s’oppose, qui n’est lié que par la loi ou la chose jugée. Nos raisons 
sont celles-ci : le juge d’instruction avait ün pouvoir juridictionnel ; 
son ordonnance est un jugement, dont la condition a été exécutée ; 
ayant ainsi prononcé, il est lié par le principe qui défend au juge de 
rétracter le jugement qu’il avait régulièrement rendu. 

On oppose à cette interprétation de nos lois l’intérêt de la vindicte 
publique, qui voudrait que le juge pût retirer à un prévenu le bénéfice 
qu’il aurait pu lui refuser et qu’il aurait refusé certainement s’il eût 
prévu ce qui arrive, lorsqu’il découvre, en continuant l’instruction, des 
faits plus graves que ceux appris par les premières investigations. Nou9 
répondons : San9 doute, la détention préventive est souvent nécessaire, 
pour assurer la répression, en facilitant la découverte de la vérité ou 
la conservation des preuves et en empêchant des communications qui 
fausseraient les témoignages ou des disparitions qui rendraient vaine 
la poursuite et peut-être même la condamnation ; mais, d’un autre côté, 
c’est une rigueur souvent très-grande pour un prévenu de délit, qui doit 
être présumé innocent jusqu’à ce qu’il soit convaincu, et pour sa famille, 
qui pourra être gravement atteinte dans ses affections ainsi que dans sa 
fortune. Les magistrats auxquels la loi a donné les pouvoirs nécessaires 
pour concilier autant que possible les droits et intérêts respectifs, doi¬ 
vent, avant de prononcer, s’éclairer sur les situations et possibilités; 
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c’est à eux de prévoir qu’il pourra survenir des découvertes aggravant 
la prévention, et de décider en conséquence ; une garantie nouvelle se 
trouve d’ailleurs dans la limitation apportée par la loi elle-même aux 
effets d’un jugement, puisqu’elle subordonne la chose jugée à des con¬ 
ditions d'identité dont le concours est nécessaire pour faire obstacle à 
line autre décision. 

II. De ce que le juge d’instruction ne peut révoquer son ordonnance 
par le motif qu’il se découvre de nouveaux faits, il ne suit pas que le 
prévenu ne puisse en aucun cas être frappé de mesures le soumettant 
de nouveau à la détention préventive. L’obstacle légal n’existera pas, si 
les faits nouveaux changeai le litre de la prévention, de telle sorte 
qu’il n’y ait plus identité avec celle pour laquelle avait été accordée la 
liberté provisoire. 

Par exemple : il ne s’agissait que do délit, ce qui permettait au juge 
d’instruction d’accorder la liberté provisoire sous caution et ensuite de 
saisir lui-mômo le tribunal correctionnel ; surviennent des preuves de 
telle circonstance aggravante qui érige en crime le fait principal, et qui 
appelle de tout autres mesures. D’une part, la liberté provisoire ne peut 
jamais être accordée au prévenu lorsque le titre de l’inculpation em¬ 
porte une peine afflictive ou infamante ( art. 114 et 115) ; d'autre part, 
le juge d’instruction n’a plus'lc pouvoir de régler lui-même la procé¬ 
dure: il doit nécessairement rendre une ordonnance de transmission 
qui fera soumetlre à la chambre d’accusation la procédure entière, et 
l'accusation de crime exige nécessairement une ordonnance do prise do 
corps qui devra être exécutée (art. 133, 232 et 233, révisés parla loi do 
1856). Ces raisons doivent faire refuser dès lors tout effet à la mesure 
provisoire delà mise en liberté sous caution, qui n’avait eu lieu que pour 
une prévention do délit actuellement remplacée par une accusation do 
crime ayant des règles toutes différentes. Celle de l’exclusion écrite dans 
l’art. 114 ne suffirait peut-être pas, si elle était seule. Les vagabonds et 
les repris de justice sont aussi exclus par l’art. 115. Cependant nous 
doutons que le juge d’instruction pût retirer la liberté provisoire qu’il 
aurait accordée à un prévenu, par le motif qu’il découvrirait des indices 
de vagabondage ou de condamnation antérieure. Ce serait pourtant le 
cas, ou jamais, d’accorder ce pomoir au juge d’instruction; mais il 
n’est pas écrit dans la loi, et c’est û d’autres moyens qu’il faut recourir 
s’il y a nécessité. 

Autre exemple : La prévention n’existait que pour tel délit, peu grave 
relativement; l’instruction continuée fait découvrir un délit différent, 
dont la gravité paraît exiger que le prévenu soit frappé de détention 
jusqu'au jugement, sauf liberté provisoire moyennant un cautionnement 
plus élevé s’il y a lieu. Dès que la prévention est ainsi changée, l’or¬ 
donnance qui avait accordé la liberté provisoire n’est plus applicable, 
le juge d’instruction est autorisé à décerner un mandat contre le pré¬ 
venu pour le délit dont il s’agit actuellement; et c’est ainsi que s’exer¬ 
cera son pouvoir pour la détention préventive, co qui est un moyen 
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aussi régulier qu’une rétractation à volonté serait illégale. II y aurait 
difficulté, si le fait de la prévention restait le même et si sa qualifica¬ 
tion seule était changée : dans ce cas, nous inclinerions à admettre 
l’obstacle légal de la chose jugée, parce que la condition d’identité s’at¬ 
tache au fait plus qu'à la qualification, et parce qu’il ne doit pas dé¬ 
pendre d’un juge d’écarter les effets légaux de la chose jugée au moyen 
d’un changement arbitraire dans la qualification ou dans le titre de la 
prévention. Mais lorsqu'il se découvre un autre fait, constitutif d’un 
autre délit, c’est une prévention toute différente, comportant toutes les 
mesures que la loi a mises à la disposition du magistrat instructeur. 
Peu importe qu’il y ait connexité de délits et que la procédure les em¬ 
brasse conjointement: cela ne fait pas que le mandat et la détention 
préventive, autorisés pour l’un, soient empêchés par l’obstacle qui 
n’existerait qu’à l’égard de l’autre. Supposons que, dans le cours d’une 
instruction qui n’avait d’abord porté que sur un délit d’habitude d’usure, 
il vienne à surgir des preuves d’escroquerie, ou d’abus de confiance, ou 
d’abus des faiblesses ou passions d’un mineur: ce sera un autre délit, 
comportant do plus grandes peines correctionnelles, qui même peuvent 
être cumulées avec la peine pécuniaire du premier. (Rej.. 9 juin 1834 et 
4 fév. 18G0; J. cr., art. 5961 et 7018.) Dans ces circonstances, le 
juge d’instruction respecte son ordonnance et use d’un pouvoir incon¬ 
testable, en décernant mandat pour le délit qu’il vient do découvrir. 

III. Que décider, pour le cas où la prévention du délit d’babitude 
d’usure se développe uniquement par la découverte de nouveaux faits 
usuraires? 

Les faits nouveaux, nous dit-on, pourraient constituer à eux seuls un 
délit. Peut-être sont-ils plus graves que ceux jusqu’ici poursuivis et 
révèleront-ils même une escroquerie concomitante. En tous cas ils 
aggravent la prévention, tellement que l’amende à prononcer sera aug¬ 
mentée par leur concours. Si le juge d’instruction les eût connus 
d’abord, il n’aurait, probablement pas accordé la liberté provisoire; tout 
au moins, très-certainement, l’aurait-il subordonnée à un cautionnement 
plus élevé. Actuellement, ne peut-il pas voir dans ces faits nouvelle¬ 
ment découverts un délit autre que celui qui était l’objet de la mise en 
liberté, et procéder comme pour un délit différent qui se trouve révélé 
par l’information continuée? Lui reconnaître le pouvoir de soumettre le 
prévenu à la détention préventive pour ces faits, non compris dans 
l’instruction première et dans son ordonnance, ce n’est pas porter 
atteinte directement à la décision, c’est simplement appliquer à des 
faits nouveaux une mesure qu’ils comportent par eux-mêmes. Lui 
dénier ce droit, ce serait étendre les effets légaux de la décision et fa¬ 
voriser le prévenu, à tel point qu’il pourra librement entraver la mani¬ 
festation de la vérité et même fuir pour échapper à l’exécution des con¬ 
damnations imminentes. 

Malgré ces raisons et tout considéré, nous pensons que la mise en 
liberté obtenue a pour effet légal d’empêcher, non-seulement la révoca- 
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tion par le juge de sa propre ordonnance, mais aussi l’emploi d'un 
mandat pour la détention préventive à nouveau. 

L’habitude d’usure est un délit collectif, qui n’existe pas dans tel 
ou tel fait, mais bien dans une réunion de faits analogues et dans 
leur ensemble, considéré comme révélant une habitude vicieuse. La 
poursuite dirigée contre un individu pour un tel délit embrasse tous 
les faits usuraires qui peuvent lui être reprochés, tellement qu’elle per¬ 
met d’atteindre avec les faits récents tous faits antérieurs, nonobstant 
leur ancienneté. Quel que soit le sort de la prévention et dès qu’il y a 
jugement, la chose jugée comprend et couvre tous faits susceptibles de 
constituer,-à eux seuls ou avec d’autres, le délit d’habitude d’usure. 
Donc, lorsqu’il y a eu mise en liberté jusqu’après jugement, la décision 
rendue à l’égard de ce délit comprenait tous faits usuraires, et ceux qui 
se révèlent ultérieurement ne constituent pas un délit différent, com¬ 
portant une prévention nouvelle avec de nouvelles mesures. 

L’ordonnance exécutée étant irrévocable, le juge d’instruction ne peut 
retirer ou restreindre le droit acquis, ni fixer un cautionnement plus 
élevé dont la réalisation deviendrait une condition du maintien do la 
mise en liberté. Comment, d’ailleurs, pourrait-il observer les formes 
légales? Il n’y a pas demando afin de mise en liberté provisoire ; il ne 
saurait y avoir de réquisitions équivalant cumulativement à cette de¬ 
mande et aux conclusions du ministère public; il n’y aurait non plus 
aucun moyen de contraindre» le prévenu, qui est en liberté, à faire inter¬ 
venir une caution ou à fournir lui-même le nouveau cautionnement, en 
espèces ou en affectation hypothécaire; tandis que la loi veut une demande 
et des conclusions, puis une décision imposant une condition suspen¬ 
sive, ce qui ne permet au juge d'instruction dont la décision a été 
exécutée que de continuer l’information et de proclamer la résolution 
de plein droit au cas où le prévenu serait constitué en défaut de se 
représenter. 

Pour saisir le prévenu, hors le cas de défaut et par cela seul que de 
nouveaux faits usuraires seraient découverts, il faudrait décerner à 
nouveau un mandat le soumettant à la détention préventive. Mais ce qui 
est permis pour un délit différent de celui de l’inculpation primitive, 
ne l’est point pour un simple élément nouveau du même délit. Le juge 
d’instruction devrait donc, s’il croyait pouvoir procéder ainsi, accom¬ 
pagner le mandat d’une ordonnance motivée, qui indiquerait la pre¬ 
mière avec la survenance d’un nouveau fait. La seconde se trouvant 
contraire à une décision qui avait épuisé les pouvoirs du juge quant à 
la mise en liberté sous caution, l’opposition autorisée par l’art. 135 se¬ 
rait recevable; et la chambre d’accusation devrait maintenir la mise en 
liberté, si elle ne trouvait pas dans l’instruction un délit nouveau. 

Telle est, avec les raisons qui nous paraissent décisives, notre opi¬ 
nion sur la question neuve et complexe que nous a soumise un hono¬ 
rable magistrat. 
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ART. 7451. 


QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — SUPPRESSION D’ÉTAT. — SUPPRESSION 

d’enfant. 

Quand un crime‘poursuivi a eu pour but la suppression de l'état civil d’une 
personne, la question d'état est préjudicielle; mais il en est autrement 
lorsque la suppression de la personne ne tendait pas à supprimer la filiation, 
et que cette question ne se rattache qu incidemment au fait poursuivi K 

arrêt (Min. publ. C. Flocard et F*). 

La Cour; — vu les art. 326 et 327 C. N.,et l’art. 345 G. pén.; — attendu 
que les art. 326 et 327 C. N., qui n’ont pour objet que de réserver les 
réclamations d’état aux tribunaux civils, ne s’appliquent qu’aux crimes et 
délits qui ont pour but la suppression de l'état civil d’une personne; qu’ils ne • 
s’étendent donc pas ou crime de suppression de la personne d’un enfant, 
quand cette suppression n’a pis eu pour but la question de filiation, et 
que cette question ne se rattache qii’incidcmment au fait de l’accusation; — 
que, d’une autre part, l’art. 345 C. pén., s’il ne comprend pas dans ses dis¬ 
positions la suppression d’un enfant mort-né, qui ne peut transmettre aucuns 
droits, s’applique nécessairement à la suppression de la personne d’un enfant 
qui a eu vie et dont la disparition a eu lieu avant que sa naissance ait été 
déclarée à l’officier de l’état civil; qu’en effet, dans ce cas, la suppression a 
pour effet de cacher l’existence même de l’enfant, et qu’il importe peu que le 
recélé ne se soit appliqué qu’au cadavre de cet enfant, dès qu’il est constaté 
qu’il était né vivant et que la suppression du cadavre a eu pour résultat la 
suppression de la personne; — et attendu que l’arrêt attaqué, apiès avoir 
écarté la prévention du crime d’infanticide dirigée contre Marie Flocard et 
Marthe Bellier, f c Flocard, a également écarté la prévention du crime de sup¬ 
pression d’enfant dirigée contre les mêmes prévenus, en se fondant d’abord sur 
ce que la disposition de l’art. 327 G. N. s’applique à tous les cas où il y a 
suppression de l’état civil de l’enfant, ensuite sur ce que l’art. 345 C. pén. ne 
s’étend pas à la suppression du cadavre d’un enfant qui a cessé de vivre 
lorsque rien n’indique que la vie ait cessé par l’effet d’un crime; qu’en déci¬ 
dant, en s’appuyant sur ces motifs, qu’il n’y avait lieu à suivre, quant à pré¬ 
sent, contre les deux prévenus, l’arrêt attaqué a méconnu le sens et fait une 
fausse application des art. 326 et 327 G. N. et de l’art. 345 G. pén.; — casse. 

Du 20 mars 1862. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 7452. 

COMPÉTENCE. -- TRIBUNAUX. — GARDES MARITIMES. 

C’est aux tribunaux ordinaires, et non aux tribunaux maritimes, qu’il 
appartient de connaître des crimes ou délits de droit commun imputés d un 
garde maritime, lequel n’est ni agent de l’un des corps de la marine , ni assi¬ 
milé aux marins. 

arrêt (Gaborit). 

La Cour; — vu les art. 441 C. inst. cr., 10, 13, 76 et 77 G. just. mar., le 

1. Voy. Rép. cr. t v° Questions préjudicielles, § 2; /. cr., art. 2283 et 3233 . 
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décr. du 20 juin 1858 et le tableau y Annexé; attendu qu’aux termes des 

dispositions ci-dessus visées, sont seuls soumis aux juridictions maritimes les 
individus qui y sont désignés ou qui font partie des corps et administrations 
militaires de l’armée de mer par les ordonnances ou décrets d’organisation, et 
n’appartiennent pas à l’armée en vertu de leur commission, qui ne leur con¬ 
fère qu’un emploi civil; — attendu qu’on ne saurait argumenter de ce que 
ces agents sont placés sous les ordres des commissaires de la marine, qui 
appartiennent à un corps organisé de la marine, puisque les gardes mari¬ 
times ne sont pas compris, par les ordonnances et les décrets,parmi les indi¬ 
vidus qui en font partie; — attendu que si les gardes maritimes sont appelés 
à surveiller les bateaux employés à la navigation ou à la pèche, et à constater 
les contraventions aux règlements de la pèche, ou prévues par les sections 7 
èt 8 décr. du 20 mars 1852, ils ne sauraient, à raison de ces attributions, être 
justiciables des juridictions militaires, leurs fonctions n’étant pas militaires de 
leur nature et pouvant être remplies aussi bien par des agents civils que par 
des agents militaires ou assimilés aux militaires; — attendu que les gardes 
maritimes ne sont pas compris dans le tableau annexé au décret du 21 juiA 
1858, rendu pour déterminer la composition des conseils de guerre maritimes 
à l’égard de tous les individus qui, dans les divers services de la marine, sont 
assimilés aux militaires, et que le silence gardé par ce décret, qui fixe la com¬ 
position des juridictions pour tous les assimilés, depuis le grade le plus élevé 
jusqu’à celui correspondant au simple marin ou soldat, prouve que les gardes 
maritimes n’ont pas été alors considérés, par le pouvoir auquel appartient seul 
le droit de réglementer l’organisation des armées de terre ou de mer, comme 
devant être assimilés aux individus qui en faisaient partie; —attendu qu'au- 
Cun décret postérieur à celui du 21 juin 1858 n'est venu donner aux gardes 
maritimes une organisation qui les assimile aux militaires de l'armée de mer; 
— attendu, dès lors, que c’est par une fausse interprétation des art. 8, 10, 
76 et 77 C. just. mar. et du décret du 21 juin 1858,. que la Cour impériale 
de Poitiers s’est déclarée incompétente pour statuer sur les faits imputés au 
nommé Gaborit, garde maritime, et que le l ,r conseil de guerre maritime de 
Rochefort a connu de ces faits; — casse. 

Du 7 fév. 4862. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 7453. 

ÀFPÉt. — JUGEMENT CORRECTIONNEL. — PROCUREUR GÉNÉRAL. — 
DÉLAI. — 1° COMPUTATION. — 2° SIGNIFICATION. — CONNAISSANCE. 

f 9 Eh dônnant exceptionnellement au procureur général un délai de déux 
Mois pour interjeter appel d’un jugement correctionnel, l’art. 905 C. iûst. cr. 
a entendu que ce délai se compterait de quantième à quantième, conformément 
au calendrier grégorien *. 

9° Pour que le délai soit seulement d’un mois à dater de la notification du 
jugement au procureur général, il faut une signification par exploit dans la 
forme ordinaire; on ne peut considérer comme équivalente la connttlsiOUce 
légale que le procureur général aurait du jugement, par exemple en ce qu’il 
y aurait un arrêt interlocutoire rendu contradictoirement avec lui. 

: - • ^ -. ■», . ». .. i. m- m* — i.. 

1. Conf. : Cass, 12 sept. 1811 et 12 avril 1817; Rép. en, v® Appel, n* 24 : 
Berriat-Saint-Prix, t. 2, n° 1078; F. Hélie, t. 8, p. 46. 
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arrêt (Min. publ. C. Chevalier). 

La Cour ; — snr la fin de non-recevoir élevée contre l'appel à minimâ du 
procureur général : — attendu que le procureur général s’est rendu appelant, 
aujourd'hui 15 janvier, du jugement rendu le 15 novembre dernier; qu’il a 
notifié son appel à la barre de la Cour à la personne même du prévenu, et 
qu'il en résulte que cette notification a eu lieu dans les deux mois de la pro¬ 
nonciation du jugement, c'est-à-dire dans le délai prescrit par l'art. 205 G. 
instr. crim., puisqu’il est de jurisprudence constante que ce délai se compte 
de quantième à quantième, sans y comprendre le jour où le jugement a été 
rendu; — attendu qu’on ne peut se prévaloir, pour faire déclarer cet appel 
non recevable, de l’arrêt du 11 décembre dernier qui ordonne un supplément 
d’enquête; — qu’à la vérité, l’affaire ayant été portée à l'audience, le prévenu 
et le ministère public ayant été entendus, et la Cour ayant rendu son arrêt 
interlocutoire, on doit en tirer la conséquence que le jugement sur lequel la 
Cour a statué était connu du procureur général, et que ce jugement lui était 
par cela même notifié dans le sens grammatical du mot; mais que cette noti¬ 
fication ne suffit point pour faire courir le délai abréviatif de son appel, sans 
quoi il faudrait aller jusqu'à dire que l’abréviation du délai doit partir de la 
citation que le procureur général avait donnée au prévenu pour l’appeler 
devant la Cour, puisqu’il ne pouvait le citer sur son appel, sans connaître le 
jugement dont il avait appelé; — attendu que la disposition finale de l’art. 205 
C. instr. crim. n’exige pas une simple notification du jugement au procureur 
général pour qu'il soit tenu de formuler son appel dans le mois de cette noti¬ 
fication; qu’elle exige formellement et impérativement que le jugement lui 
soit légalement signifié, et qu’on ne peut entendre par signification légale que 
la signification faite par un officier ministériel dans la forme voulue par la loi 
pour les significations ordinaires de procédure; — attendu que le sens attaché 
à cette signification légale est d’autant moins douteux que dans l’ancienne 
rédaction de l’art. 205 le législateur exigeait que le prévenu notifiât le juge¬ 
ment, comme il exigeait du procureur général qu’il notifiât son recours, et que 
la rédaction nouvelle, modifiée en 1856, en conservant au procureur général 
la simple obligation de notifier son recours, prescrit au prévenu non plus de 
notifier, mais de signifier le jugement, différence qui indique suffisamment 
que les deux modes de procéder ne sont pas les mêmes ; — attendu que le 
procureur général et le prévenu ne sont donc point ici sur la même ligne ; que 
le procureur général exerce une prérogative qui lui est exceptionnellement 
conférée comme organe de la société pour sauvegarder ses droits dans un 
intérêt d’ordre public; que le prévenu, au contraire, agit dans un intérêt 
privé pour restreindre cette prérogative et frapper le magistrat qui l'exerce 
d’une déchéance ; que, dans le premier cas, tout est favorable et doit s'inter¬ 
préter dans le sens le plus large, tandis que, dans le second, c’est une mise 
en demeure où tout est de rigueur et de droit strict, et doit s’interpréter dans 
le sens le plus restreint; — attendu que la fin de non-recevoir invoquée 
contre l’appel du procureur général n’est donc pas fondée; — ordonne... 

Du 15 janvier 1862. — C. de Riom, ch. corr. — M. Yiard, prés. 

art. 7454. 

COUR D’ASSISES. — JURY. — NOTIFICATION. — OMISSION. 

Uaccusê est induit en erreur sur l’exercice de son droit de récusation et il 
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y a nullité des débats, lorsque, la notification de la liste du jury ayant ex¬ 
pressément exclu le nom d'un juré comme rayé définitivement , ce juré vient 
concourir au tirage par suite de sa réintégration, opérée dans l’intervalle. 

arrêt (Sébastien-Al. Marbotte). 

La Coür; — vu l’art. 395 C. instr. cr.; — attendu qu’il est établi, en fait, 
que le sieur Bellemont, inscrit sur la liste du jury du département de la 
Meuse du premier trimestre de 1862, sous le n° 20, ne s’est pas rendu à la 
séance d'ouverture de ladite Cour, le 6 janv. ; qu’il y a été condamné à l’amende, 
et rayé par arrêt de la liste des jurés pour ladite session; — attendu que, le 
même jour, la liste complète du jury fut notifiée audit Marbotte, avec cette 
mention : « Par arrêt de la Cour d’assises, le juré porté sous le n° 20 a été 
exoiné, et ne fait plus partie du jury de la session; » — attendu, néanmoins, 
que le lendemain, 7 janv., ledit Bellemont s’est présenté à la Cour d’assises, 
a obtenu le rapport de sa condamnation et sa réintégration dans la liste des 
jurés; qu’il a aussitôt été compris dans les opérations du tirage, et qu’il a été 
désigné par le sort pour faire immédiatement partie du jury de jugement 
formé pour statuer sur l’accusation dirigée contre Marbotte; — attendu que 
de ces faits il ressort qu'il n'a pas été satisfait, en ce qui concerne la notifica¬ 
tion à l’accusé du nom du juré Bellemont, aux prescriptions de l’art. 395 C. 
instr. cr.; — attendu, en effet, qu’aux termes de cet article, ladite notification 
doit être faite à l’accusé la veille du jour de la formation du tableau, et ce 
pour qu’il ait connaissance des noms des jurés qui doivent le juger, de ma¬ 
nière à pouvoir exercer utilement son droit de récusation ; — attendu que la 
mention relative audit Bellemont, consignée en la notification de la liste géné¬ 
rale, ayant signalé au demandeur ce juré comme définitivement retranché 
pour toute la session de la liste, a nécessairement mis obstacle à ce qu'il usât, 
dans toute sa plénitude, vis-à-vis de ce juré, de son droit de récusation, puis¬ 
que, par suite de l'erreur dans laquelle elle l’a induit, il a été, en résultat, 
privé du droit de s’éclairer sur ce juré, dont il n'a connu le nom que le jour 
du jugement et par la formation du tableau auquel le sieur Bellemont a par¬ 
ticipé; — attendu qu'une notification aussi incomplète équivaut à l’absence 
de la notification prescrite par l’art. 395, et qu’en cet état la Cour d’assises de 
la Meuse a violé tout à la fois ledit art. 395 et les droits de la défense-, — 
casse. 

Du 6 février 1862. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

art. 7435. 

1° EAUX MINÉRALES. — DÉBIT. — PHARMACIEN. — 2° RÉCIDIVE, — 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. 

1° L’arrêté préfectoral concernant le débit des eaux minérales, naturelles 
ou artificielles , oblige même le pharmacien autorisé à en débiter dans son offi¬ 
cine, s'il livre au public des eaux par lui puisées aux sources. 

2° Un jugement par défaut, frappé d’une opposition sur laquelle il n’a pas 
encore été définitivement statué, ne peut baser la récidive en cas de nouvelle 
condamnation. 

arrêt (Larbaud). 

La Coub; — en ce qui louche le premier moyen, fondé sur la fausse appli¬ 
cation de l’art. 471, § 15 G. pén., en ce que l’arrété du préfet de l’Ailier, du 
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10 sept. 1859 ; n’aûrait pour sanction ni la disposition dâ cet article, ni toute 
autre disposition de la loi ; — attendu que l’arrêté dont il S'agit a été pris, en 
premier lieu, pour l’exécution de l’art. 1 er de l’ordonn. royale du i8 juill. 1828» 
qui défend d ’entreprendre, sans autorisation préalable, la livraison ou l’admi¬ 
nistration au public des eaux minérales naturelles ou artificielles ; en second 
lieu, pour l’exécution de l’arrêté ministériel du 9 juin 1855, qui a autorisé, 
après l’accomplissement de toutes les formalités de droit, l’exploitation des 
eaux minérales de Saint-Yorre, alors découvertes, captées et analysées dans 
les termes des art. 2 et suiv. de l’ordonnance précitée; —attendu que cet 
arrêté avait été, dès lors, compétemment pris, et qu'il était obligatoire, sous 
la sanction de l’art. 471, n° 15, à moins de réformation ultérieure par l’auto* 
rité supérieure ; — que Larbaud a poursuivi cette réformation, mais que son 
recours a été rejeté par décret impérial rendu le 28 nôv. 1800, le Conseil 
d’État au contentieux entendu ; d’où il suit que l'arrêté ci-dessus visé, arrêté 
notifié à Larbaud, était exécutoire sous peine de contravention; — attendu 
que Larbaud excipe vainement, pour échapper à l’exécution de cet arrêté, du 
dernier paragraphe de l’art. 1 er de l'ordonnance de 1828 , qui autorise le débit 
des eaux minérales qui a lieu dans les pharmacies, puisqu'il s’agit, non d'un 
débit opéré dans son officine, mais de l’exploitation et de la livraison au public 
d’eaux prises extérieurement et puisées anx sources mêmes ; — en ce qui 
touche le deuxième moyen, fondé à un autre point de vue, sur la fausse ap* 
plication dudit art. 471, n* 15, en ce que Larbaud aurait été condamné, bien 
qu’il fût investi de l’autorisation de livrer an public les sources où ont été prises 
les eaux minérales saisies; — attendu que le jugement attaqné constate que 
les eaux minérales saisies ont été prises, non dans les sources autorisées 
en 1855, mais dans des sources découvertes et captées en 1858 et 1859; que 
cette constatation est souveraine, et que, dès lors, le moyen proposé manque 
eu fait; — mais en ce qui touche le moyen fondé sur la violation de l'art, 474 
C. pén., en ce que le jugement attaqué aurait appliqué à tort les peines de la 
récidive ; — attendu que les 8® et 4 e contraventions pour la répression desquelles 
les peines de la récidive ont été prononcées, ont été commises alors que lesju- 
gements rendus pour la répression des deux premières n’étaient pas définitifs, 
les jugements étant de simples jugements de défaut, qui pouvaient être atta¬ 
qués et qui ont été attaqués, en effet, par les voies d’opposition, d'appel et de 
recours en cassation, d'où il suit que Larbaud ne se trouvait pas en état de 
récidive légale, et que, dès lors, le jugement attaqué, en lui faisant applica¬ 
tion, pour les 3® et 4 e contraventions, de l’aggravation de peine résultant de 
l’art. 474 précité, a manifestement violé ledit art.; — casse. 

Du 7 fév. 4862. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 7456. 

POLICE RURALE. — DÉPAlSSANCE. — CHEPTEL. — RESPONSABILITÉ. 

Dans le cas de poursuite pour délit de dépaissance sur les fonds d’autrui , 
l’exception tirée d’un bail à cheptel est à apprécier par le juge de répression. 

Pendant la durée du bail d cheptel, la responsabilité du délit incombe au 
preneur qui a la garde des bestiaux, et non au bailleur, dont le droit de 
propriété se trouve temporairement suspendu. 

arrêt (JHip. Dussard). 

La Cour; — sur le premier moyen, résultant de là violation des art. 1341 
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et 1847 C. N.; — attendu que les dispositions de ces articles n'étaient point 
applicables à l'appréciation de la poursuite dirigée contre Batlle; que le con¬ 
trat de cheptel, dont excipait le prévenu comme défense à la contravention, 
pouvait exister, même verbalement, aux termes de l’art. 4714 même Code; 
qu’il ne s’agissait pas, dés lors, de la violation d’un contrat, mais de l'exis¬ 
tence et de la preuve d’un délit; — attendu que, si l'arrêt s’est préoccupé à 
tort du soin de rechercher l’existence d’un commencement de preuve par écrit, 
il n’eu résulte pas moins des faits et des documents que cet arrêt a constatés 
et retenus qu’un bail à cheptel avait été passé entre Batlle et Just Marcé, son 
fermier, lequel avait été exécuté; — attendu qu’en matière de propriété mo¬ 
bilière le juge de l’action pouvait être jucre de l’exception, et prendre pour base 
de sa décision les témoignages et déclarations qui n’ont pas été attaqués par 
Dussard, lequel, d'ailleurs, d’après les motifs de l'arrêt, avait eu connaissance 
du bail à cheptel, même avant l’exercice des poursuites; — sur le deuxième 
moyen, relatif à la violation de l’art. 199 C. for. : — attendu qu’il est reconnu 
par l’arrêt attaqué que Batlle avait donné, à titre de cheptel, à Just Marcé, son 
fermier, le troupeau qui a été trouvé en délit; — attendu que le contrat de 
cheptel oblige le preneur à garder, nourrir et soigner les animaux qui en 
sont l’objet; qu’il eu résulte, dès lors, que pendant toute la durée conven¬ 
tionnelle, le bailleur n’a ni la disposition ni la possession des animaux donnés 
à cheptel, et que son droit de propriété se trouve suspendu et remplacé par 
le droit de reprendre à la fin du contrat les bestiaux dont il s'est dessaisi; 

— attendu que, si l’art. 199 C- for. a déclaré passibles île l'amende les pro¬ 
priétaires des bestiaux trouvés en délit, ce mot de propriétaire n’est employé 
que par opposition aux serviteurs à gages du propriétaire, et ne peut s’en¬ 
tendre des bailleurs à cheptel, dont la propriété est suspendue et dénaturée, 
et qui, pendant la durée du cheptel, n’ont sur les bestiaux ni le droit de garde 
ui l’obligation de les nourrir et de les loger; — rejette. 

Du 14 fév. 1862. — C. do cass. — M. Jullon, rapp. 

ART. 7457. 

JURY. — DÉCLARATION. — INCENDIE. — PROPRIETE. 

L'irrèfragabilitè de la déclaration du jury s’oppose à ce que le condamné, 
qui n’a point pris de conclusions contraires à la position des questions, vienne 
relever en cassation une énonciation de l'arrêt de rcni'oi qui pourrait effacer 
la criminalité du fait admis par le jury , par exemple la circonstance que le 
complice de l’accusé d’incendie est propriétaire de la maison incendiée. 

arrêt (Héricotte et Marcotte). 

La Cour; — sur le moyen proposé, lequel est tiré de la prétendue fausse 
application de l’art. 434, §3 G. pén., et de la prétendue violation du § 4 même 
art., en ce que ledit Héricotte a été condamné par l’arrêt attaqué comme com¬ 
plice du crime d’iucendio dont ledit Marcotte se trouve l’auteur principal, 
alors que l’édilice incendié était sa propriété, et que le jury n’a point déclaré 
que la destruction de cet édifice a causé un préjudice quelconque à autrui : 

— attendu que les demandeurs ont été renvoyés devant la Cour d’assises du 
département de la Somme comme suffisamment prévenus, le second, d’avoir, 
avec Dupont et la femme Jourdain, volontairement mis le feu à un édifice ap¬ 
partenant à autrui, crime prévu par l’art. 434 G. pén., et le premier, de s’ètre 
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rendu complice de ce crime, en provoquant à le commettre, par dons ou pro¬ 
messes, lesdits Marcotte, Dupont et la femme Jourdain, ses auteurs, et en 
leur donnant des instructions pour le commettre, crime prévu par les art. 59, 
60 et 434 môme Code;— qu'ils ne se sont point pourvus contre cette qualifi¬ 
cation, ainsi qu'ils en avaient le droit, en vertu des art. 296, 298 et 299 C. inst. 
cr.; — qu’ils n'ont pas, non plus, dès que le président de la Cour d’assises eut 
donné lecture des questions par lui posées, conformément au dispositif de 
l'arrêt de renvoi et au résumé de l’acte d’accusation, piis des conclusions ten¬ 
dant à ce que le jury fut interrogé subsidiairement sur les points de savoir si 
le moulin incendié appartenait à Héricotte, s’il était assuré, etsi l'incendie avait 
causé un préjudice quelconque à autrui; — que leur défenseur, après que la 
déclaration affirmative du jury eut été lue, se contenta de demander que ledit 
Héricotte lùtabsous, sur les motifsque le moulin lui appartenait et qu’il ne ré¬ 
sultait nullement de cette déclaration que l’incendie avait été préjudiciable à 
autrui, et que le fait reconnu constant ne constituait, dès lors, ni crime ni dé¬ 
lit; — attendu que la Cour d’assises, en jugeant qu’il n’y avait lieu de faire 
droit à ces conclusions, n’a point violé l’art. 364 C. inst. cr. et s'est conformée 
à la disposition de l’art. 360 de ce Code, selon lequel la déclaration régulière 
du jury est irrévocable; — rejette. 

Du 8 fév. 4862. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 7458. 

LOIS ET RÈGLEMENTS. — PUBLICATION. — ANNEXION. 

La publication d’un règlement, dans une commune, le rend obligatoire pour 
tous ses habitants, sans exception pour ceux d’une commune postérieurement 
annexée à la première. 

arrêt (Min. publ. C. Grandmougin). 

La Cour; — vu l'art. 471, n° 15 C. pén.; — attendu que cette disposition n’a 
fait que confirmer le principe de droit public d’après lequel les règlements de 
police légalement publiés obligent de plein droit tous ceux qui habitent le ter¬ 
ritoire soumis à leur empire;—que les art. 5 et 6 de la loi du 18 juillet 1837, et 
la loi du 10 juillet 1856 qui a réuni la commune de Saint-Sulpice à celle de 
Saint-Vigor-le-Grand, n’y ont pas innové ; — attendu que l’arrêté municipal 
du26 juillet 1853 avait été publié|àSaint-Vigor-le-Grand avant la réunion opérée 
par la loi du 10 juillet 1856, et qu’il est ainsi devenu obligatoire pour les 
habitants du territoire annexé comme pour ceux de l’ancien territoire ; —d'où 
il suit qu’en décidant le contraire, sur le motif que le règlement dont il s’agit 
n'avait pas été de nouveau publié dans la partie de Saint-Sulpice, le jugement 
attaqué a violé l’art. 471, n° 15 C. pén.; —casse. 

Du 45 fév. 4862. — C. de cass. — M. Mevnard de Franc, rapp. 

art. 7459. 

4° CHOSE JUGÉE. — IDENTITÉ. — ACTION DIFFÉRENTE. — 2° ABUS DE 

BLANC-SEING. — OBLIGATION MODIFIÉE. 

1° L’identité d’objet, qui est nécessaire pour constituer la chose jugée, ne se 
trouve pas entre une instance commerciale ayant pour bût le payement d’un 
billet , et la poursuite correctionnelle imputant l’abus de blanc-seing dont ce 
billet serait entaché. 
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2° Le délit d'abus de blanc-seing existe, lorsque le souscripteur d'un écrit 
avait entendu ne contracter qu'une obligation civile et que le bénéficiaire, après 
l'apposition de la signature , ajoute à l'écrit des mentions^qui en font un effet 
de commerce. 

ARRÊT (Monic). 

La Cour; — sur le moyen fondé sur la violation de l’autorité de la chose 
jugée (art. 1351 C. Nap.) ; — attendu que la demande intentée devant le tribu¬ 
nal de commerce avait pour objet le payement d’un billet à ordre, formée par 
un tiers porteur contre le souscripteur, et que l’instance correctionnelle avait 
pour but de faire constater l’abus frauduleux qui aurait pu être fait du blanc- 
seing donné par le souscripteur au préjudice duquel on aurait rempli, par une 
obligation sous la forme d’un billet à ordre, le papier confié pour y établir un 
règlement de compte à produire dans une faillite; — attendu, dès lors, que 
la demande n’était pas la même devant les deux juridictions, que les parties 
n’y figuraient pas en la même qualité, et que les deux instances avaient un 
objet essentiellement distinct; — en ce qui concerne le deuxième moyen, 
fondé sur ce que la signature Vieillescaze était précédée, sur le papier confié à 
Lesbroussard, de ces mots : bon pour trois cents francs , ce qui constituait une 
obligation exclusive du blanc-seing, dans le sens de l'art. 407 duC. pén.; —. 
attendu que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué constate que Lesbroussard s’est fait 
remettre par Vieillescaze, alors en état de faillite, et dans le but de fixer le 
chiffre d’un règlement de compte à faire entre eux, un blanc-seing portant ces 
mots : bon pour trois cents francs, et signé Vieillescaze; qu’après le concor¬ 
dat obtenu par Vieillescaze, et par suite des mauvais conseils de Monté, agent 
d’affaires, Lesbroussard a écrit et a fabriqué frauduleusement au-dessus de ce 
blanc-seing un billet à ordre de pareille somme de 300 fr., en raison duquel 
des poursuites ont été dirigées contre Vieillescaze ; — attendu qu’il résulte de 
ces faits que les mots bon pour trois cents francs, dont Vieillescaze avait fait 
précéder sa signature, ne devaient revêtir le caractère d’une véritable obliga¬ 
tion qu’après le règlement de compte à faire entre les parties, n’étaient sous¬ 
crits qu’en vue d’une production dans une faillite; — que, par conséquent, à 
ce moment même, l’écrit n’avait, dans l’intention commune des parties, que 
le caractère d’un blanc-seing; — attendu que ce n’est qu’après le concordat ob¬ 
tenu, et alors que le papier remis à Lesbroussard par Vieillescaze n’avait plus 
aucun objet, que le premier, abusant de la possession de la signature Vieilles¬ 
caze, et donnant aux mots bon pour trois cents francs une portée qu’ils n’avaient 
jamais eue, a rempli le blanc d’une obligation sous forme de billet à ordre, 
qui, passé à l'ordre de Monté, est devenu la base des poursuites dirigées par 
ce dernier contre le souscripteur devant le tribunal de commerce ; — attendu 
qu’en déclarant que ces faits constituaient le délit d'abus de blanc-seing, l'ar¬ 
rêt attaqué a fait une légale interprétation de l’art. 407 G. pén.; — rejette. 

Du 27 février 1862. — C. de cass. — M. Y. Foucher, rapp. 

art. 7460. 

SURVEILLANCE. — RUPTURE DE BAN. — RECIDIVE. 

Le condamné libéré qui enfreint son ban de surveillance, encourt les peines 
de la récidive, si toutefois il avait été condamné à plus d’un an d'emprisonne¬ 
ment avant la condamnation qui a entraîné la surveillance L 

1. Voy. Rép. cr., v° Surveillance, n° 14, et v° Récidive, n 01 15 et 18;/. cr., 
art. 2056, 5449, 5803> 6211, 6677, 6708, 7126 et 7368. 
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arrêt (Min. publ. C. Girbc). 

La Cour; — attendu, 'en fait, qu’il résulte de l'instruction et des aveu* 
môme du prévenu qu’il a désobéi aux prescriptions de l’arrêt rendu par la 
Cour de Lyon en date du 17 jauv. 1861, qui le condamnait à 4 mois de prison 
et 5 ans de surveillance, pour vagabondage et coups et blessures volontaires, 
en lui assignant pour résidence obligée la ville de Reims; — attendu que 
Girbc avait été condamné, le 18 fév. 1852, par le tribunal de Vitry, à 13 mois 
d’emprisonnement pour escroquerie; qu’il est aussi signalé par l’instruction 
comine ayant été condamné, le 18 mars 1859, par le tribunal correctionnel de 
Marseille, sous le nom de Gilot, qu’il s’attribuait faussement, à 18 mois de la 
même peine, encore pour escroquerie; —attendu, endroit, que les infrac¬ 
tions aux dispositions des art. 44, 45 C. pén. sont punies de peines correction¬ 
nelles et jugées correctionnellement; qu'elles constituent des délits aux termes 
de l’art. 1 er , § 2, môme Code; qu’elles rentrent, parleur nature, dans la classe 
des délits contre la chose publique, et qu’il y a lieu de leur appliquer l’ag¬ 
gravation pénale de la récidive; — attendu que toute condamnation, soit pour 
crime, soit à un emprisonnement de plus d'une année pour délit, fixe, dans la 
personne du condamné, une cause permanente dont l’effet légal et nécessaire 
est de le constituer en état de récidive chaque fois qu’il se rend coupable d’un 
nouveau délit; — attendu néanmoins que le jugement dont appel n’a pas 
tenu compte de l’état de récidive et n’a condamné Girbe qu’à 2 années d'em¬ 
prisonnement, par application de l'art. 45 C. pén.; — attendu que les antécé¬ 
dents déplorables du prévenu, son caractère dangereux, les nombreuses con¬ 
damnations qu’il a subies et la nature grave des faits qui lesont motivés mettent 
les magistrats dans l’impossibilité d’admettre des circonstances atténuantes 
et de mitiger la peine édictée par la loi ; — condamne à 5 années d'empri¬ 
sonnement.. i 

Du 27 mars 4862. — C. de Chambéry, ch. corr. — M. Perdrix, prés. 

art. 7464. 

SECOURS. — REFUS. ACCIDENT. — ARRESTATION. 

L’art , 475, n° 12, C. pén., n’est pas applicable au refus que fait quelqu’un 
d’aider un agent de police à mettre en arrestation un homme trouvé ivre K 

arrêt (Min. publ. C. Solelhac). 

La Cour; — attendu que les termes du n® 12, art. 475 C. pén., limitent 
l’application de cette disposition aux cas de calamités publiques ou de brigan¬ 
dages, pillages, flagrants délits, clameurs publiques ou exécutions judiciaires; 
qu’il ne s’agit là que d’événements qui, par leur gravité, sont de nature à 
compromettre la paix et la sûreté publiques, et que le flagrant délit auquel 
l’art, se réfère ne peut s’entendre du cas où un homme ivre, arrêté dans la rue 
par mesure de police, résiste à l’agent <ui veut le conduire en lieu de sûreté; 
— qu’en le décidant ainsi, et en relaxant Solelhac des poursuites dirigées 
contre lui pour avoir, dans ces dernières circonstances, refusé son concours à 
l'agent de police qui le requérait, le jugement attaqué n’a fait qu’une saine 
application dudit art. 475; — rejette. 

Du 27 mars 4862. — G. de cass. — M. Legagneur, rapp. 


1. Voy. Rép. cr., v° Secours; /. cr., art. 5531, 5795 ef6260. 
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art. 7463. 

LIBERTE PROVISOIRE. — POUVOIRS. MOTIFS. 

R appartient au juge saisi (Tune demande afin de mise en liberté provisoire 
sous caution d’apprécier les circonstances, pour la rejeter ou l’accueillir*. Sa 
décision doit être motivée, à peine de nullité, comme toute décision définitive *; 
mais il y a un motif juridique dans celle qui fonde le refus sur l’intcrél de la 
partie civile , 

arrêt (Min. pub. C. Delécluse). 

La Cour; — sur le motif tiré de la fausse interprétation donnée à l’art. 114 
C. inst. cr.; — attendu qu’aux termes de cet ait., les tribunaux sont armés 
(l’un pouvoir discrétionnaire qui les autorise à accorder ou rejeter la demande 
de mise eu liberté formée par le prévenu, suivant les circonstances dans les¬ 
quelles cette demande est formulée, d’où il suit qu’il ne saurait résulter ouver¬ 
ture à cassation du refus fait par le juge d’accorder cette liberté; — sur le 
motif tiré de la violation de l'art. 7, loi du 20 avril 1810; — attendu que, si 
tout jugement ou arrêt doit, être motivé, il suffit, pour que cette obligation 
soit remplie, que le jugement soit basé sur un motif juridique; — attendu 
que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué se base, pour rejeter la demande de mise en 
liberté sous caution formée par Delécluse, surtout sur l’absence de la partie 
civile, dont les intérêts pourraient être gravement compromis par cette mise 
en liberté, malgré le cautionnement offert; — attendu que ce motif trouve 
so& fondement dans les dispositions des art. 116 et 117 C. inst. cr.; — rejette. 

Du 40 avril 4862. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 7463. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — SIGNATURE. — AUTEUR. -«- LETTRE. 

> 

Aucun article de discussion politique ne pouvant être inséré dans un journal 
sans la signature du véritable auteur, il ne saurait y avoir exception pour 
celui qui a la forme d’une lettre émanée d'urr étranger ; et le vœu de la loi 
n’est pas rempli par la signature d’un rédacteur mise au pied de cette men¬ 
tion : « Pour extrait 8 . » 

ARRÊT (Sisson). 

La Cour; — attendu que le numéro du journal Y Ami de la Religion, daté du 
17 sept, dernier et signé par son gérant, l’abbé Sisson, contient un article en 
3 colonnes ayant pour titre: « De la reconnaissance du royaume d'Italie par 
a la Belgique, » et commençant ainsi : « Un homme considérable de Belgique 
v nous adresse la lettre suivante en date du 13 sept.: Je m’empresse de voua 
« donner quelques détails... » au bas duquel on ne lit pour signature que la 
mention suivante : « Pour extrait, Théophile Martin; » — qu’il est reconnu 
par l’arrêt attaqué, et qu’il résulte de la lecture de l’écrit, que cet article n’est 
pas un simple récit de faits et de nouvelles, mais qu’il contient une discussion 

1. Voy. Rép. cr., v® Liberté provisoire. — 2. Air. conf. : 3 aoùtl888, 30 nov. 
4849, 13 mai 1852, 19 mai 1854 et 18 oct. 1859. 

3. Voy. nos art. 4995, 5429,7322 et 7385. Jugé de même, ppur deux articles 
sur la création d’un évêché à Niort, insérés dans le Mémorial des Deux-Sè¬ 
vres, avec cette mention : a Pour copie conforme . » (Poitiers, 2 janv. 1862 ; 
Rej., 6 mars 1862.) 
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qni touche à la politique de l’Europe et à celle de la France en particulier ; — 
attendu, en droit, que l’art. 3, loi du 16 juil. 1850, exige, sous peine d’amende, 
que tout article de discussion politique, philosophique ou religieuse, publié dans 
un journal, soit signé par son auteur, sans distinguer si l’auteur est Français 
ou étranger, ni sous quelle forme est rédigé l’article, et sans faire d’exception 
en faveur des discussions politiques auxquelles a été donnée la forme de la 
lettre;— que s’il ressort de la nature même des choses que, pour satisfaire aux 
prescriptions de cet art. 3, lorsqu’il s’agit de la reproduction par les journaux 
français de discussions politiques publiées par les journaux étrangers, il suffit 
que la feuille qui reproduit nomme la feuille à qui est faite l’emprunt, cette 
exception n’a aucun rapport avec le cas où un correspondant français ou étran¬ 
ger livre un article de discussion politique, rédigé par lui, sous quelque forme 
que ce soit, à un journal français qui le publie; — attendu, d’autre part, qu’il 
n’a été ni jugé ni même allégué que Th. Martin ait fait subir à la lettre du 
correspondant des remaniements et transformations qui en aient fait un tra¬ 
vail nouveau et son œuvre propre ; — qu’en jugeant, dans ces circonstances, 
que le gérant du journal l’Ami de la Religion, signataire de la feuille entière 
dans laquelle était faite la publication prérappelée, avait contrevenu à l’art. 3 
de la loi du 16 juillet 1850, et en prononçant contre lui la peine d’amende, 
l'arrêt attaqué n’a fait qu’une juste application de cette disposition; — rejette. 

Du 19 avril 1862. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7464. 

CHASSE. — TERRAIN D’AUTRUI. — CHIENS COURANTS. 

* Le délit de chasse sans le consentement du propriétaire n’existe pas dans 
le fait du chasseur qui y placé sur son terrain, tire une pièce de gibier qu’un 
autre a fait lever sur le sien et fait poursuivre jusque sur celui du premier >. 
Mais il y a délit de la part du chasseur qui laisse ses chiens battre le bois 
d’un propriétaire dont il n'a pas le consentement, s’il tire le gibier ainsi pour¬ 
suivi dès qu’il a débouché du bois en plaine *. 

jugement (de Brossin C. Boullard). 

Le Tribunal ; — attendu que le fait par un chasseur, muni d’un permis 
de chasse, d’avoir tiré, sur sa propriété, dans le temps où la chasse est autorisée, 
une pièce de gibier qui la traversait après avoir été levée par un autre chasseur 
sur son propre terrain, et lorsque le chien courant de ce dernier chasseur était 
encore à la poursuite du gibier, ne saurait constituer un délit de chasse;—que 
c’est au contraire le fait du passage du chien courant, appartenant au second 
chasseur, sur l'héritage du premier, qui pourrait être considéré, aux termes de 
l'art. 11, S 2, de la loi du 3 mai 1844, comme un délit de chasse; — que les 
prévenus ne sauraient donc être atteints par ce motif; — mais attendu qu'il 
est dès à présent établi que Boullard a laissé son chien courant battre les bois 
du sieur de Brossin, pendant une demi-heure, à la poursuite d’une pièce de 
gibier; — qu’il s’est tenu pendant cet espace de temps à la portée de son chien 
à la lisière du bois, et qu’aussitêt que le gibier poursuivi par ce chien a dé¬ 
bouché du bois en plaine, il a tiré immédiatement deux coups de fusil sur ce 

1 et 2. Voy. Rép. cr., v* Chasse, n°* 22 et 23; J. cr., art. 6541, 6672. 7155 
et 7178. 
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gibier; — que ce fait constitue un délit de chasse prévu et puni par le § 2 de 
l’art. 11 de la loi précitée; — attendu qu’il n'est pas établi que Cothias ait 
chassé conjointement avec Boullard; qu’aucun fait spécial n’est d'ailleurs relevé 
contre lui; — faisant application à Boullard des art. ci-dessus, le condamne... 

ARRÊT. 

La Cour; — adoptant les motifs des premiers juges; — confirme. 

Du 17 juin 1802. — C. do Paris, ch. corr. — M. do Gaujal, prés. 


art. 7465. 

CHEMINS DE FER. — POLICE. — ENCEINTE. — VOYAGEUR. 

AUTORISATION. — ACCIDENT. 

Lorsqu'un voyageur, circulant dans l’enceinte d’un chemin de fer, avec 
autorisation du chef de gare, vient à être tué par accident, ce chef doit-il être 
déclaré coupable d'homicide involontaire par inobservation du règlement? 

L’ordonnance royale du 15 novembre 1846, règlement d’administra¬ 
tion publique dont les dispositions prohibitives ont leur sanction dans 
l’art. 19 do la loi du 15 juillet 1845, défend expressément « à toute 
personne étrangère au service du chemin de fer de s’introduire dans 
l’enceinte, d’y circuler ou stationner » ( art. 61 ) ; il y a seulement excep¬ 
tion pour certains fonctionnel ires ou agents (art. 62), ainsi que pour 
les fermiers ou préposés du butlet et leurs domestiques, ces individus 
participant à un service qui se rattache à l’exploitation (Montpellier, 
6 août 1860; Rej., 29 décembre 1860; J. cr., art. 7203). La prohibition 
s’adresse aux personnes qui, étant absolument étrangères au service du 
chemin, n’ont aucunement le droit de pénétrer ou rester en un lieu où leur 
présence serait dangereuse : c’est à leur égard qu’on peut dire qu elle est 
générale et absolue, de telle sorte qu’il y aurait infraction nécessaire¬ 
ment punissable dans le fait de celle qui serait surprise en ce lieu ou 
qui refuserait de sortira l’instant. En faut-il conclure que jamais l’une 
d’elles ne puisse avoir une permission momentanée qui exclue l’in¬ 
fraction? Nous concevons qu’il n’y ait pas faculté pour un chef de gare 
d’accorder une autorisation permanente à quelqu’un étranger au ser¬ 
vice, voyageur ou autre : ce serait à la fois un privilège personnel et 
une dérogation au règlement que l’agent doit au contraire faire obser¬ 
ver. Mais la question se présente pour une permission accidentelle et 
limitée. N’y a-t-il pas des localités et circonstances qui veulent que ce 
chef donne une telle permission, précisément pour faciliter le service et 
prévenir des embarras, par exemple lorsqu'il s’agit de vérifier un colis, 
de conduire un infirme, de reprendre un objet laissé dans un wa¬ 
gon, etc., etc.? L’ordonnance de 1846 elle-même autorise les compa¬ 
gnies à faire, sous l'approbation du ministre, des « règlements relatifs 
au service et à l’exploitation des chemins de 1er» (art. 60) : or, dans la 
plupart des règlements approuvés se trouve, avec des expressions rap¬ 
pelant la prohibition de l’art. 61 précité, une disposition exceptionnelle 
J. cr. Août 1862. 46 
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qui reconnaît qu’une autorisation spéciale a pu être accordée et doit 
avoir effet. On objecte que les règlements des compagnies ne sont que 
des règlements de service intérieur (expression employée par le mi- 
nistredes travaux publics dans son rapport au roi, du 45 novembre 1846); 
mais la loi et le règlement d’administration publique les ont autorisés, 
pour tout ce qui concerne le service et Y exploitation : or, dans les 
détails du service doit se placer la circonstance exceptionnelle d’une per¬ 
mission momentanée qui paraît nécessaire. On ajoute qu’un règlement 
d’administration publique, rendu selon la loi, ne peut être remplacé ni 
modifié même par une ordonnance ou un décret ayant le contre-seing 
d’un ministre; mais il ne s’agit point ici d'une disposition modificative, 
telle que celle qui dirait qu’il est fait exception à la prohibition du 
règlement général pour telle classe de personnes : tout se réduit à une 
permission accidentelle et pour un instant, qui est accordée par le chef 
de gare, appréciant les nécessités du moment et devant le faire avec une 
grande circonspection. La plus sérieuse objection est celle qui se tire 
dos dangers possibles; elle o été ainsi formulée dans un arrêt de la cour 
de Montpellier, du 24 juin 4850, appliquant l’art. 61 à une personne 
étrangère au service du chemin de fer, et repoussant l’excuse que le 
tribunal avait trouvée dans la permission du chef de gare : « que de 
telles dispositions, pour conserver leur efficacité, entraînent nécessai¬ 
rement avec elles la prohibition de toute permission d’introduction pour 
les personnes étrangères au service ; que ce droit d’accorder les permis¬ 
sions n'appartient ni au commissaire de police du chemin de fer, malgré 
la prétention par lui manifestée au chef de la gare d’en être investi, 
ni au chef de gare faisant fonction de directeur, ni à qui que ce soit; 
que s’il pouvait en être différemment, fa police et la sûreté des chemins 
de fer seraient à chaque instant compromises ; qu’il suffirait d’une per¬ 
mission légèrement accordée pour que des personnes malintentionnées 
et dont les mauvais desseins ne seraient pas suspectés pussent être in¬ 
troduites dans l’enceinte de ces chemins, s’y rendre coupables des actes 
les plus graves et de nature à amener des catastrophes; qu’en présence 
d’un tel danger, on ne saurait supposer que le législateur n'ait pas eu fa 
pensée d’interdire toute permission quelconque qui tendrait à laisser 
pénétrer et circuler dans l’enceinte d’un chemin de fer tout individu 
étranger à son service et non compris dans les exceptions qui ont été 
prévues ; par où l'esprit et la lettre dp l’art. 61 précité sont d’accord et 
tendent essentiellement au même but, celui de prohiber en cette matière 
les permis d’introduction, puisqu’ils deviendraient la source des plus 
coupables abus et d’un danger toujours flagrant pour la sécurité des 
voyageurs. » Sans doute, il y a du vrai dans cette argumentation inter¬ 
prétative; mais on ne doit pas exagérer à ce point la prohibition et le 
danger. On repousse justement la prétention émise par certaines com¬ 
pagnies ou certains agents qui disent: Nous sommes autorisés à accorder 
des permissions; quand nous usons de ce droit, H ne saurait y avoir de 
notre part aucune faute entraînant responsabilité. Mais cela ne doit pas 
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faire qu’il y ait infraction punissable et, par suite, rt*sponstibilibé pénale 
encourue pour tout accident, par cela seul que le chef de gare aura, même 
avec prudence et précaution, permis à quelqu’un d’aller de tel endroit 
à tel autre pour cause de nécessité accidentelle. Aussi le ministre des 
travaux publics, s’expliquant sur l’arrêt précité dans une lettre du 
3 août 1850, a-t-il dit: «L’art. 61 a eu principalement pour but de 
soumettre à une pénalité ceux qui s’introduiraient dans l’enceinte d’un 
chemin de fer. Mais il ne s’applique que dans une certaine mesure à 
ceux que les compagnies autorisent à entrer dans les gares. Sans doute, 
s’il devait résulter de cette introduction des désordres ou des dangers, 
il serait du devoir de l’administration d’intervenir dans un intérêt de 
régularité et desûreté publique.‘Mais l’administration ne saurait refuser 
aux agents supérieurs des compagnies le droit de donner accès dans 
l’enceinte du chemin de fer soit aux voyageurs de certaines catégories, 
soit aux expéditeurs en rapports journaliers avec elles. Les agents du 
contrôle doivent interpréter le premier paragraphe de l’art. 61 en ce sens 
que leur intervention n’est nécessaire que lorsque l’ordre ou la sûreté 
publique peuvent être compromis. » Les permissions ne sont donc pas 
absolument interdites : seulement, il n’en doit être accordé qu’excep- 
tionnellement et que pour une nécessité appréciée avec * beaucoup de 
prudence. L’introduction ainsi autorisée ne suffit pas pour faire punir 
les deux personnes; et s’il survient quelque accident, l’agent poursuivi 
devra prouver qu’il avait pris toutes les précautions possibles. C’est 
ainsi que nous paraissent se justifier le jugement et l’arrêt ci-dessous. 

jugement (Min. pub. C. Burillon). 

Le Tribunal; — attendu qu’il résulte des débats la prente que, ûaïïS la 
journée du 26 octobre dernier, le chef de parc à Arles, Burillon, a autorisé, 
au moins tacitement, l’homme d’équipe Bientzé accompagner, dans l’enceinte 
de la gare, un voyageur nommé Revet qui avait laissé tomber, en arrivant, 
son chapeau sur la voie; mais qu’il est en même temps établi qu’en donnant 
cette autorisation Burillon n’a commis ni infraction aux règlements ni im¬ 
prudence; — attendu, en effet, qu’un usage constant, admis par une lettre 
ministérielle du S août 1850 et fondé du reste sur les nécessités du service, 
permet aux agents supérieurs des compagnies, et par suite aux chefs de gare, 
de donner accès dans l’enceinte du chemin de fer aux personnes étrangères à 
son exploitation; — que cet usage a été légalement consacré par le 1 er para¬ 
graphe de l’art. 17 dû règlement spécial des gardes, qui porte que les gardes 
doivent empêcher toutes personnes étrangères de circuler ou de stationner sur 
le chemin de fer ou sur ses francs bords, à moins qu’elles ne soient munies 
d’une autorisation; —attendu que ce règlement, proposé par la compagnie'et 
approuvé par le ministre des travaux publics, selon décision du 26 avril 1860 , 
est valable et obligatoire aux termes de l’art. 60 de l’ordonnance du 15 no¬ 
vembre 1846; qu’il se borne à déterminer les devoirs et les obligations des 
employés, sans contredire ou infirmer la défense édictée par l’art. 61, laquelle 
ne concerne que les voyageurs et les personnes étrangères au chemin de fer; 
— attendu qu’aucune incompatibilité n’existe entre l’autorisation du règle¬ 
ment et la prohibition de l’art. 61 ; — que ces deux dispositions, distinctes par 
leur nature, leur origine et leur but, émanées l’une et l’autre de deux auto 
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rités également compétentes et sanctionnées par des pénalités d’un ordre entiè¬ 
rement opposé, prévoient et régissent des hypothèses différentes et peuvent 
très-bien coexister simultanément et se concilier ensemble ; — que l’une est 
simplement relative au service et à l’exploitation du chemin de fer, tandis 
que l’autre a pour objet de protéger et garantir la sécurité des voyageurs ; — 
qu’on ne saurait voir une abrogation ni partielle ni implicite de l’ordonnance 
de 1846 dans la faculté d'autorisation accordée- par le ministre des travaux 
publics aux agents principaux des compagnies; — qu’il est évident que les 
chefs de gare ue doivent user de cette faculté qu’avec beaucoup de mesure et 
de réserve; — que leur responsabilité reste toujours engagée et qu’ils sont 
toujours soumis à l’obligation de rendre compte de leur conduite, selon la 
gravité des circonstances, soit à leurs supérieurs, soit à la justice; — qu'il 
s’agit donc uniquement de rechercher, en fait, si Burillon a fait, le 26 octobre 
dernier, un usage imprudent du pouvoir que le règlement lui confère; — 
attendu, sur ce point, que Burillon a pu justement trouver un motif plausible 
d'autorisation dans la demande que lui adressait le voyageur Revet d'aller 
chercher le chapeau qu’il avait laissé tomber de la voiture en entrant dans la 
gare d'Arles; — qu'en ce moment la gare d’Arles n'était pas encombrée, que 
son parcours ne présentait aucun péril, et qu’en faisant accompagner Revet 
par un employé de la station, Burillon a pourvu à tout ce que la prudence et la 
sûreté de ce voyageur pouvaient exiger ; — que l'exactitude de cette apprécia¬ 
tion ressort particulièrement de cette circonstance que Revet n'a été tué que 
parce que effrayé, à tort ou à raison, par l’ouverture brusque d'un purgeur ou 
par toute autre cause, il a reculé et a été se heurter contre quelques wagons 
qui étaient en mouvement derrière lui* de telle sorte que la mort de Revet a 
eu pour cause directe et déterminante," non l’autorisation du chef de gare, 
mais bien l’imprudence d'un machiniste ou la propre faute de la victime; — 
acquitte... 

Du 44 février 4862. — Trib. corr. de Tarascon. — M. Former de 
Violet, prés. 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

% 

La Cour; — adoptant les motifs des premiers juges; — confirme. 

Du 44 juin 1862. — C. d’Aix, ch. corr. — M. Castellan, prés. 

art. 7466. 

FAUX. — GARDE CHAMPETRE. — PROCÈS-VERBAL. — TERRITOIRE. 

U y a faux en écriture authentique par un fonctionnaire, de la part du garde 
champêtre qui, dans un procès-verbal qu’il dresse sur le territoire de la com¬ 
mune confiée à sa surveillance , constate mensongèrement qu’en y faisant le 
guet il a vu commettre un délit rural sur un territoire limitrophe . 

arrêt (Min. pub. C. Robin). 

La Cour; — sur le verdict du jury en date de ce jour, ci-contre transcrit, 
et le procès-verbal argué de faux, en date du 16 février 1862 : — attendu, 
d'une part, qu’il résulte des laits ainsi déclarés constants, mentionnés et re¬ 
pris, tant dans ledit verdict que dans le procès-verbal susdit, savoir : — 
1 ° que le procès-verbal objet des poursuites dirigées contre l’accusé, et par lui 
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dressé le 16 février 1862 contre les époux Huet, a été par lui rédigé dans et 
sur le territoire de la commune de Tourtenay, alors qu'il était le garde cham¬ 
pêtre de ladite commune et qu'il en exerçait les fonctions; — 2° que les faits 
délictueux relatés dans et par ledit acte, et qui étaient réputés consister en 
destruction et enlèvement de ceps de vigne en plein champ, devaient, prouvés 
qu'ils eussent été, être considérés à raison de leur nature même comme faisant 
partie des faits délictueux dont la constatation, aux termes de l’art. 16 C. inst. 
crim., est dévolue aux gardes champêtres; — 3° que les faits susdits et dont 
est cas, bien que mentionnés au procès-verbal ci-devant dit comme ayant été 
perpétrés et accomplis par lesdits époux Huet sur et à l'extrémité du territoire 
de la commune de Saint-Martin-de-Mâcon, laquelle commune ne ressort pas 
de la juridiction de l’accusé, sont néanmoins indiqués audit acte comme ayant 
été aperçus par ledit accusé alors et pendant que, placé sur et à l'extrémité du 
territoire de la commune de Tourtenay, il y faisait le guet comme garde cham¬ 
pêtre de cette même commune, et y veillait en cette qualité à la sûreté publi¬ 
que de ladite commune dont la garde et la surveillance lui étaient confiées; — 
d'où il suit que sous le double rapport du lien où a été rédigé le procès-verbal 
dont est cas, et de la nature des faits délictueux constatés par et dans ledit 
acte, ainsi que sous celui du caractère d’officier de police judiciaire à attribuer 
à l’accusé, les conditions de compétence exigées et édictées par les art. 1317 G. 
N. et 16 G. inst. crim. se rencontrent dans l’espèce, et qu'il échet par suite de 
dire que le procès-verbal dont il s’agit réunit les conditions d'authenticité 
prescrites par la loi, et qu’il a été rédigé et dressé par l’accusé, alors qu'il était 
et agissait dans l'exercice de ses fonctions et sur un territoire confié à sa garde 
et ressortissant de sa juridiction; — attendu, d’autre part, qu’il résulte égale¬ 
ment aussi des faits reconnus constants par le jury que c'est frauduleusement 
et partant sciemment, et avec intention de nuire auxdits époux Huet, que ledit 
accusé a mensongèrement imputé à ces derniers et constaté dans le procès- 
verbal dont est cas, par lui dressé le 16 février 1862, des faits délictueux que 
ces derniers n’avaient point perpétrés, et que lui accusé savait être faux, faits 
dont la constatation était de nature à causer dommage et préjudice auxdits 
époux Huet; — qu'il suit donc de ces diverses circonstances et de l'ensemble 
des faits ci-devant relatés et déduits, que les faits déclarés constants par le 
jury, mentionnés et repris au verdict par lui rendu ce jour, constituent le 
crime de faux en écriture publique perpétré et commis par un officier de police 
judiciaire alors agissant dans l’exercice de ses fonctions, crime prévu et puni 
par les art. 146 et 164 du Gode pénal; — mais attendu que le jury a déclaré 
qu’il existait des circonstances atténuantes...; — condamne... 

Du 20 juin 1862. — C. d’ass. des Deux-Sèvres. — M. Maniez de La 
Hennerie, prés. 

art. 7467. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — DELIT MILITAIRE. — PRÉVENU 

NON MILITAIRE. 


Suivant le Code de justice militaire pour l’armée de terre, le bénéfice des 
circonstances atténuantes peut être accordé à l’individu non militaire qui est 
jugé pour délit prévu par ce code spécial. 

arrêt (Sens). 

La Cour;— vu les art. 198, 244, 245, 246 et 247 C. just. mil. pour l’armée de 
terre ; — attendu que Sens (Jean-Pierre) a été reconnu coupable d’avoir acheté 
d’un militaire quatre sacs d’orge faisant partie de l’approvisionnement de 
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l'armée et appartenant à l’État; — attendu que c’est avw raison que la Coor 
impériale d'Alger a déclaré que ces. faits constituaient le délit prévu par 
l'art, 247 G- iust. mil. pour l’armée de. terre, puisque les sacs d’orge indûment 
vendus n'avaient été remis an militaire vendeur que pour le service militaire^ 
et ce, en conformité des art. $44 et suIy., combinés avec l’art. 247; •— mais 
attendu que l'arrêt attaqué a refusé d’accorder an sieur Sens le bénéfice des 
circonstances atténuantes, par le motif que cette faculté était interdite an jugo 
par les art. 134 et 267 Q. iust. mil.; — attendu que l’art. 134 n’a pour butqua 
de déterminer le mode de constater l’existence des circonstances atténuantes* 
lorsque les conseils de guerre sont autorisés à les admettre, et que l'art* 26 1 ? 
autorise seulement les iuridictions militaires à faire application aux militaires 
de l’art. 463 G. pén., toutes les fois que les. faits dont ils sont déclarés cou¬ 
pables sont prévus par les lois ordinaires; — attendu qu'en ce qui concerne les- 
individus non militaires ou non assimilés aux militaires, l’art 198. G, just mil* 
autorise le conseil de guerre à leur faire application de l’art. 463 Ct pén-, pour 
tous les crimes ou délits prévus par ledit Gode de justice ; — attejfcdu que le. 
principe posé par cet article doit recevoir son application* à plus fojfte raison* 
lorsque ces individus sont traduits devant les juridictions ordinaires pour des 
faits prévus par le Code militaire; — attendu que tout doute doit cesser sur 
cette interprétation, en présence de la rédaction donnée k l’article correspon¬ 
dant à celui du C. mil. de terre dans le G, just. mar.,. dont l’art* 256 est ainsi 
conçu : — « Lorsque des individus n'appartenant ni à l’armée de mer ni à 
« l’armée de terre sout traduits, soit devant un tribunal de la marine, sojtde- 
« vant les tribunaux ordinaires, pour des faits prévus par le présent Code* il 
« peut leur être fait application de l'art-, 463 G. pén, ordinaire; p — casse. 

Du 10 avril 18Ç£* — G- de cass* — M. Y* Faucher, repp* 

ART. 7468. 

TEMOINS. — ÇOUR ^ASSISES- — 4° PARTIE CIVILE- — IN&TANCE ClVlUi. 

— 2° ALUÉ. — ENFANT DU CONJOINT. — OPPOSITION, —' NULLITÉ. 

On ne doit pas assimiler à ta partie civile-, dont le témoignage avec ser¬ 
ment est interdit, te sous-directeur d'un établissement dont te eaissier est 
accusé de détournement, par cela seul qu y il lui a intenté un procès civil pour 
obtenir ta réintégration à la caisse des sommes détournées , si (Tailleurs il n'a 
pas conclu à des dommages-intérêts pour réparation du crime *. 

2* L’enfant qu’une femme a eu d’un premier mariage est, relativement au 
second mari, un allié au degré de fils, ce qui exclut son témoignage dans. Le. 
procès criminel dirigé contre celui-ci *. 

3° Lorsque Paccusé s'est opposé à l’audition avec serment d’un témoin qui est 
son parent ou allié au degré prohibé , cette audition opère nullité, pour lui et 
même pour son complice 8 . 

arrêt ( Palaprat ). 

La Codr; — vu les art. 315, 31? et 322 G. înst. cr.; — attendu que si, dans 

1 ■ —- - — "*"■ " WI »T^ ' >rny-w i rr ’ - f . wm- . % > ■> 

1. Voy. Rép . çr.,, v° Partie civile* n°* 8-19, et v° Témoins, n q ' 19-23. 

2. Gouf. : arr. 24 mess, an iv et 1 er therm. an vu ; F. Hélie* lnst . cir., t. 8, 
p. 696; “Dalloz; Jurisp. gén v° Témoins, n°* 104 et 106 ; Berriat Saint-Prix, 
Proc, des trib. crim. } l re part., n° 282. 

3. Voy. Rép. cr.j v 8 Témoins, n QS 19-26, et v' 1 Complicité, Cour d’assises, 
Nullité, 
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le silence de l'art. 822 susvisé, la partie civile a été, par la jurisprudence, 
comprise dans la prohibition dudit article, c'est par suite de ce principe d’équité 
qui ne permet pas que l’on puisse être témoin dans sa propre cause, et réunir 
ainsi deux des qualités qui s’excluent nécessairement l’une l’autre; — attendu 
que Lardy ne s’est pas constitué partie civile devant la Cour d’assises; — qu'il 
existait, à la vérité, une instance pendante au tribunal de première instance de 
Ville franche-d’Aveyron, jugeant en matière commerciale, à la requête du sieur 
Lardy, en sa qualité de sous-directeur de la régie d’Aubin, contre le nommd 
Palaprat; — mais que cette action n’a point pour objet d'obtenir de Palaprat la 
réparation d*un préjudice causé à la Compagnie du chemin de fer d’Orléans^ 
pour un fait qualifié crime ou délit, mais bien la réintégration par Palaprat, 
caissier de l'usine d'Aubin, d’une somme de 37,617 fr„ dont en sa dite qualité 
il était responsable, qu’il soit ou non l’auteur du détournement; — que c'est à 
bon droit que Ta Cour d’assises de l’Aveyron a décidé que Lardy serait main¬ 
tenu sur la liste des témoins et entendu sous la foi du serment; — sans qu’il 
soit besoin d'examiner s’il devrait en être autrement dans le cas où le procès 
civil porterait sur le même objet que le procès incriminé; —rejette. 

Du 13 juill, 1861. — C. de cass. — M. Lesérurier, rapp. 

arrêt (Duclo et Roques). 

La Cour; — sur le moyen résultant de la violation de l'art 332 G, inst. cr.,, 
en ce que, nonobstant l'opposition de la femme Estrade, la Cour d’assises au¬ 
rait reçu la dépositiou d’Antoine Estrade, fils d’un premier lit de Fr. Estrade, 
mari de la demanderesse en cassation : — vu l’art. 322 C. inst. cr., n°* 2 et 3; 

— attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. 322 susvisé, ne peuvent être 
reçues les dépositions des fils, fille, petit-fils, petite-fille et des alliés an même 
degré; — attendu que l’alliance est le lien que le mariage établit entre l'inn 
des conjoints et les parents de l’autre; que, dès lors* et par une application 
nécessaire de ce principe, le fils d’un premier lit d’un homme marié en se¬ 
condes noces est évidemment l'allié de la seconde femme de son père; — 
attendu, en fait, que Ant. Estrade, témoin cité par le ministère public, était 
fils d'un premier lit de Fr. Estrade, époux en secondes noces de Ruffin Roques; 
qu'à ce titre, il était l'allié de la susnommée; qu'il importe peu qu'aucun en¬ 
fant ne soit issu de ce second mariage; que l’alliance résultant, entre la femme 
Roques et Ant. Estrade, du fait seul du mariage de Fr. Estrade avec l’aeeusée» 
ne permettait pas de recevoir le témoignage dudit Ant. Estrade, malgré l’of* 
position de l’accusée; — attendu que l’arrêt qui a méconnu cette prohibition 
légale, vicié à l’égard de la femme Estrade, l’est également à l’égard de Ru- 
clos, aon coaccusé, compris dans, le même acte d’accusation et soumis au même, 
débat que ladite femme Estrade; que cette conséquence résulte des termes 
mêmes de l'art. 322 G. inst. cr.* qui exclut les témoignages des parents ou 
alliés de Vacciné ou de l’un des accusés présents et soumis aux mêmes débats; 

— casse. 

Du 8 mai 1862. — G. de cass. — Caussin de Percoval, rapp. 

art. 7469. 

JURY. — DÉCLARATION. — EXPRESSION DE LA MAJORITÉ, 

Lit réponse affirmative du jury doit expressément constater la majorité. 
Est nulle celle qui porte en abrégé: « Oui, à la maj^, l’accusé est cou¬ 
pable. » 
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arrêt ( Carivene). 

La Cour; — vu l'art. 347 G. inst. cr. modifié par la loi du 9 juin 1853 ; — 

attendu que cet article exige, à peine de nullité, que la décision du jury. 

contre l’accusé se forme à h majorité, sans que le nombre de voix puisse y 
être exprimé; — qu’il ne suffit donc pas que la majorité soit acquise, qu'il 
faut encore qu’elle soit exprimée; que cette expression : à la majorité, est tout 
à la fois substantielle, puisqu’elle est la base nécessaire de l’arrêt de condam¬ 
nation, et sacramentelle, puisqu’aucun terme équivalent ne pourrait y être 
substitué; — qu’on ne saurait donc, sans donner à l’arrêt de condamnation 
une base incertaine et sans se soustraire à l’obligation d’exprimer littéralement 
et expressis verbis l’existence de la majorité, admettre que la majorité puisse 
être constatée et exprimée à l'aide d’une abréviation; que l’abréviation usitée 
dans l’écriture ordinaire, et suffisante le plus souvent pour l’intelligence des 
mots, ne saurait être autorisée quand il s’agit d'établir juridiquement un fait 
dont la constatation est substantielle et dont l’expression est sacramentelle; — 
attendu, en fait, que le jury, interrogé sur la question principale résultant de 
l’arrêt d’accusation, a donné une réponse ainsi conçue : « Oui, à la majté ; >» 
— attendu que, si cette réponse peut faire présumer que la déclaration du jury 
a été rendue à la majorité, elle ne le prouve pas d’une manière certaine, 
puisque le mot majorité n’y est pas écrit; que, par conséquent, elle ne satis¬ 
fait pas aux prescriptions littérales et impératives de l’art. 347 ci-dessus 
énoncé ; — casse. 

Du 17 avril 1862. — G. de cass. — M. du Bodan, rapp. 

art. 7470. 

1° ESCROQUERIE. — DEPOSITAIRE. — MANOEUVRES FRAUDULEUSES. — 

2° ABUS DE CONFIANCE. — DETOURNEMENT. — EXCUSES. —- 3° SO¬ 
CIÉTÉS PAR ACTIONS. — DISTRIBUTION DE DIVIDENDES. — BÉNÉ¬ 
FICES FICTIFS. 

1° L’établissement commercial qui fait des avances de fonds sur dépôts de 
garanties n’acquiert pas la libre disposition des titres à lui remis , si les dé¬ 
posants n’ont point donné un consentement qui soit exclusif des règles du nan¬ 
tissement. Quand le gérant, après avoir vendu les titres avec bénéfice, fait des 
ventes fictives et persuade aux déposants, par des circulaires avec comptes de 
vente, qu’il a vendu à perte, il y a là des manœuvres frauduleuses constitu¬ 
tives d'escroquerie, dont le caractère ne peut être contesté sous le prétexte 
que le gérant a suivi certains usages et qu’il croyait être dans son droit *. 

2° Le détournement de titres sur lesquels il n’a pas été fait d'avances est un 
abus de confiance, qui ne disparaît pas par cela seul que l'agent avait en caisse 
les fonds nécessaires pour se procurer des titres de même nature et que les 
déposants ont été désintéressés. Mais le juge du fait peut repousser la préven¬ 
tion, en niant l’intention frauduleuse et à défaut de mise en demeure à l’agent 
mandataire 8 . 

3° Il y a distribution de dividendes fictifs, délit prévu par la loi du 17 jutl- 

.___ • ______ 

1, 2 et 3. Voy. l’arrêt cassé (J. cr ., art. 7437), la lettre ministérielle et le 
réquisitoire conforme ( Moniteur , n 05 des 5 et 6 juillet 1862), le rapport de 
M. le conseiller Faustin Hélie et les conclusions de M. le procureur général 
Dupin (Gaz. des Trib ., n* du 28 juin ). 

# 
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let 1856, lorsque le gérant d'une société en commandite par actions comprend 
dans l’inventaire servant à la distribution, et comme bénéfices acquis, des bé¬ 
néfices aléatoires ou non encore réalisés. Des omissions ou exagérations peu¬ 
vent ne pas constituer le délit, lorsqu’elles ont eu lieu sans intention fraudu¬ 
leuse; mais les inventaires frauduleux ne cessent pas de tomber sous le coup 
de la loi, à raison de ce qu'ils ont été approuvés par l’assemblée générale des 
actionnaires 8 . 

arrêt (Aff. Mirés. Intérêt de la loi). 

La Cour ; — statuant sur le pourvoi formé, en vertu de l’art. 441 C. inst. 
cr., et dans l’intérêt de la loi, par le procureur général en la Cour, sur l'ordre 
formel du garde des sceaux, ministre de la justice, contre l’arrêt de la Cour 
impériale de Douai, # chambre des appels correctionnels, du 21 avril dernier, 
qui renvoie Mirés des poursuites exercées contre lui ; — vu la lettre du garde 
des sceaux, ministre de la justice, en date du 3 juin 1862; — vu l’art. 441 du 
C. inst. cr.; — sur le premier moyen, fondé sur la violation de l’art. 405 C. 
pén., en ce que l’arrêt attaqué n'aurait pas fait l'application de cet article à des 
faits qui présentaient les caractères du délit d'escroquerie : — vu l'art. 405 
C. pén.; — attendu que l'arrêt attaqué ne contient aucun exposé des faits con¬ 
statés par l’instruction, mais qu’il ne contredit sous aucun rapport les décla¬ 
rations des premiers juges, relatives à l'existence matérielle de ces faits; qu'il 
s’y réfère nécessairement lorsqu’il examine la portée et le caractère des actes 
incriminés, et qu’en se bornant à substituer une nouvelle appréciation de ces 
actes à celle qui avait été faite en première instance, il a implicitement limité 
l'infirmation du jugement qu’il a prononcée à la qualification légale qui leur 
avait été donnée; que dès lors ces faits doivent être considérés comme con¬ 
stants; — qu’il est établi par le jugement et par l’arrêt que 333 clients de la 
Caisse générale des chemins de fer avaient obtenu des avances d’argent contre 
la remise de titres au porteur; que toutes les circonstances du procès indiquent 
que cette remise était faite à titre de nantissement et comme garantie des 
avances qui leur étaient faites ; — qu’il résulte, en effet, des statuts de cette 
société, qu’indépendamment des grandes opérations financières pour lesquelles 
elle s’était constituée, elle faisait des avances en compte courant ou sur dépôt 
de garantie, ou de nantissement; que les parties qui s’adressaient à la Caisse 
pour obtenir ces avances formaient nécessairement, à moins de clauses con¬ 
traires, le contrat qu’elle avait indiqué; qu’elles remettaient leurs titres sui¬ 
vant les termes de cette disposition, comme couverture des avances et pour 
servir de nantissement, puisqu’aucune stipulation n’était intervenue pour 
donner à la Caisse le droit d’en disposer; — que ce qui atteste que telle était 
l’intention des parties,intention réelle et sérieuse d’une part, et de l’autre appa¬ 
rente au moins, c’est que : 1° les récépissés portaient, au-dessous de l’énon¬ 
ciation des titres, que le retrait de ces titres pourrait être effectué contre la 
remise des reçus dûment signés pour décharge par les titulaires ; 2° qu’il était 
tenu compte à ces titulaires des coupons échus afférents aux titres qu’ils 
avaient déposés; — que si ces récépissés, dans la colonne affectée à la désigna¬ 
tion des titres, n’énonçaient pas les numéros et n’indiquaient que leur nombre 
et leur nature, cette omission ne suffisait pas pour changer le caractère de la 
convention, puisqu’elle n’était accompagnée d’aucune explication qui pût en 
fixer le sens, et qu’en supposant qu’elle cachât la pensée de réserver à la 
Caisse la faculté de disposer des titres, cette intention non avouée de l’une des 
parties ne pouvait être opposée à l’autre qui ne l’avait pas connue; — que 
cette situation des parties n’était nullement modifiée dans l’hypothèse, admise 
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parrarrèt, d*nn compte courant existant entre elles; qu'en effet, ce compte 
courant, destiné à constater les avances successivement faites aox clients, 
n’était point nn obstacle à ce que la remise des titres conservât son caractère de 
dépôt on de nantissement; qu'il est donc nécessaire de constater encore., dans 
oette hypothèse, pour fixer le véritable caractère du contrat, quelle a été l’in¬ 
tention, non de l’une des (*rtiea seulement, comme l'a fait l’arrêt, mais de* 
deux parties contractantes; — que l’arrêt attaqué reconnaît ensuite, ainsi qua 
l'avait fait le jugement, que les 80 avril, % ert 3 mai 1859, Mirés a vendu fic¬ 
tivement à la Bourse les titres de ces 383 clients, pour pouvoir régler avec eux 
aux cours de cette époque ; et qu'il déclare encore qu'en exécutant ainsi ces 
clients aux cours du jour, et lorsque les valeurs étaient en baisse, son tort a 
été de s’affranchir, par la circulaire qu’il leur a adressée, d’une mise en demeure 
préalable qui eût permis à uu certain nombre d'entre eux de se libérer envers 
la Caisse; que ces déclarations de fait, rapprochées de celles qui précèdent, 
suffisent à l’appréciation des faits incriminés; — qu’en effet, les ventes fictives, 
qui avaient un double objet, d'abord de persuader aux clients que la Caisse 
avait jusque-là gardé leurs titres, ce qui était mensonger; ensuite qu’elle les 
avait vendues à l'époque et aux cours indiqués, ce qui était encore mensonger, con¬ 
stituaient une manœuvre évidemment frauduleuse ; — que la lettre circulaire, 
mentionnée par l'arrêt, et à laquelle était joint le bordereau des frais de chaque 
vente, avait pour but de faiie craindre aux clients une baisse plus considé¬ 
rable des valeurs, de les amener à approuver le compte inexact qui leur était 
envoyé; que vainement l’arrêt prétend que l'événement de cette baisse n’était 
pas chimérique, puisqu’elle aurait continué jusqu’au 7 mai; qu’elle était né¬ 
cessairement chimérique vis-à-vis des clients, puisque, leurs titres n'existant 
plus entre tes mains de la Caisse, la baisse ne pouvait atteindre des valeurs 
qui ne leur étaient pas représentées et dont il avait été disposé antérieurement; 
— que ces manœuvres ont eu pour résultat, d’abord de se faire remettre par 
les déposants ou par un certain nombre d’entre eux la quittance ou dé¬ 
charge de leur compte; ensuite d’escroquer ainsi tout ou partie de la fortune 
d’autrui, puisque, les titres ayant été vendus à des cours plus élevés, la vente 
fictive qui en était faite à des cours en baisse faisait acquéri? à la Caisse toute 
la différence appartenant aux clients entre les prix réels et les prix fictifs; — 
que l’arrêt attaqué déclare toutefois que Mirés, en commettant ces actes, n'a 
pu vouloir s’approprier la fortune d’autrui, puisqu’il agissait suivant le mode 
suivi avaut lui, adopté par d'autres établissements de crédit, et qu'il croyait 
user de son droit ; mais que si les Cours impériales sont investies du droit 
d’apprécier souverainement les circonstances qui peuvent dépouiller les faits, 
imputés de tout caractère de criminalité, leur déclaration tombe sous le con¬ 
trôle de la Cour de cassation lorsqu’elle est en opposition flagrante avec les faits 
constatés par les arrêts, ou lorsqu’elle est la conséquence ou l’application d’une 
erreur de droit; que, dans l’espèce, la vente fictive des titres en baisse, après 
qu'ils avaient été vendus antérieurement à des cours plus élevés, et la lettre 
mensongère adressée aux clients pour leur faire accepter cet acte spoliateur, 
étaient des actes essentiellement entachés de fraude, et en contradiction for¬ 
melle avec la dénégation faite par l’arrêt de l’intention frauduleuse, et que 
l'excuse déduite soit d'usages antérieurs, soit de la conviction du prévenu qu’il 
usait de son droit, ne saurait effacer ensuite l'intention manifestée parles faits, 
puisque ces usages, eussent-ils existé, ne se seraient appliqués qu'à la djsposi- 
tiou des titres, et uon aux actes frauduleux imputés au prévenu, et qu’iWe 
suffit pas pour détruire la criminalité d’un délit qu’on se soit cru, par igno- 
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racoa dû la loi, en «’.roit de le commettre; — qu’il résulte de tout ce qui pré¬ 
cède que les faits imputés à Mirés et constatés tant par le jugement que par 
l’arrêt attaqué réunissaient tous les caractères du délit d'escroquerie prévu et 
puni par l’art 405 G. pén.; d’où il suit que, en refusant de faire l’application 
de cet article dam l’espèce, la Cour impériale de Douai en a commis une vio¬ 
lation expresse; 

Sur le deuxième moyeu, fondé sur la violation des art. 4M et 408 C. pén., 
en ce que l'arrêt attaqué n’aurait pas fait l’application de ces articles à des 
faits qui présentaient les caractères da délit d’aPus de confiance : — attendu 
que l’arrêt, en ce qui conœrne le double ch^ de prévention relatif au détour¬ 
nement des titres sur lesquels aucune avance n’avait été faite et au détourne¬ 
ment de sommes versées en excédant lors de la souscription des obligations du 
chemin de Tampelune à Saiagosse, se fonde, pour déclarer la prévention mal 
fondée, sar ce que le prévenu avait en caisse les fonds nécessaires pour se pro¬ 
curer des titres de même nature ou pour accomplir son mandat; que cette doo- 
trine est contraire à la loi, puisqu’on ne peut admettre que la seule possibilité 
' de restituer suffise pour couvrir la mauvaise foi du dépositaire et le-refus 
qu’il aurait fait d'opérer la lestitution ; — que l'arrêt déclare également que 
les propriétaires de titres de cette catégorie ont été désintéressés par les liqui¬ 
dateurs; d’où il tiio la conséquence que le délit d’abus de confiance a cessé 
d’exister; que cette conséqueuce est encore erronée, puisque si la restitution de 
la chose détournée après ks poursuites commencées fait cesser l’action civile, 
elle n’oppose aucun obstacle b l’exercice de l'action publique; — mais que 
l’arrêt constate en même temps, d'une part, que le prévenu avait en caisse 
des titres de môme nature que les titres réclamés, et, d’une autre part, que 
s’il n’avait pu donner des obligations à Unis les souscripteurs* puisque la 
souscription en avait dépassé le nombre, il avait remis des certificats nomina¬ 
tifs à ceux qui n’avaient pas encore de titres; que ces déclarations en fait 
écartant le fait d'un détournement frauduleux, et l’arrêt ni le jugement ne 
constatant d'ailleurs que le prévenu eut été mis préalablement en demeure 
de restituer, il s’ensuit que, daus cet état, le renvoi des fins de la poursuite 
a pu être, sur ces deux chefs de prévention, légalement prononcé; 

Sur le troisième moyen, fondé sur la violation de l’art. 13, n° 3, de la loi du 
17 juillet 1856, en ce que cet article n’a pas été appliqué à la répartition de 
dividendes fictifs, appuyés sur des inventaires frauduleux : — vu l’art. 13 de 
la loi du 17 juillet 1856; — attendu, en ce qui touche la dissimulation des 
pertes résultant d’opérations à la Bourse dans les inventaires de 1S57, 1858 et 
1859, que l’arrêt déclare, en fait, que l’omission de ees sommes au passif était 
exempte de fraude et u’offectait en rien le dividende qui a été distribué aux 
actionnaires; que cette double déclaration, souveraine sur ces deux points, jus¬ 
tifie la disposition de l’arrêt à cet égaid; — attendu, en ce qui touche l'exa¬ 
gération dans les inventaires de la valeur de certains articles, et notamment 
des actions de la Caisse générale, que l’arrêt déclare encore que cette éva¬ 
luation, bien qu’elle fût inexacte et contraire aux usages commerciaux, avait 
été faite saus intention frauduleuse; que celte déclaration suffit encore pour 
justifier la décision de l’arrêt sur ce point; — mais, en ce qui touche la ré¬ 
partition des dividendes non réellement acquis à la société, attendu que 
l’arrêt déclare, dans l‘affaire des chemins de fer Romains, que le bénéfice que 
la Caisse générale devait faire sur celte opération lui était acquis du jour 
même de la convention, passée le 4 août 1856; qu’ainsi elle avait pu faire 
figurer ce bénéfice dans les inventaires de 1856 et 1857, bien que l’opération ne 
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fût encore que commencée ; et dans l’affaire du chemin de Pampelune à Sara- 
gosse, que le bénéfice de cette opération était également acquis du jour même 
de la cession à la compagnie anonyme constituée par ordonnance de la reine 
d’Espagne, du 14 décembre 1859, et pouvait figurer à l’inventaire, bien que 
le traité n’ait ôté ratifié par l’assemblée générale que le 9 janvier 1860, et 
que les travaux du chemin ne fussent pas exécutés; — que le principe qui a 
servi de base à cette double décision est contraire au texte et à l’esprit de la 
loi; que l’art. 13 de la loi du 17 juillet 1856 exige formellement que les divi¬ 
dendes répartis soient réellement acquis; qu’il ne suffit pas que le bénéfice se . 
fonde sur une convention qui l’assure, qu'il faut qu’il soit complètement 
réalisé ; qu’il n’est acquis à la société, dans le sens de la loi, qui a voulu 
écarter les dividendes frauduleux et même ceux qui ne seraient que hasardés, 

. qu'autant qu’il est le résultat d'une opération accomplie; — que, par consé¬ 
quent, l’arrêt, en réputant acquis un bénéfice par cela seul qu’il est stipulé, 
et en n'exigeant pas, pour qu’il pût être régulièrement distribué, que l’opé¬ 
ration qui le procure fût exécutée, a méconnu le véritable sens de la loi et en 
a commis la violation; — que l’arrêt ajoute, à la vérité, que les inventaires 
avaient été approuvés et ratifiés par les assemblées générales des actionnaires; 
mais que cette considération ne peut modifier le fait d’une répartition illicite ; 
qu'en effet, aux termes de la loi, la responsabilité civile et pénale des mem¬ 
bres des conseils de surveillance et des gérants est engagée par les inexacti¬ 
tudes graves commises dans les inventaires et par leur consentement à des 
dividendes fictifs; que l'intervention de rassemblée générale, lors même qu’elle 
aurait connu l'infidélité, ne peut en modifier le caractère et la criminalité ; — 
par tous ces motifs; — casse et annule, dans l'intérêt de la loi... 

Du 28 juin 1862. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

ART. 7471. 

FAUX. — ÉCRITURE DE COMMERCE. — PREJUDICE. — ÉNONCIATION 

SECONDAIRE. — LIVRE IRRÉGULIER. 

Il y a faux en écriture de commerce, dans le fait du commerçant qui altère 
frauduleusement une énonciation importante de son livre-journal, en vue de sa 
production en justice. 

Le préjudice réel ou possible ne saurait être nié , ni à raison de ce que l’alté- 
ration porte seulement sur une énonciation quant à un prix de vente, laquelle 
pourra être contestée, ni par le motif que le livre n’avait pas été coté et par- 
rafé ou visé comme l’a prescrit le Code de commerce. 

arrêt (Min. pub. C. Grosleron). 

La Cour ; — sur lê moyen unique fondé sur la violation des art. 1331 G. 
Nap., 12 et suiv. G. comm., 147 et 148 G. pén., en ce qu’il aurait été décidé 
par l’arrêt attaqué que la falsification d’un livre de commerce, falsification 
portant sur le prix des fournitures faites par un commerçant à un autre 
commerçant, ne saurait engendrer ni préjudice ni possibilité de préjudice 
pour les tiers, la mention de prix consignée audit livre ne pouvant faire foi 
que contre celui de qui elle émane : — attendu qu'il est de règle, aux termes 
des dispositions du C. comm. ci-dessus visées, que les livres de commerce 
peuvent être admis par le juge pour faire preuve entre commerçants pour 
faits de commerce; que le juge peut, dans le cours d’une contestation, en 
ordonner, même d’office, la représentation; qu’il peut également, dans cer¬ 
tains cas, si cette représentation est refusée, déférer le serment à l’une des par- 
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ties; — attendu que ces dispositions embrassent, par leur généralité, toutes les 
énonciations que de semblables livres peuvent contenir, et que c’est, dès lors, par 
une distinction arbitraire que l’arrêt a cherché 4 établir une différence entre les 
mentions relatives aux fournitures et les mentions relatives aux prix indiqués 
pour chacune d'elles ; — attendu, d’ailleurs, que si, en thèse de droit absolu, 
l’altération de certains registres ou de certaines des énonciations qui y sont con¬ 
signées n’est point de nature a être incriminée huit que le registre falsifié reste 
en la possession de celui qui le tient, il en est différemment lorsque la falsi¬ 
fication a eu lieu en vue d’une production préjudiciable à autrui, et qu’en 
réalité cette production a été effectuée; — qu’il est certain, en effet, que, dans 
ce cas, si les énonciations du registre falsifié ne peuvent former un titre par¬ 
fait pour celui de qui elles émanent, il en résulte, du moins, des indices et des 
présomptions constituant un commencement de preuve, de nature à nuire aux 
tiers; — attendu, dès lors, que l’arrêt attaqué, en niant, dans cet état du fait 
et du droit, après avoir reconnu les falsifications et leur caractère frauduleux, 
qu’il peut en résulter pour autrui un préjudice ou une possibilité de préju¬ 
dice, a manifestement violé les disposititious combinées des art. ci-dessus 
visés ; — casse et aunule l’arrêt de la Cour impériale de Riom, ch. des mises 
en accusation, du 15 février dernier. 

Du 22 mars 1862. — C. de cass. —M. Nouguier, rapp. 

26 avril 1862, arrêt de la Cour de renvoi (C. de Bourges, ch. d’acc.), 
qui déclare n’y avoir lieu à suivre, en donnant aussi pour motif que l’al¬ 
tération dont il s’agissait ne pouvait causer aucun préjudice, mais par 
la raison, différente de celle de l’arrêt cassé, que le livre-journal n’avait 
point été coté et paraphé ou visé; que c’était donc un livre irrégulier 
qui, suivant les art. 12 et 13 C. comm., ne pouvait être admis par le 
juge et faire foi en justice. — 15 mai 1862, arrêt de cassation, rendu 
par la chambre criminelle, qui reproduit les motifs du précédent et y 
ajoute des motifs qu’on retrouvera dans celui des chambres réunies. — 
6 juin 1862, arrêt de la nouvelle Cour de renvoi (Lyon, ch. d’acc.) qui 
adopte iîi solution qu’avait donnée celle de Bourges.—Nouveau pourvoi, 
porté cette fois aux chambres réunies delà Cour régulatrice. Conclusions 
de M. l’avocat général de Raynal, dont voici les passages importants. 

«.Nous n’avons pas besoin d'insister sur l’importance des livres dont la 

tenue est prescrite aux commerçauts, et sur le but que le législateur s’est pro¬ 
posé en leur imposant cette obligation. Il est évident qu’il a voulu tout à la fois 
que les commerçants pussent se rendre toujours un compte exact de leur situa¬ 
tion, des détails et de la marche de leur négoce; que la justice pùt toujours être 
éclairée sur la prudence et la loyauté de leurs opérations; que les tiers enfin 
qui entreraient en relation avec eux pussent toujours invoquer leurs écri¬ 
tures et y trouver des indications certaines et sincères dans les contestations 
possibles : c’est ce qui résulte de l'art. 1330 C. N., combiné avec le titre du 
Code de commerce relatif aux livres des commerçants. — Nous n’avons pas 
besoin non plus de nous arrêter longtemps sur l’obligation imposée aux com¬ 
merçants de faire coter, parafer et viser leurs livres par un magistrat consu¬ 
laire ou municipal. Elle a été l’objet de critiques, peut-être fondées ; c’est toute¬ 
fois une garantie légale qui subsiste et qui doit être respectée jusqu’à ce qu’elle 
soit abolie, si elle doit l'être. Or, il est certain, et la Cour de Bourges le recon¬ 
naît, que les marchands en détail négligent trop souvent de s’y conformer, et 
ne tiennent plus dès lors que des écritures irrégulières; et pourtant, qui ne sait 
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(pie c'est surtout dans le commeroe de détail, à l’occasion de ces séries de petites 
fournitures faites chaque jour à des tiers, pour la constatation desquelles les 
tiers s^en rapportent presque toujours à la bonne foi de celui qui les opère, que 
l’exactitude et la sincérité des écritures sont surtout nécessaires, puisque la 
fraude pourrait se renouveler à chaque instant et les préjudices devenir con¬ 
sidérables en se multipliant. — Que faut-il dès-loTS penser d’une doctrine qui 
permet aux commerçants de mauvaise foi d’altérer à leur gré leurs écritures et 
qui leur promet à l’avance l'impunité, à lu seule condition qu’ils auront com¬ 
mencé par commettre une faute, c’est-d*diTe par violer le devoir qui leur est 
imposé de faire viser et parafer leurs livres? Une telle doctrine n'est-elle pas 
un encouragement donné à tous ceux qui veulent se soustraire à une obligation 
légale, une sorte de prime à Ja mauvaise foi? — tes arrêts que nous vous 
signalons consacrent donc incontestablement une théorie dangereuse. Toutefois 
consacrent*!ls en même temps une théorie légale? C’est ce qu’il nous reste à 
examiner rapidement. -**- L’art. 1330 C. N., sans s’occnpef des formalités extrin¬ 
sèques des livres des marchands, dispose qu'ils fout preuve contre eux; l’art, 
la G. coinm. va plus loin, et déclare que les livîes de commerce, régulièrement 
tenus, peuvent être admis par le juge pour faire preuve entre commerçants pour 
faits de commerce; les art. 14 et 15 permettent aux juges d’ordonner, selon les 
cas, la communication ou 1a représentation des livres; enfin, l’art. 17 établit 
que si la partie aux livres de laquelle on offre d’ajouter foi refuse de les repré¬ 
senter, le juge peut déférer le serment à l’autre partie. — Mais, diseiit les 
Cours de Bourges et de Lyon, le livre de commerce irrégulier ne fait preuve à 
aucun degré, ni comme commencement de preuve, ni comme indice ou pré¬ 
somption au profit de celui qui l’a tenu. Donc, l’altération de ce livre et sa 
production ne peuvent porter aucun préjudice aux tiers; et le préjudice actuel 
ou possible étant une des conditions constitutives du crime de faux, ce crime 
ne peut exister. — D’alurd, que le livre irrégulier ne puisse pas constituer 
au moins des indices ou des présomptions, quand il est produit devant le juge, 
c’est ce qu’il est possible de contester, notamment avec un arrêt de la ch. des 
requêtes du 3 janv. 1860; comment reîuseïait-on aux juges, en matière com¬ 
merciale surtout, où toutes les présomptions sont admissibles, le'droit de con¬ 
sulter des livres qui sont sous leurs yeux, quelle que soit lenr irrégularité 
dans la forme, et si ces livres lui paraissent de nature à former sa conviction, 
le droit d’en tenir compte, au moins dans une certaine mesure? Qael est ie 
principe de droit qui s’y oppose, surtout si l’irrégularité n’est pas invoquée 
par l’adversaire du commercant? — La théorie est donc exagérée et fausse,, et 
le préjudice indiqué par les arrêts de la chambre criminelle peut se réaliser. 
— Ce n’est pas tout : ces livres, destitués de la forme légale, cesseront d’être, 
si l’on vent, des écritures de commerce, mais ils constitueront au moins des 
écritures domestiques ; or, nous lisons dans un arrêt rendu, le 24 juillet 1847, 
par la ch’ambre criminelle, sous la présidence de l’éminent magistrat qui a 
laissé de si grands souvenirs, M. Laplagne-barris, au rapport de M. Rocher, 
et sur les conclusions conformes de notre honorable président, M. Nicias Gail¬ 
lard : n Qu’en droit, aux termes de l’art. 1331 C. civ., les registres et papiers 
domestiques, s’ils ne forment pas titre en faveur de celui duquel ils émanent, 
font foi contre lui lorsqu’ils mentionnent un payement reçu... Si, en l’absence 
de tout texte qui impose aux particuliers non commerçants l’obligation de 
tenir de semblables écritures, l’altération des reports ne peut être incriminée 
légalement, tant qu’ils restent dans la possession de leur auteur, il n’en saurait 
être de même dans le cas où ils ont été falsifiés en vue d’une production préju¬ 
diciable à autrui et produits en vue de ce préjudice...; que, dans un fait ainsi 
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caractérisé, se rencontrent toutes les circonstances constitutives du crime prévu 
et puni par les art. 147, 150 et 151 C. pén. » — Nous savons, messieurs, qu’ou 
a reproché à cette doctrine de cumuler, pour ai river à l'inciimination, le fait 
de la falsification et celui de l’usage de la pièce fausse, tandis que chacun de 
ces faits doit constituer un crime distinct et subsistant par lui-même. Nous 
ne croyons pas ce reproche fondé. Sans doute, tant que le registre domestique 
n’est pas produit, il u’esl rien, il n'a pas d’existence légale ; mais sitôt qu’il 
apparaît, sitôt qifil est produit, il appartient aux tiers qui, en certains cas au 
moius, prévus par l'art. 1331, y peuvent puiser une preuve; dès lors, son 
altération frauduleuse, en vue de détruire ou de modifier cette preuve, est 
bien par elle-même génératrice d'un préjudice, au moins pour les tiers, et 
l'incrimination est suffisamment justifiée.— Nous rappelons également à la 
Cour les arrêts qui ont décidé, notamment celui du 26 juin 1841, que le faux 
en écriture de commerce pouvait se réaliser par l’altération des livres de com¬ 
merce qu’on nomme les livres auxiliaires, c'est-à-dire ceux dont la tenue est 
purement facultative, et qui ne sont pas assujettis aux formalités de l’art. 8 du 
Code de commerce. — Mais il faut aller plus loin. En admettant, contre la 
jurisprudence que nous venons de rappeler, et qui par elle-même se justifie 
si complètement, que les livres irréguliers ne sauraient faire preuve au profit 
de celui qui les a tenus, et que, sous ce rapport, ils ne sauraient être la base 
d’un préjudice, nous soutiendrions encore, avec M. le procureur général 
de Lyon, que la possibilité du préjudice existe sous un autre îapport qui n’a 
pas suffisamment arrêté l’attention des Cours dont nous combattons la doctrine. 

— Les livres de commerce, en effet, d’après les art. 1330 C. N., 12 et suiv. C. 
comm., n’ont pas été institués seulement dans l’intérêt de celui qui les tient; 
ils l’ont encore été dans l’intérêt des tiers avec lesquels il entre en relations. 
Dès qu’on fait commerce, dès qu’on ouvre magasin ou boutique sur rue, on se 
fait, dans une cer taine mesure, homme public ; on renonce, dans une certaine 
mesure aussi, aux immunités de la vie privée. Les écritures qu’on est dès lors 
assujetti à tenir ne sont plus, comme dans la vie privée, purement facultatives; 
elles deviennent uue obligation professionnelle; elles appartiennent au public, 
au moins à la partie du public avec laquelle ou contracte; les tiers out le droit 
de les consulter, et, aux termes formels des art. 1330 C. N., 12 et 17 C. comm., 
d’y puiser des preuves contre celui qui les a tenues. — Dès lors, si ce dernier 
altère ces écritures et les falsifie, il enlève aux tiers le droit qui leur était in¬ 
contestablement acquis de s’eu servir, d’y trouver un moyen de défense contre 
les prétentions formulées à leur encontre, de s’en rapporter à ces écritures, et 
dans le cas où l’on refuserait de les produire, d’ôtre crus sur leur serment. Là 
donc se trouve le germe et l'éventualité dhiu préjudice; et la CourTemarqueia 
que c’est précisément la doctrine admise, dans l’arrêt de 1847, en ce qui con¬ 
cerne les écritures domestiques. — A ce point de vue, l'objection tirée de l'ir¬ 
régularité des livres disparaît : c'est une exception qui ne saurait être opposée 
aux tiers par celui-là même qui a connu l’irrégularité : il est impossible 
qu’il se fasse un moyen de défense de sa propre faute et qu’il fasse rejaillir 
contre les tiers une omission volontaire qu'ils ne pouvaient ni prévoir, ui 
empêcher. La doctrine et la jurisprudence, attestées principalement par un 
arrêt de la chambre des requêtes du 7 mars 1837, sont unanimes sur ce point. 

— La solution admise dans les arrêts de Bourges et de Lyon se trouve donc 
condamnée, non-seulement parce qu'elle est en elle-même périlleuse en ce 
qu’elle assurerait l’impunité du faussaire par le résultat d’uü fait qui, en lui- 
mème, est une violation de la loi, mais parce qu’elle nie la possibilité d’un 
préjudice, alors que, d’une part, le préjudice peut se réaliser, au profit même 
de «lui qui a «ounms Lacération, par les présomptions « les indices que le 
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juge a le droit de rechercher sur les livres, et que, d'autre part, il y a, dans 
tous les cas, un autre préjudice qui résulte de ce qu'on a détruit ou altéré la 
preuve que les tiers auraient pu trouver dans des écritures sincères... Ainsi se 
trouve consacrée, messieurs, une théorie qui est celle de la chambre crimi¬ 
nelle, et qui mérite toute votre approbation ; une théorie protectrice de tous 
les intérêts, qui laisse subsister, indépendantes l'une de l’autre, deux incrimi¬ 
nations distinctes et également nécessaires : le faux d’abord fc résultant de l’al¬ 
tération, avec intention frauduleuse de porter préjudice à autrui, des écri¬ 
tures commerciales, quelle que soit leur forme ; puis l’usage qu’on aura fait 
sciemment de ces écritures frauduleuses, quand, par exemple, comme dans 
l’espèce, on les aura produites en justice... » 

ARRÊT. 


La Cour vu l'art. 1 er de la loi du \ er avril 1837; — vu le mémoire produit 
àl’appuidu pourvoi par le procureur général près la Cour impériale de Lyon; 
— sur le moyen unique tiré de la violation des art. 8 et suiv. C. comm., 
1330 C. Nap., 147 et 148 C. pén., en ce qu’il a été décidé par l’arrêt attaqué 
que le livre-journal sur lequel ont été opérées les altérations incriminées 
n’étant pas revêtu des formalités prescrites par les art. 10 et 11 C. comm., ces 
altérations n’ont pu engendrer un préjudice réel ou possible pour les tiers ; — 
vu les art. 8, 11, 13,17 C. comm., 1330 C. Nap., 147 et 148 C. pén.; — at¬ 
tendu que l’arrêt attaqué constate en fait que Grosleron, dans une intention 
évidemment frauduleuse, aurait, sur son livre-journal, et en regard des ar¬ 
ticles de son commerce vendus etlivréspar lui à Perrichon, falsifié les chiffres 
indicateurs des prix pour leur substituer des prix plus élevés ; — que néan¬ 
moins cet arrêt a déclaré que ces falsifications ne constituaient ni crime ni 
délit, sur le fondement que le livre-journal sur lequel elles ont été opérées 
n’ayant pas été visé et parafé conformément à la loi, il ne pouvait en ré¬ 
sulter aucun préjudice pour autrui; — mais attendu que, d'après les articles 
du Code de commerce et du Code Napoléon ci-dessus visés, tout commerçant 
est obligé de tenir un livre-journal destiné à constater les opérations de son 
commerce ; que ce livre fait foi contre lui au profit des tiers, qui peuvent tou¬ 
jours en demander la représentation ;—que si l’art. 13 C. comm. dispose 
que les livres d’un négociant, qui a négligé de les soumettre à la formalité du 
visa et du parafe, ne pourront être représentés, ni faire foi en justice à son 
profit, le juge peut néanmoins, lorsque ces livres ont été produits, comme 
dans l’espèce, les prendre en considération pour en induire une de ces pré¬ 
somptions que la loi abandonne à sa prudence; que, d’ailleurs, cette disposi¬ 
tion restrictive ne peut s’étendre aux tiers, qui ne sont pas responsables de 
l’inaccomplissement de cette formalité et qui n’en peuvent pas moins invo¬ 
quer un élément de preuve émané de leur adversaire et qui lui était prescrit 
par la loi; — attendu qu’il résulte de là que si les falsifications opérées par 
Grosleron sur son livre-journal ne pouvaient créer un titre parfait en sa faveur, 
elles pouvaient exercer quelque influence sur la décision du juge saisi de sa 
demande, et que, dans tous les cas, elles avaient pour résultat de détruire la 
preuve que son adversaire, Perrichon, aurait eu le droit de puiser dans ce livre, 
s’il n’eût pas été falsifié, a l’effet-d'établir que les marchandises par lui reçueslui 
avaient été vendues à un prix inférieur à celui réclamé par Grosleron; — que, 
sous ce double rapport, les falsifications étaient évidemment de nature à causer 
un préjudice réel ou possible, et qu’en décidant le contraire l'arrêt attaqué a 
formellement violé les dispositions combinées des articles ci-dessus visés ;—casse. 

Du 22 juillet 4862. — G. de cass., ch. réunies. — M. Mercier, rapp. 
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art. 7472. 

Conditions exigées par la loi actuelle, pour qu'une condamnation 
en simple police devienne irrévocable et puisse être une première 
base de récidive. Réflexions critiques; modifications désirables. 

I. Sous le code de brumaire an iv, conforme à la constitution précé¬ 
dente, les contraventions de police étaient toujours jugées en dernier 
ressort 1 : le législateur avait considéré surtout que les juges placés près 
des justiciables, pour des procès d’un intérêt minime et qui se multi¬ 
plieraient, devaient recevoir une attribution fortifiant leur autorité, 
môme comme juges de répression, sous la garantie du recours en cas¬ 
sation ouvert seulement pour les erreurs de droit qu’ils commettraient. 
Le code de 1808, dont le projet admettait indistinctement l’appel, a 
créé une distinction, dans le but de concilier l’opinion qui proclamait 
l’utilité de cette voie facile avec celle selon laquelle ce serait trop dis¬ 
pendieux pour de petits intérêts pécuniaires : en con-équcnce, par 
ses art. 172 et 177, il n’a admis l’appel qu’en cas de condamnation à 
l’emprisonnement ou de condamnation pécuniaire excédant 5 fr. outre 
les dépens, le recours en cassation étant seul autorisé contre tout autre 
jugement du tribunal de police, ainsi que contre les jugements rendus 
sur appel 2 . Cette distinction a été critiquée, en tant qu’elle refuse une 
voie ordinaire de réformation à des condamnés dont l’intérêt devrait 
être protégé alors môme qu’il serait modique et purement pécuniaire, 

1. Constit. 5 fruct. an m, art. 233; C. 3 brum. an iv, art. 153; C. cass., 
23 flor. an vin. 

2. Projet du C. d’inst. cr. : « Les jugements rendus en matière de police 

pourront être attaqués par la voie de l’appel. » Discussion au conseil d'État, 
4 oct. 1808 : « M. le comte Treilhard dit que M. Coi vetto désirerait que les 
jugements de police simple ne fussent pas sujets à l’appel. Il observe que les 
frais du recours excéderaient l'intérêt de l’atfaire. S. A. S. le prince archi¬ 
chancelier de l’empire dit que 15 fr. d’amende sont une somme considérable 
pour la classe indigente des villes, et pour la plus grande partie des habitants 
des campagnes; que cependant on peut permettre aux tribunaux de police do 
juger sans appel les affaires dont l'intérêt n'excède pas 5 fr. La disposition est 
adoptée avec cet amendement. » (Locré, t. 25, p. 333). Exposé de, motifs pré¬ 
senté au Corps législatif par M. Treilhard, 9 nov. 1808 : « Quelque confiance 
crue puissent inspirer les juges de paix et les maires, il a bien fallu permettre 
rappel de leurs jugements : il sera porté au tribunal de police correctionnelle. 
Cependant, lorsque les restitutions et autres réparations civiles n’excéderont 
pas ensemble la somme de 5 fr., outre les dépens, le droit d’appeler serait 
un présent funeste aux parties, et l’appel ne sera pas reçu. » (Locré, t. 25, 
p. 352.) Rapport de M. Grenier, au nom de la commission de législation, 
19 nov. 1808 : « L’appel a lieu lorsque ces jugements prononcent un empri¬ 
sonnement quelconque, ou lorsque les restitutions. L’art. 153 de la loi de 

brum. an iv.Cette disposition était peu conforme au caractère national. 

L’atteinte la ptus légère à ce qui constitue la considération personnelle est sans 
prix aux yeux de tout Fiançais.N’avons-nous pas tous été frappés de l’in¬ 

convénient de forcer au pourvoi dispendieux en cassation contre un jugement 
de simple police, qui emportait la condamnation delà valeur de trois journées 
de travail et de trois jours d’emprisonnement, et de priver de l’espoir d’en 
obtenir d’abord la réformation par la voie de l’appel? » (Locré, t. 25, p. 364.) 

J . cr . Septembre 1862. 17 
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mais surtout s’il s’y joignait quelque intérêt plus sensible, tel que 
celui de la considération personnelle à conserver ou d’un droit com¬ 
promis par la condamnation 3 . 

Le système adopté par le Code actuel s’écarte d’un principe général et 
produitdesconscijuencesqu’il faut remarquer. Ordinairement, c’est l'objet 
de la demande qui détermine le ressort et fait accorder ou refuser le 
droit d’appel à la juridiction supérieure, pour chacune des parties res¬ 
pectivement; principe suivi même à l’égard des jugements correction¬ 
nels, qui sont tous susceptibles d’appel, sauf que la contravention dé¬ 
férée par erreur au tribunal correctionnel est jugée par lui en dernier 
ressort. Tout au contraire, selon les art. 4 72 et 4 77, le ressort est déter¬ 
miné par la disposition du jugement et, en cas de condamnation, par 
son importance; de telle sorte qu’il dépend parfois du juge saisi de 
rendre ou non susceptible d’appel sa propre sentence. Le ministère 
public n’a jamais la \oie d’appel; il a celle du recours en cassation 
contre tout jugement ayant une disposition définitive. La partie civile 
est soumise comme lui à cette règle exceptionnelle; la jurisprudence 
repousse mèn e toute distinction à son égard. Quant au prévenu con¬ 
damné, il a droit d’appel si le jugement prononce un emprisonnement 
ou des condamnations pécuniaires dépassant 5 fr. sans les dépens, ou 
bien une condamnation à faire une chose dont la valeur soit indéter¬ 
minée; mais dans tout autre cas il n'a que le recours en cassation, qui 
est extraordinaire et ne peut d’ailleurs utilement invoquer qu’un vice 
de forme ou une violation de la loi. Pour justifier le refus fait ici de la 
voie d’appel, il faut dire que la modicité de l'intérêt ne commande pas 
plusieurs degrés de juridiction ; qu’il doit suffire d’accorder le recours 
en cassation aux condamnés qui trouveraient une forte lésion pour eux 
dans le jugement, soit à raison de son illégalité prétendue, soit en ce 
qu’il blesserait leur honneur ou quelque droit impartant. Mais on doit 
regretter qu'en n’accordant que celte seule voie de recours contre les 
jugements desimpie police qui prononcent des condamnations réputées 
minimes, le Code l’ait soumise à des conditions rigoureuses, telles que 
celle d’une consignation relativement excessi\e. 

II. Le délai du pourvoi, à l’égard de tout jugement en dernier res¬ 
sort qui est rendu contradictoirement et prononcé en audience publique, 
n’est autre que celui fixé par l’art. 373, auquel renvoie l’art. 4 77 : il 
est de trois jours francs à partir de la prononciation, sans qu’il faille 
une notification comme pour les jugements par déf.ut, à l’ég.rd des¬ 
quels elle n’est exigée que pour Lire courir le delai d’opposition, après 
lequel seulement courra celui du pourvoi; d’où suit que l'expiration 

3. F. Hélie, Instr. crm., t. 7, p. 53 : « Le législateur n’a aperçu qu’une 

seule face de la question.Les intérêts, pour être plus petits, ne doivent-ils 

pas être également protèges? Ne peut-il pas s'y rattacher des motifs de consi¬ 
dération personnelle ou de droit acquis qui sont plus précieux que les intérêts 
pecuuiaires?... Le recours eu cassation ne constitue qu’une voie extraordinaire 
ouverte contre le jugement entaché d’illégalité... » 
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du délai sans pourvoi déclaré donne au jugement de condamnation 
l’autorité de la chose jugée irrévocable, et qu’une nouvelle contraven¬ 
tion dans l’année entraînera les peines de la récidive 4 . 

Pour l’appel autoiisé, l’art. 174 dit qu'il « sera interjeté dans les 
dix jours do la signification de la sentence à per.-onne ou domicile. » 
Cette disposition se justifie d'elle-même quant aux jugements par dé¬ 
faut : une signification est nécessaire pour faire connaître la sentence à 
celui qui subit une condamnation susceptible d’opposition comme d’ap¬ 
pel ; et il a pu paraître comenable de donner pour l’appel un délai 
plus long que celui de trois jours, lorsqu’il doit courir d'une notifica¬ 
tion qui peut n’ôtre pas immédiatement connue et qu’un certain temps 
encore sera nécessaire pour régulariser l’appel. La question est seule¬ 
ment de savoir si ce délai court pendant celui de l’opposition permise 
par l'art. 151 : deux auteurs ont soutenu la négative, en invoquant l’avis 
du conseil d’État des 11-18 février 1805 5 ; mais les autres et la juris¬ 
prudence proclament que les art. 174 et 203 repoussent l’application 
de l’avis antérieur précité, ainsi que de la disposition finale de 
l’art. 443 C. p. c. 6 . Relativement aux jugements contradictoires, publi¬ 
quement prononcés aux prévenus, on r.o comprend pas le motif de la 
disposition exigeant une signification par exploit et donnant dix jours 
au delà pour l’appel; ta dis qu’aucune signification n’est necessaire 
pour faire courir le délai de pourvoi, réduit à trois jours. L’art. 174 
ne fait aucune distinction entre les jugements contradictoires et ceux 
par défaut : d’où les commentateurs et la jurisprudence ont dû conclure 
qu’une signification est toujours nécessaire pour donner cours au délai 
d’appel; qu’on ne péut faire remonter le point de départ au jour de la 
prononciation, encore bien qu’elle ait eu lieu en présence de la partie 
condamnée; qu’au reste, l’appel est recevable alors mémo que, déclaré 
avant la signification, il aurait été notifié plus de 10 jours après, parce 
qu’on peut anticiper et qu’une déclaration au greffe équivaut à une no- 


4. « Attendu que la notification des jugements rendus contradictoirement 
et en dernier ressort, par les tribunaux de simple police, n’est point nécessaire 
pour mettre le prévenu en demeure d'exercer la faculté du recours en cassa¬ 
tion qui lui est accordée par la loi ; que le délai fixé par les art. 177 et 373 C. 
instr. cr. court de plein droit, tant contre le condamné que contte le ministère 
public, à compter du jour où ces jugements ont été publiquement prononcés; 
— d’où il suit qu’ils restent inattaquables et ont acquis l’autorité de la chose 
irrévocablement jugée, lorsqu'ils n’ont pas été. l’objet d’un pouivoi îégnlière- 
meut déclaié, api es l’expiration de ce delai ; de telle sorte qu’en décidant le 
contraire dans l es; èce, et en refusant pat sui e d’intliger à lleilé la peine de la 
récidive, le jugement dénoncé a commis une violation expresse des articles 
précités; — casse... » tCass., 19 nov. 1835.) 

5. Legraverend, t. 2,p. 353 et 334; Bourguignon, Jurisp. des Cod. crim., 
sous les art. 150 et 174. 

6. Carnot, sur les art. 174 et 203; Berriat Saint-Prix, t. 1 er , n 0 * 539 et 540; 
F. Hélie, t. 7, p. 501; Rép. cr., v° Appel, n os 20 et 23; Cass., 31 mai 1813 et 
20 août 1841. 
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tification par exploit 7 . Mais cette application littérale de l’art. 174 ne 
justifie pas sa disposition contraire à toutes celles qui régissent les ju¬ 
gements répressifs contradictoirement rendus; et il en résulte divers 
inconvénients pour la justice, au double point de vue des intérêts privés 
et de l’intérêt public lui-même. La nécessité d’une signification extra- 
judiciaire augmente les frais; tandis que le législateur voulait les mo¬ 
dérer en sacrifiant même certaines garanties, du moins pour les con¬ 
damnations réputées minimes, et alors qu'il s’agit d’intérêts qui peuvent 
n’excéder qu’à peine les 5 francs pris pour base. Si le ministère public 
et la partie civile font faire la signification, le prévenu condamné sera 
surchargé et d’autant plus porté à appeler d’un jugement qu’il aurait 
peut-être exécuté volontairement. Que si elle est négligée, par économie 
ou condescendance, le droit d’appel subsistera indéfiniment, l’exécution 
forcée ne sera pas possible, le jugement n'acquerra pas l’autorité de la 
chose jugée irrévocable qui est nécessaire pour les peines de la récidive 
en cas de nouvelle contravention. 

III. Quelle est la valeur et quels sont les elfets de l’exécution volon¬ 
taire? En toute matière criminelle, l’intérêt public étant au-dessus des 
intérêts privés et les voies de recours établies étant d’ordre public, un 
jugement répressif ne peut être valablement exécuté pendant qu’il est 
susceptible d’appel ou de pourvoi, pas plus que lorsqu'il a été formé 
un recours suspensif; d’où la conséquence que l’exécution forcée serait 
une illégalité flagrante, que l’cxécuüon \olontaire même ne saurait va¬ 
loir acquiescement emportant déchéance, encore bien que le paiement 
des réparations civiles ou des dépens fût bon si la condamnation deve¬ 
nait irrévocable. Ces principes étaient méconnus dans un arrêt de cas¬ 
sation du 5 novembre 1829, disant que la loi attache aux jugements 
volontairement exécutés, comme à ceux qui n’ont pas été attaqués en 
temps de droit, une force de preuve et d’exécution qui constitue une 
présomption légale exclusive de toute preuve contraire; qu’ainsi l'op¬ 
position après acquiescement n’est pas recevable. Mais ils ont été rap¬ 
pelés avec succès dans notre journal, lorsque cct arrêt y fut recueilli 8 ; 
nous les avons fait prévaloir devant la Cour de cassation elle-même, 
dans une espèce où le condamné s’était fait écrouer et avait ensuite 
formé appel 9 10 ; ils sont aujourd'hui généralement admis, à part la critique 
ci-après examinée, tellement que des arrêts récents refusent formelle¬ 
ment au prévenu condamné le pouvoir de se forclore par acquiesce¬ 
ment, soit du droit d’opposition, soit du droit d’appel ou de pourvoi lü . 


7. Berriat Saint-Prix, t. 1 er , n P5 539 et 540; F. Hélie, t. 7, p. 501; Cass., 
24 juill. 1818, 2 déc. 1825, 7 déc. 1833. 

8. Cass., 5nov. 1829 (J. cr., art. 274). 

9. Cass., 10 juin 1836 (J. cr., art. 1900). 

10 . Boitard, Leçons sur le C.d'inst. cr., p. 349; Lesellyer, Dr. crim., t. 2, 
n° 425; Rép. cr ., v° Acquiescement, n° 12 ; F. Hélie, Inst, cr., t. 8, p. 24 ; Cass., 
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Conséquemment, tant qu’il n’y a pas eu déchéance du recours ouvert, 
par expiration du délai donné par la loi à partir du moment qu’elle in¬ 
dique, ou bien décision définitive sur le recours formé dans le delai, le 
jugement, n’étant susceptible jusque-là d’aucune exécution quelconque, 
ne produit aucun effet pour les incapacités ou aggravations qu’entraîne 
une condamnation pénale irrévocable. 

IV. Il y a récidive entraînant peine d'emprisonnement, suivant les 
art. 482 et 483 C. pén., lorsque le contrevenant a subi une première 
condamnation, dans les douze mois précédents, pour contravention 
commise dans le ressort du même tribunal. Mais c'est à la condition 
que le premier jugement sera devenu irrévocable avant cette contra¬ 
vention nouvelle. S'il n'etait qu'en premier ressort et s’il n’a pis été 
signifié, le droit d’appel subsiste alors même qu’il y aurait eu exécution, 
l’aggravation pour récidive manque d une des conditions essent elles et 
ne peut avoir lieu sous aucun prétexte. C'est là un principe certain, 
admis par les auteurs en général et consacré par une jurisprudence 
invariable 11 . En recueillant l’un des derniers arrêts, la Jurisprudence 
générale de MM. Dalloz (02, I, -145) dit que le contraire avait été 
jugé par arrêt «le cassation du 19 novembre 1835, et que nous parais¬ 
sons en avoir adopté la so’ution lorsque nous l’avons cité dans notre 
Répertoire, au mot Récidive, n° 19. Il y a là deux erreurs. Dans l’es¬ 
pèce do l’arrêt rappelé, le jugement contradictoire était en dernier res¬ 
sort et ne comportait que le rrcours en cassation, dont le délai part de 
la prononciation publique au prévenu (vov. swprii, note 4); en jugeant, 
qu’une signification n'avait pas été nécessaire et que la condamnation, 
non frappée de pourvoi dans les trois jours, était devenue une base 
légale de récidive, cet arrêt n’a fait qu’appliquer le principe générale¬ 
ment admis pour les jugements en dernier ressort contradictoires et le 
recours en cassation. D'un autre côté, au passage cité de notre Réper¬ 
toire, il s’agit de la récidive de délit qui implique deux jugements 
correctionnels, dont les règles sont autres que celles des condamnations 
en simple police, et nous avons seulement rappelé qu’à la dill'ércncc des 
jugements par défaut, demeurant susceptibles de recours tant qu’il n’y 
à pas eu signification, les condamnations contradictoires pour délit 
n’ont pas besoin d’être signifiées pour devenir irrévocables. A l’égard 
des jugements de simple police susceptibles d’appel, nous avions dit 
positivement, v° Appel, n«> 20, que le délai est uniformément de dix 
jours à dater de la signification nécessaire. 

V. Telles sont les règles actuelles. On ne saurait plus nier qu’elles 
soient conformes aux textes et à l’esprit du code d’instruction. Mais 


17 fév. 1859 (/. cr., art. 7253); Cass., 2» janv. 1862 (J. cr. } art. 741G); Cass., 
7 fév- 1862 (/. cr., art. 7455). 

11 . Cass., 6 mai 1826, 18 août 183G, 6 mai 1837, 24 janv. et 7 fév. 1862 
( J . cr., art. 7416 et 7455). 
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sont-elles satisfaisantes? On peut le contester sérieusement et même 
désirer une réforme. 


Le droit d’appel devrait-il être indistinctement accordé aux prévenus 
condamnés, en matière de simple police comme au correctionnel ? Sans 
doute il y aurait parfois avantage pour ceux qui, quoique ne subissant 
qu’une condamnation modique, prétendraient à une réformation que celte 
voie de recours rendrait plus facile et moins dispendieuse qu'un pour¬ 
voi. Mais ne serait-ce pas provoquer l’emploi irréfléchi du recours et 
encombrer les tribunaux correctionnels, pour des intérêts presque tou¬ 
jours minimes? Cela ne conduirait-il pas à donner la même faculté aux 
nombreux organes du ministère public, ainsi qu’aux parties civiles, qui 
en useraient plus facilement qu’ils ne le font du recours actuellement 
ouvert seul? S’il en était ainsi, un très-grand nombre de poursuites 
pour des contraventions légères et peu dommageables traîneraient en 
appel et de là peut-être en cassation une multitude de prévenus, qui se¬ 
raient obligés de se défendre une seconde fois tout au moins; la faculté 
d’appel, utile pour quelques-uns, deviendrait une charge pour la plu¬ 
part, et l’intérêt public n’y gagnerait guère. 

L’appel étant permis au prévenu condamné, du moins dans certains 
cas, quels devraient être le point de départ et la durée du délai, quant 
•au jugement contradictoire? Une signification par exploit n’est réelle¬ 
ment. pas nécessaire : cette formalité ne fuit qu’augmenter les frais, et 
son inobservation fréquente produit de fâcheux résultats; nous vou¬ 


drions qu’elle fût supprimée. Un autre moyen est proposé par MM. Dal¬ 
loz, dans la note où ils critiquent la jurisprudence qui n’admet pas 
l’acquiescement comme équivalent d’une signification et du défaut 
d’app ’l dans le délai. Ils disent avec raison que les derniers arrêts con¬ 
trarient la tendance des parquets à exonérer des frais de la signification 
du jugement les condamnés qui consentent à l’exécuter sans mise en 
demeure, et que cela ne s’accorde pas avec les eflorts actuellement 
tentés pour rendre moins onéreux aux auteurs des infractions peu graves 
les frais de poursuite et d’exécution des condamnations. Mais nous ne 
pouvons approuver leur expédient, à l’appui duquel ils argumentent des 
arrêts qui reconnaissent valable en certaines matières la rei.onciation à 
un droit ou à une partie du délai et qu’ils formulent ain-i : « Il est per¬ 
mis d’espérer que la jurisprudence, ou au besoin la législation, consa¬ 
crera également la validité de la renonciation, non plus tacite mais 
expresse, des individus condamnés en matière de simple police, soit à 
la formalité de la notification, soit au droit d’interjeter appel. » Un tel 
changement ne peut être obtenu de la jurisprudence seule, qui ne sau¬ 
rait renverser ainsi dos principes consacrés par une saine interprétation 


de la loi actuelle. C’est au législateur qu’il appartient de perfectionner 


la loi. Pour cela, il ne doit pas maintenir une formalité coûteuse re¬ 


connue inutile et s’en remettre à des accords accidentels pour un équi¬ 
valent qui irait jusqu'à la perte immédiate du droit d’appel : ce serait 
à la fois créer des embarras nouveaux et détruire un principe qui do- 
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mine dans la législation criminelle, sans que la dérogation fût justifiée 
comme l’est la règle exceptionnelle spéciale qu’on a cit 'e pour exemple. 
Le mieux serait d’appliquer à l’appel des jugements de police, contra¬ 
dictoires et publiquement prononcés, les règles établies soit pour l’appel 
en matière correctionnelle, soit pour le recours en cassation en toute 
matière; c’est-à-dire faire courir du jour de la prononciation le délai 
accordé, qui serait de dix jours ou de trois jours seulement selon l’ap¬ 
préciation du législateur. De la sorte il y aurait fixité et uniformité, avec 
des garanties suffisantes pour les intérêts respectifs; toutes parties se¬ 
raient mises en demeure par la loi même; les frais ne seraient pas aug¬ 
mentés ou réduits au gré du ministère public et de la partie civile; 
aucun condamné ne serait provoqué à abandonner son droit d’appel, 
sous la menace d’une augmentation de frais; ce droit ne serait perdu 
que par l’expiration du délai, au moyen d’une déchéance écrite dans 
la loi et qui n’aurait rien d’arbitraire. 

a ht. 7473. 

1° FONCTIONNAIRES. —- MAIRE OU ADJOINT. — DÉLIT DE CITASSE. — 

COMPÉTENCE. — 2° PRESCRIPTION. — INTERRUPTION. — CITATION 

DEVANT JUGE INCOMPÉTENT. 

i° Est-ce au tribunal correctionnel, ou bien à la première chambre civile 
de la Cour impériale, qu'appartient la connaissance du délit de chasse imputé 
à un maire ou adjoint*? 

2° La prescription d'un délit de chasse, imputé à un officier de police judi¬ 
ciaire, est interrompue par la citation qu'a donnée au prévenu l'administration 
forestière, l'appelant devant un tribunal incompétent *. 

arrêt (Min. publ. C. Garnier). 

La Cour; — vu les art. 159, 171, 185 C. for., 637, 2 e alinéa, 638 C. inst. n\, 
et 2246 C. N.; —attendu, en fait, que, sur la citation donnée à Garnier, ad¬ 
joint an maire de la commune de Montmahoux, à la requête de l’administra¬ 
tion forestière, à comparaître devant la police correctionnelle, sous l’inciilpa- 
tinn d'un délit de chasse dans une fo ét appartenant à la même commune et 
sise sur son territoire, le tribunal saisi se déclara incompétent, par le motif 
que le prévenu, à raison de sa qualité, devait étie réputé dans l’exercice de ses 
fonctions d’officier de police judiciaire pendant qu'il se livrait à un acte de 
chasse dans le bois soumis à sa surveillance, et qu’il était, par suite, justiciable 
de la première chambre civile de la Cour impériale, aux termes des art. 479, 
483 C. inst. cr., et 4 décr. organique du 6 juill. 1810; — que l’inculpé fut en 


1. L'arrêt recueilli suppose, avec celui qu’il casse pour autre cause, que le 
juge compétent est non le tribunal, mais la Cour. Or, le contraire a été décidé 
avec raison, après examen spécial, par la Cour de Limoges et par la Cour de 
cassation elle-même (Voy. J. cr., ait. 7395 et 7478). 

2. Mais la citation serait nulle, pour défaut de qualité du poursuivant, s’il 
était vrai que l’oflic'er de police judiciaire délinquant ne fût justiciable que 
de la première chambre civile de la Cour, puisqu’alors le procureur général 
seul aurait le droit de citation. 
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conséquence traduit, à la requête du procureur général, devant la première 
chambre civile de la Cour impériale de Besançon, qui décida que l’administra¬ 
tion des forêts avait été incompétente pour exercer des poursuites en police 
correctionnelle contre l’adjoint Garnier, et que l’assignation par elle notifiée 
devait être considérée comme non avenue et sans effet iûterruptif de prescrip¬ 
tion; — que la Cour déclara, par suite, prescrit le délit imputé à Garnier, plus 
de trois mois s’étant écoulés entre le jour où il avait été commis et constaté et 
la date de la citation notifiée à la requête du procureur général; — mais 
attendu, en droit, que, dans le silence de la loi du 3 mai 1844 et du C. for. 
sur les interruptions de prescriptions, les règles posées par les art. 637, n* 2 et 
C38 C. inst. cr., et par- l’art. 2246 C. N., deviennent applicables aux délits 
prévus par ces lois; que, notamment, la citation donnée, même devant un 
juge incompétent, est interruptive de la prescription; — attendu que les dé¬ 
lits de cirasse dans des bois soumis au régime forestier sont assimilés aux 
délits forestiers par les arrêtés des 28 vendém. an v et 19 vent- an x, et rentrent 
dans les attributions de l’administration des foièts, qui a compétence pour les 
faire réprimer; que cette compétence résulte de la nature même du fait et du 
lieu où il a été commis; qu'elle suffisait pour que l’assignation notifiée à la 
requête de l’administration chargée du soin de veillera la conservation des 
forêts, et appelant le délinquant devant la juridiction de droit commun in¬ 
stituée pour connaître du délit, interrompît la prescription, bien qu’à cause de 
sa qualité d’officier de police judiciaire l’inculpé dût jouir du privilège per¬ 
sonnel de n'ètre jugé que par la première chambre de la Cour impériale, et de 
u’y être traduit qu’à la requête du procureur général; qu’il convient d’autant 
plus de le décider ainsi que le délai de la prescription est plus court, et que la 
qualité du prévenu pouvant, dans beaucoup de cas, n’ètre connue qu’après la 
citation et pendant les débats, il se pourrait, dans le système contraire, que la 
prescription fût acquise forcément, quoique l’administration forestière eût fait 
fout ce qui était possible pour arriver à la répression; — attendu qu’en 
jugeant le contraire, et en déclarant la prescription acquise par l’uuique motif 
que l’assignation notifiée par l’administration des forêts ne l’avait pas inter¬ 
rompue, l’arrêt attaqué a faussement interprété et, par suite, violé les articles 
ci-dessus visés, et notamment l’art. 2246 C. N.; — casse. 

Du 3 avril 1862. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 


art. 7474. 

I 

BANQUEROUTES ET FAILLITES. — BANQUEROUTE SIMPLE, — QUALITÉ 
DE COMMERÇANT. — 1° COMPÉTENCE. — 2° FEMME MARIÉE. 

1° Lorsque le prévenu de banqueroute simple prétend n’avoir pas la qualité 
de commerçant , le tribunal correctionnel saisi est compétent pour statuer sur 
cette exception. 

2° Une femme mariée peut être réputée commerçante, pour avoir fait elle- 
même le commerce de son mari avec le consentement de celui-ci. 

arrêt (Boquier). 

La Cour ; — en ce qui touche le premier moyen, tiré de l’incompétence de 
la juridiction correctionnelle à l’effet de statuer sur la question de savoir si la 
dame Boquier devait être réputée commerçante; — attendu que ladite dame 
Boquier, poursuivie devant le tribunal correctionnel de Rouen sous la préven- 
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tion du délit de banqueroute simple, se défendait contre cette action en sou¬ 
tenant qu'elle n’avait pas la qualité de commerçante; — attendu, en droit, 
que le juge de l’action est le juge de l’exception, et que, dès lors, il appartenait 
à la juridiction correctionnelle, compétente pour statuer sur la poursuite en 
banqueroute, de vérifier et de décider si la dame Boquier était commerçante, 
cette qualité formant l’un des éléments essentiels du délit qui lui était imputé; 
— en ce qui touche le second moyen, tiré de la violation des art. 220 G. N., 4 
et 5 C. com. et de la fausse application des art. 585 et 586 C. corn, et 402 G. 
pén , en ce que l’arrêt attaqué aurait à tort attribué la qualité de commer¬ 
çante à une femme qui ne faisait que détailler les marchandises de commerce 
de son mari; — attendu que le jugement correctionnel, dont l'arrêt attaqué 
adopte les motifs, constate qu’il résulte « de l'instruction et des débats que c’est 
la femme qui paraît avoir pris dès l’origine, du consentement du mari, la vé¬ 
ritable direction du commerce; qu’il est certain, dans tous les cas, que c’est 
elle seule qui, depuis deux ans, en a eu la direction exclusive, et qu’elle s’est 
livrée seule et sans aucune participation de son mari à tous les actes de la vie 
commerciale; » — que, d'autre part, l'arrêt attaqué, ajoutant aux constatations 
qui précèdent, déclare «qu'il résulte des nouveaux documents produits devant 
la Cour que, seule, soit dans l’acte civil, soit dans le contrat de mariage, la 
prévenue a pris la qualité de marchande, et que, seule aussi, nonobstant 
quelques actes où elle s’est couverte du nom de son inari, elle a fait un com¬ 
merce dont le fonds, dont la pratique, dont toutes les réalités n’appartenaient 
qu’à elle, et qu’enfin c’est à elle publiquement que sur la place s’est livrée la 
confiance publique; » — qu’il résulte de ces déclarations de fait, souveraines 
et définitives, que le sieur Boquier était complètement étranger au commerce 
qu’exploitait sa femme; que celle-ci n’était ni sa mandataire ni sa préposée,mais 
que, indépendante dans la gestion d’un commerce dont elle dirigeait seule et 
exclusivement les opérations du consentement de son mari, elle était en réalité 
commerçante, dans les termes de l’art. 1 er G. comm.;— qu’il importe peu que 
la patente fût au nom du sieur Boquier, la loi faisant résulter la qualité de com¬ 
merçant, non pas de la patente, mais de l’accomplissement habituel et profes¬ 
sionnel des actes commerciaux; — qu’on ne saurait exciper avec plus de succès, 
contre la décision attaquée, du jugement du tribunal de commerce de Rouen, 
du 26 juin 1861, qui a déclaré le sieur Boquier en faillite; qu’en effet, il est de 
principe que, l’action publique étant essentiellement indépendante de l’action 
privée, les jugements rendus sur l’action civile des créanciers ne peuvent 
exercer aucune influence sur l’action criminelle; que le prévenu ne peut pas 
plus s’en prévaloir qu’on ne peut les lui opposer ; d’où il suit que le jugement 
de mise en faillite du sieur Boquier ne saurait détruire les constatations de 
fait émanées du tribunal de répression qui a statué sur la poursuite en ban¬ 
queroute dirigée contre la femme Boquier; — rejette. 

Du 1 er mars 1862. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

art. 7475. 

PHARMACIE. — MÉDECINE. — VISITES. — CONDITIONS. 

Dans une commune où il n’y a pas de pharmacie, le médecin établi peut dis¬ 
tribuer des médicaments. Alors il est soumis aux visites du jury médical. Mais 
la visite est illégale et le procès-verbal nul, si le jury n’est pas assisté du com¬ 
missaire de police. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 266 — 

arrêt (Min. pub. C. Lelièvre). 

La Cour; — attendu qu’il résulte du procès-verbal dressé le 27 août 1861, 
qui servait de base à la poursuite, qiu? les membres du jury médical qui se 
sont présentés, ledit jour 27 août, au domicile du sieur Lelièvre, docteur me- 
decin à Pipriac, àhffetde visiter sou dépôt de médicaments, n’étaierît point 
assistés d’un commissaire de police; — attendu, eu droit, que de la combinai¬ 
son des art. 29. 30, 31 de la loi du 21 germ. an xi, relative à l’organisation des 
écles de pharmacie, et de l’art. 42 de l'arrêté réglementaire du 25 therm. 
an xi, il résulte que les visites annuelles qui doivent êtie faites par les mem¬ 
bres du jury médical, à l’effet de vérifier la quantité des drogues et médica¬ 
ments simples et composés, ne peuvent être opéiées régulièrement qu’avec 
l’assistante d'un commissaire de police; — que cette prescription est absolue, 
et qu’en l’absence du fonctionnaire dont l’assistance est exigée par la loi, le 
sieur Lelièvre a eu le droit de se refuser à une visite qui u’aurait pas été léga¬ 
lement accomplie; — que ce motif suffit pour justifier le relaxe prononcé par 
le jugement attaqué; — rejette. 

Du 28 mars 18G2. — G. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 


aUt. 7476. 

OCTROIS. — 1° LIMITES. — FAUBOURGS. — POTEAUX. — 2° INTRODUC¬ 
TION. — CONTRAVENTION. — COMPETENCE. 

1° Les faubourgs d’une ville pouvant n'étre soumis qu’en partie à l’octroi, 
des poteaux indicateurs sont nécessaires pour qu’il y ait contravention dans 
l’introduction en ce lieu d'objets tarifés. 

2° Lorsque Vintroducteur a refusé de payer les droits et même de les consi¬ 
gner, la contravention constatée par procès-verbal est à réprimer par le tri¬ 
bunal correctionnel , qui ne peut délaisser au juge civil la contestation résul¬ 
tant de ce que l'introducteur prétendrait qu’il ne devait pas les droits réclamés. 

arrêt (Julien et Décanis). 

La Cour; — sur le moyen unique tiié de la violation des art. 26 de l’ordon¬ 
nance du 9 déc. 1814, 147 de la loi du 28 avril 1816. 2 et 4 du règlement local 
de la ville d’Aix; — vu ledit aiticleet les art. 408 et 413 G. inst. cr.; — attendu 
que, s’il est déclaré, en fait, par l’arrêt attaqué, que Julien aurait, le 26 sept, 
dernier, introduit dans ur» lieu que ledit arrêté énonce, contrairement au ju¬ 
gement de première instance, être situé dans un des faubourgs de la ville (et 
non à la suite dudit faubourg), d«s objets soumis aux droits d’octroi, i! y est 
constaté en même temps qu’il n’existait alots aucun poteau indiquant les 
limites de l’octroi eù avant du lieu de l'introduction ; — attendu que l’etablis¬ 
sement et la conservation des poteaux indicateurs prescrits par les lois de la 
matière et par l’art. 2, § final bu règlement d’octroi de la ville d’Aix, sont 
d’ordre public; que, si leur existence exclut toute excuse tirée de la bonne 
foi du contribuable, leur absence exclut un élément essentiel de la contra¬ 
vention pour les parties du territoire, autres que le lieu principal, qui ne sont 
soumises a la peiception qu’en vertu d’une délibération du conseil municipal 
dûment approuvée; — attendu qu’il importe d'autant moins que l’introduc¬ 
tion dont s’agit ait éu lieu dans un faubourg ou dans une partie du teiritoire 
extérieur, que l’art. 147 de la loi du 28 avril 1816 a dérogé à l’art. 26 de l’or- 
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donnance du 9 déc. 1814, en restituant aux conseillers municipaux la fixation 
des limites de la perception, sans en excepter les faubourgs qui peuvent n’y 
étri compris qu’en partie ou en totalité; — attendu que les art. 20 et 21 de 
la loi du 21 avril 1816, îelatifs aux contributions indirectes, sont étrangers 
anx limites des octroi*, régies par des dispositions spéciales, f rnielles et dis¬ 
tinctes; — attendu, dès lois, qu’en déclarant, dans l'état des faits, le prévenu 
coupable de contravention à l’art. 4 du règlement de l'octroi de la ville d’Aix, 
l’an été attaqué a faussement interprété et violé l’art. 147 de la loi du 28 avril 
1816, violé l’art. 2»* de l’ordonn. du 9 déc. 1814, et par suite, faussement 

appliqué et violé l’art. 4 susvisé du règlement de l’octroi et les luis de la ma¬ 
tière ; — casse. 

Du 2 mai 1862. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

aimât (Ville de Morlaix C. Dodille). 

La Cour; — sur le moyen unique proposé par le demandeur et tiré de la 
fausse application et, par suite, de la violation de l’art. 1 er de la loi du 2 vend, 
an viii, de la violation des art. 2, 3 de la même lui, des art. 78, 81 de l’ordon¬ 
nance réglementaire du 9 déc. 1814, 4, 5, 51 du règlement de l’octroi de la 
ville de Morlaix : — attendu qu’il est constaté par un procès-verbal du 17 mai 
1861, rédigé par le contrôleur et un brigadier de l’octroi de la ville de Morlaix, 
que, sur le refus formel du sieur Didille d’acquitter les droits d’octroi dns sur 
des bois de construction introduits sans déclaration dans le rayon, lesilils bois 
ayant été cubés et évalués d’accord avec ledit Dodille en sa présence, celui-ci, 
considérant lesdits bois comme du matériel d’une entreprise de travaux, s’est 
de nouveau refusé à en acquitter les droits; — attendu que ces faits consti¬ 
tuaient, ainsi que l’avaient reconnu les premiers juges, une contravention for¬ 
melle aux art 4, 5 du règlement local du 28 nov. 1818, 46 de la loi du 
28 avril 1816, 8 de la loi du 29 mars 1834. punissable d’une amende, et de la 
compétence de la juridiction correctionnelle;— attendu, néanmoms. que la 
Cour impériale de Ib-nnes, se fondant sur ce qu’il s'agissait de l’application 
contesté*» du tarif, et qu’il résultait delà contestation une question préjudi¬ 
cielle de la compétence exclusive du juge de paix, s’est déclarée d’ofdcu incom¬ 
pétente quant à ce. et a sursis à statuer pendant trois mois, délai durant 
lequel Dodille devrait faire juger la question dite préjudicielle; — attendu que, 
d’après l’art. 81 de l’ordonnance du 19 déc. 1814, conforme aux art- 3 de la 
loi du 2 vend, an vin et 14 de la loi du 27 frim. même année, la jur idiction 
civile n’est compétente que dans 1 p ras où il n’y a pas contravention commise, 
et où. au contraite, l’introducteur de l’objet taiifé ou prétendu tel a préala¬ 
blement consigné le droit, et recouru, après cette consignation, au juge de paix 
du canton ; — attendu que, lorsque l’introducteur, au lieu de consigner le droit 
et de recourir au juge de paix, fait refus de payer, sur quoi est dressé procès- 
verbal, l’action résultant de ce procès-verbal reste de la compétence exclusive 
du tribunal de police correctionnelle; — attendu que la Cour impériale pouvait 
d’autant moins considérer la contestation comme nécessairement civile que le 
recours an juge de paix n’est qu’une faculté accordée à l’introducteur sous la 
condition déterminée par la loi; qu’en accordant le sursis, l’anèt attaqué a 
accordé an prévenu non-seulement ce qu’il n'avait pas demandé, mais ce qu’il 
ne pouvait mémo pas demander, dès que la contravention était consommée et 
constatée; — casse. 

Du 15 mai 1862. —- C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 
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art. 7477. 

COMPÉTENCE TERRITORIALE. — CHOSE JUGÉE. — CONDAMNATION 

EN PAYS ÉTRANGER. 

L’étranger gui a commis un délit en France est justiciable des tribunaux 
de répression français, enivre bien que, selon les lois de son pays, il y ait subi 
une condamnation exécutée *. • 

arrêt (Min. publ. C. Dcmeyer). 

La Cour; — en ce qui touche la fin de non-recevoir admise par le tribunal 
de Dunkerque contre l’action du ministère public et résultant de ce que De- 
meyer a été condamné en pays étrauger, à savoir par un jugement du tribunal 
de Bruges du 6 mai 1859 dont un extrait est aux pièces, à raison du fait pour 
lequel il est poursuivi aujourd’hui en France, et de ce qu’il a subi sa peine • 

— considérant que l'art. 3 C. N. dispose que les lois de police et de sûreté 
obligent tous ceux qui habiteut le territoire français, ce qui comprend les 
étrangers; — considérant que cet article serait violé si des magistrats français 
pouvaient délaisser à des juges étrangers le soin de vérifier et punir l’infrac¬ 
tion qui a troublé l'ordre en France et dont nos lois veulent la répression telle 
qu’elles l’ont réglée et non pas telle qu’elle peut l’être par les lois étrangères; 

— que le jugement rendu à l’étranger pourrait contredire une loi, envisager 
comme un délit ou une contravention ce que nous considérons comme un 
crime, absoudre ou acquitter le coupable par défaut de loi pénale ou de 
preuves, alors que nous aurions tout ce qui doit justifier une condamnation, 
permettre à un souverain étranger de prononcer une grâce qui ne peut être 
accordée que par l'Empereur, dispenser l’étranger condamné, au cas de nou¬ 
veau délit commis en France, de la peine de récidive, alors qu’un Français en 
pareille circonstance s’y trouverait soumis; d’on résulterait évidemment que 
les lois de police et de sûreté générale cesseraient d'être obligatoires pour tous 
ceux qui habitent le territoire français, y compris les étrangers, comme le veut 
l’art. 3 précité; — considérant qu’il résulte de cet article une compétence ter¬ 
ritoriale dominante qui réserve aux magistrats français le droit de poursuivre 
et de réprimer sur le territoire de l'Empire, conformément aux lois du pays, 
tous les crimes et délits commis même par des étrangers; — considérant que 
l'art. 7 C. inst. crim., qui porte que « le Français qui a commis un crime ou 
un délit envers un Français hors du territoire de l'Empire pourra à son retour 
en France y être poursuivi et jugé, s’il n’a pas été poursuivi à l’étranger, » 
loin de concéder à des magistrats étrangers le droit de statuer sur des crimes 
ou délits commis en France, reconnaît au contraire la prédominance de la 
compétence territoriale chez les puissances étrangères ; qu’il faut en conclure 
qu’il a entendu maintenir au profit de la France le principe qu’il respecte à 
l’étranger; — considérant que ce principe de la prédominance de la compé¬ 
tence territoriale devrait l’emporter sur la règle non bis in idem daos le cas 
où il serait possible d’invoquer cette règle en France en s’appuyant sur un ju¬ 
gement rendu à l’étranger; — considérant qu’un jugement rendu à l’étranger 
en matière criminelle, si ce n'est dans le cas prévu par l’art. 7 G. instr. crim., 
ne peut produire aucun effet eu France; que dès lors la coexistence d’un pa- 


1. C’est la thèse que nous avions soutenue et qui a été consacrée par la 
Cour de cassation. Voy. nos art. 6891, 7386, 7397 et 7420. 
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reil jugement et de celui rendu en France, tous deux sur un même fait, ne 
constituerait pas la violation de la règle non bis in idem; — considérant 
qu’il résulte de tout ce qui précède que la fin de non-recevoir admise par le 
tribunal de Dunkerque n’est pas fondée;...— condamne. 

Du 47 mai 4862. — G. d’Amiens, ch. corr. — M. Siraudin, prés. 

art. 7478. 

FONCTIONNAIRES. — OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. — COMPETENCE. 

— MAIRE. — DÉLIT DE CHASSE. 

L’art. 483 C. inst. cr. n’ayant accordé un privilège de juridiction aux offi¬ 
ciers de police judiciaire que pour les délits par eux commis dans leurs fonc¬ 
tions, c'est au tribunal correctionnel qu appartient la connaissance du délit 
de chasse imputé à un maire, lequel ne remplit pas d'une manière permanente 
les fonctions d'officier de police judiciaire *. 

arrêt (Min. publ. C. Bouix, etc.). 

La Cour; — attendu que, si le privilège de juridiction dont l’art. 479 G. 
instr. cr. couvre certains magistrats appartient à leur qualité, l’art. 483 même 
code ne le confère aux officiers de police judiciaire et aux juges qu’il désigne, 
qu'autant que le délit correctionnel dont ils sont prévenus,a été commis par 
eux dans l’exercice de leurs fonctions; — attendu que les gardes champêtres, 
coupables d’un fait de chasse sur l’étendue du teiritoire confié à leur inspec¬ 
tion, sont ainsi justiciables de la Cour impériale, parce que, uniquement 
chargés de parcourir ce teiritoire pour reconnaître et constater les délits qui s’y 
peuvent commettre, la circonstance qu'ils étaient en chasse ne faisait point 
obstacle à la surveillance spéciale et continue qu’ils doivent accomplir, et 
qu’ils sont nécessairement par cela même réputés avoir agi dans l’exercice de 
leurs fonctions; — mais attendu que les maires, quoique officiers de police ju¬ 
diciaire, n’en remplissent pas les fonctions d’une manière permanente dans 
l’enceinte de la commune; qu’il importe donc de distinguer entre les attribu¬ 
tions qu’ils tiennent soit des art. 8, 9, 10, 11, 14 et 15 G. inst. cr., soit de 
l'art. 22 de la loi du 3 mai 1844, et l’exercice effectif de l’autorité dont ces dis¬ 
positions les investissent; que, pour justifier la compétence exceptionnelle invo¬ 
quée par le pourvoi, le délit dont ils sont prévenus doit avoir été commis par 
eux dans l'exercice réel du pouvoir de la police judiciaire ; — et attendu qu’en 
fait; l’arrêt attaqué déclare que J.-B. Bouix, maire de la commune de la Cha- 
pelIe-aux-Brocs, trouvé en chasse, sans permis, sur le territoire de ladite com¬ 
mune, n’était pas dans l’exercice de ses fonctions d’officier de police judiciaire; 
— d’où suit qu’en se disant incompétente pour connaître de la poursuite in¬ 
tentée contre Bouix et Philippe Reyual, la Cour impériale de Limoges, loin de 
violer les art. 8, 9, 10, 11,14,15 et 483 G. inst. cr. combinés, en a fait une 
juste appréciation ; — rejette. 

Du 8 mai 4862. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 


1. Voy. arr. 24 fév. 1831, 21 mai 1838 et 25 fév. 1862 (J. cr., art. 7395). Voy. 
aussi suprà, art. 7473. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


270 


art. 7479. 

ABUS DE CONFIANCE. — OFFICIER MINISTERIEL. — MANDAT SPÉCIAL. 

— DÉTOURNEMENT. 

L’avoué qui a reçu de son client des fonds pour payer un enregistrement, 
sauf imputation de l'excédant sur ses frais, et qui dissimule frauduleusement 
ce qu'il devait rendre, doit être reconnu mandataire infidèle et coupable d’abus 
de confiance 1 . 

arbèt (Chaino). 

La Coub; — attendu que l’arrêt attaqué déclare que Chaîne a reçu les 850 fr. 
dont il s’agit pour opérer l’enregistrement d’un jugement obtenu à la requête 
de sa partie contre Vadon, sauf à imputer sur le surplus des 850 fr., si surplus 
il y avait, les frais de l’instance, et qu’il n’a, dans le compte, du 27 nov. 1858, 
passé sous silence les 850 fr. que pour se les approprier en trompantBertoglio; 
que la mauvaise fui de Cliaiue résulte d’une série de réponses - dilatoires et 
mensongèies par lui laites à des réclamations multipliées, dans le but d’obtenir 
doux fois le payement de la même somme, et qu'il l'a ainsi frauduleusement 
détournée en paitie;— attendu que l'on rencontre dans ces constatations toutes 
les circonstances constitutives et essentielles du délit d’abus de confiance, et 
qu’il n’est aucunement douteux que les fonds détournés eu.*sent été reçus par 
Chaîne à titre de* mandat, puisqu’il les avait demandés et touchés, suivant 
son récépissé même, afin de satisfaire à l’enregistrement du jugement Vadon; 
— rejette. 

Du 17 mai 4802. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

art. 7480. 

OUTRAGES. — FONCTIONNAIRES PUBLICS. — ADMINISTRATEUR D’HOSPICE. 

L’injure envers l’un des membres d’une commission administrative d’hos¬ 
pice ne tombe pas sous le coup de l’art. 6 de la loi du 23 mars 1822, qui punit 
sévèrement les outrages faits aux fonctionnaires publics à raison de leurs 
fonctions. 

arrêt (Dithurbide). 

La Cour; — vu les art. 9 et 10 de la loi du 7 août 1851, 19, 20 de la loi 
du 17 mai 1819, 6 de la loi du 25 mars 1822, 408 et 413 C. inst. cr.;— attendu 
qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué qu’à l’occasion de dommages 
qui auraient été causés par une femme reçue à l’hospice de Bayonne, de la ré¬ 
clamation qu’il aurait adressée à ce ?ujet a la sœur supérieure, et de la répouse 
écrite que lui aurait faite, au nom de la commission administrative, le sieur 
Touziet, l’un de ses membres, le sieur Dithurbide, ayant rencontré ce dernier 
dans une rue, lui aurait adressé, à raison de ce qui s’était passé, des paroles 
injurieuses; — attendu qu’aux termes des lois de la matière, et notamment des 
art. 9 et 10 de la loi du 7 août 1851, la commission administrative des hos¬ 
pices délibère en général sur toutes recettes et dépenses des établissements 
hospitaliers, sur les actions judiciaires et les transactions; que ces délibera- 


1. Voy. noire dissertation sur les abus de confiance imputés à des officiers 
ministériels, J. cr., art. 7291. 
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tious sont soumises au conseil municipal; — attendu que les actes du sieur 
Tauziet, en sa qualité de membre de la commission administrative des hos¬ 
pices, n’étaient relatifs qu'a la gestion d’intérêts privés d'un établissement mu¬ 
nicipal; qu’ils étaient étrangers à ce qui constitue les fonctions publiques, et 
qu’ils ne supposaient chez leur auteur aucune autorité sur les citoyens; — 
attendu, néanmoins, que l anèt attaqué a considéié le sieur Tauziet comme un 
fonctionnaire public outragé à îaison de ces fonctions; que cette fausse quali¬ 
fication n’a pu servir de base légale à la condamnation à l’cmpiisonnement 
prononcée contre le demandeur; — casse. 

Du 23 mai 18G2. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 


DIFFAMATION. 


ART. 7481. 


purs :ription. 


DUREE 


Le délit de diffamation publique envers les particuliers est-il soumis à la 
prescription de six mois, selon l’art. 2.9 de la loi du 26’ mai 1819, ou bien à 
celle de trois ans, suivant tr droit commun et le décret du 17 fcv. 1832* ? 

jugement (Ilarguindéguy C. Curulchague). 

Le Tribunal; — attendu que l’ait. 6 de la loi du 2t> mai 1819 exigeait 
impérieusement que la partie civile poursuivant en police correctionnelle la 
réparation de faits diffamatoires, les aiticulàt et qualifiât dans sa plainte; 

— attendu qu’en admettant que cet article nVùt pas été abrogé par l’art. 27 
du décret du 17 fév. 1832 sur la presse, se réléiaut, pour les poursuites, aux 
formes et délais prescrits par le il. instr. crim., il faudrait encore reconnaître 
que, dans l’espèce, la pi ornière disposition précitée a été suffisamment vêtue; 

— attendu que, quant aux prétendues diffamations que. la femme Curutchague 
aurait consignées dans les actes relatifs à la demande en séparation de corps 
contre son mari, il est hors de doute : 1° qu'ils se rattachent d’une manière 
si intime à cette demande, qu'ils eu foi ment la base principale, et qu’à ce 
point de vue, la responsabilité de la défendeiesse est couverte par les dis, o- 
sitions de l'art. 23 de la loi du 19 mai 1819; 2° que le défenseur de la plai¬ 
gnante a du reste formellement iénoncé à toute réclamation à cet égard, pour 
s’eu tenir m.x propos que. la femme Unutchague auiait elle-même proférés 
dans des lieux publics; que, par suite, le Tribunal n’aurait, dans tous les cas, 
à s’occuper que. de ces propos; — attendu que si, aux termes de l’art. 29 de la 
loi du 26 mai 1819, l’action civile eu réparation du délit de diffamation se 
produisant isolément, n'est soumise qu’a la piescription de trois ans, on peut 
tenir pour certain que, de inè i e que l’action publique, elle se prescrit par six 
mois révolus, lorsqu'elle met celle-ci en mouvement, et n’en est plus, dès lors, 
que l'accessoire; — attendu que, dans la cause, l’assignation introductive 
d’instance faisant remonter les propos incriminés au mois de juin ou de 
juillet 1861, justilie donc parfaitement la prescription invoquée; — attendu 
que, dans l’intéièt de la lille Ilarguindéguy, on a prétendu, il est vrai, que 
l'art. 29 ci-dessus avait été abrogé par l’art. 27, déjà cité, du décret du 17 fév. 
1852, et que, dès lors, d’après l’art. 638 G. instr. crim., la prescription ne pou- 


1 . L’abrogation de la disposition exceptionnelle de 1819 par l’art. 27 du 
décret de 1832 a été considérée comme certaine, dans l i circulaire interpré¬ 
tative et daus un arrêt de cassation du 23 fév. 1854 (voy. J. cr. t art. 5216, 
5549 et 5697). 
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vant plus être que triennale, ne devait pas être considérée comme acquise; 
— mais qu’on est autorisé à répondre : — en premier lieu, que l’art. 27 du 
décret du 17 fév. 1852 ne se réfère au G. instr. crim. que pour les formes et 
délais, c’est-à-dire pour le mode de procéder et le temps dans lequel doit être 
accompli chacun des actes de la procédure, et qu’éYidemment la prescription, 
qui a pour résultat d’éteindre l’action, ne saurait être assimilée à un simple 
délai; — en second lieu, que cette conséquence est d’autant mieux justifiée, 
qu'en examinant le décret du 28 mars 1852, destiné à réglementer la presse 
en Algérie, on voit qu’il se réfère, par son art. 19, à la disposition de l’art. 29 
de la loi du 2G mai 1819, pour l'extinction de l’action publique, bien que 
d’ailleurs son art. 14 ne soit, quant aux formes et aux délais, que la reproduction 
textuelle de l’art. 27 du décret du 17 fév. 1852; qu’ainsi, le législateur a con¬ 
sacré lui-même la distinction qui vient d’être laite entre la durée de l'action 
et les délais à observer dans les actes qui la préparent, avec cette circonstance 
remarquable que,par l’emprunt fait à la loi du 26 mai,il la signale comme étant 
encore, sous ce rapport, en pleine vigueur, et qu’on ne comprendrait pas du 
reste comment la même disposition législative pourrait subsister et ne pas 
être, selon qu’il s’agirait de nos possessions algériennes et de la France, alors 
surtout que, dans le sens le plus défavorable à cetle disposition, on est réduit 
à se demander si elle a été réellement l’objet d’une abrogation tacite; — en 
troisième lieu, que si la Cour suprême s’est, le 23 janv. 1854, prononcée 
contre la solution qui précède, il est à remarquer que cet arrêt est isolé, et 
que plusieurs auteurs se croient autorisés à le critiquer; que, dès lors, tout en 
respectant son origine, on peut ne pas s’associer à l’interprétation qu’il con¬ 
sacre;— par ces motifs... déclare atteinte par la prescription de six mois l’ac¬ 
tion en diffamation dirigée contre la femme Curutchague, etc. 

Du 6 mars 4862. — Trib. corr. de Bayonne. — M. de Peyrecave, prés. 

ARRÊT. 

La Cour ; — en ce qui touche le moyen pris de la prescription : — attendu 
que le décret du 17 fév. 1852 a attribué aux tribunaux correctionnels la juri¬ 
diction sur tous les délits commis par l'un des moyens mentionnés dans 
l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819, et décidé, par son art. 27, que désormais 
les poursuites auront lieu dans les formes et délais prescrits par le Code d’instr. 
crim.; — qu’il suit de là que ces délits sont replacés dans le droit commun et 
que l’abrogation de l'art. 29 de la loi du 26 mai 1819, qui les soumettait À 
cette législation spéciale, doit s’en suivre comme conséquence nécessaire; 
— que cette interprétation est d’autant plus juridique, qu’elle se trouve for¬ 
mellement consignée dans Ja circulaire du ministre de la justice en date du 
27 mars 1852, circulaire qui révèle entièrement la pensée du décret, puisqu'elle 
émane de celui-là même sous l’inspiration duquel il a été rédigé; — que vai¬ 
nement il a été soutenu que le décret dont s’agit n’était afférent qu’aux délits 
commis par la voie de la presse ; — que c’est là une erreur rendue évidente 
par les termes si nets et si positifs de l'art. 25 du décret précité, qui, en défé¬ 
rant à la police correctionnelle tous les délits commis par voie de publication, 
en a pleinement déterminé le sens et la portée; — que vainement encore on 
a argumenté de l’art. 19 du décret du 28 mars 1852, destiné à réglementer la 
presse en Algérie ; — que cette disposition législative n’a fait que créer pour 
cette colonie une exception d’autant plus conciliable avec la prescription de 
trois ans prévue pour les délits commis dans la métropole, que le décret du 
17 fév. 1852, par son art. 36, est déclaré non applicable à l’Algérie; — qu’il 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 273 — 

y a donc lieu, sous tous les rapports, de repousser l’exception tirée de la 
prescription; — réforme... 

Du 24 juillet 1862. — C. de Pau, ch. corr. — M. Nicolau, rapp. 

art. 7482. 

AVOCATS. — TÉMOIGNAGE. — SECRET. — REFUS DE REPONDRE. 

Est légitime et ne saurait, sous aucun prétexte, être frappé d’une peine 
quelconque le refus, par un avocat appelé en témoignage, de répondre à des 
questions posées, lorsqu’il déclare que sa réponse aurait pour résultat de 
révéler ses communications avec un client 1 . 

arrêt ( Brion). 

La Code; — vu les art. 80 G. inst. cr. et 378 G. pén. ; — attendu que l'avo¬ 
cat a toujours été tenu de garder un secret inviolable sur tout ce qu’il ap¬ 
prend à ce titre; que cette obligation absolue est d’ordre public; —que l’avocat 
appelé eu témoignage n’a donc, dans sa déposition, d’autre règle que sa con¬ 
science, et qu’il doit s'abstenir des réponses qu’elle lui interdit;—et attendu, 
en fait, que Brion, auquel l’ordonnance attaquée reconnaît la qualité d’avocat 
consultant à Bar-le-Duc, a été condamné à 60 fr. d’amende par application 
à l’art. 80 C. inst. cr.,pour avoir refusé de donner au magistrat instructeur 
certaines explications qui lui élai.nt demandées; que cependant il fondait 
cette restriction à sou témoignage sur ce que ses réponses à deux des ques¬ 
tions posées auraient pour résultat la iévélation de ses communications avec 
la famille Guillaume et des conseils qu’il lui avait donnés; — attendu que 
l'ordonnance rendue contie lui ne relève aucune circonstance de nature à éta¬ 
blir que Brion n'aurait pas été réellement dans l’exercice de la profession 
d’avocat lorsqu’auraient eu lieu les faits sur lesquels il était interpellé; que le 
juge d’instruction ne pouvait pas, dès lors, insister afin d’obtenir les rensei¬ 
gnements ou aveux qu’il poursuivait; —qu’il suit de là qu’en prenant le silence 
de l’avocat pour un refus de dépuser assimilé à un refus de comparaître, l’or¬ 
donnance du f> mars 1862 a faussement appliqué l'art. 80 G. inst. cr., et com¬ 
mis une violation expresse du principe déposé dans l’art. 378 C. pén.; —casse... 

Du 24 mai 4862. — C. de cass. — M. Mevnard de Franc, rapp. 

♦ 

art. 7483. 

PHARMACIENS. — MÉDICAMENTS. — HOSPICES. — DÉBIT EXTERIEUR. 

La législation actuelle n’interdit pas à un hospice, ayant un pharmacien 
reçu, de vendre des médicaments au public *. 

1. Yoy. les développements que contient notre Répertoire , v° Avocat, 
n°* 7-10. 

2. C’est ce qu’avait décidé l’arrêt de relaxe que nous avons recueilli avec 
annotations, 7. cr., art. 7431. Mais, tout en rejetant le pourvoi formé contre» 
cet arrêt, la Cour de cassation écarte ceux de motifs'déduits qui contredisaient 
sa jurisprudence actuelle sur les conditions de tenue d’une pharmacie, et elle 
a soin de fonder sa solution sur des raisons applicables aux hospices seuls. 

J. cr. Septembre 4862. 48 
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arrêt ( Regimboau, etc., C. hospices du Puy). 

La Cor* ; — sur le moyeu unique tiré de la violation de l’art. 8 de la dé¬ 
claration du 25 avril 1777, et des art. 2, 13 et 25 de la loi du 21 germ. an xi : 

— attendu 1° que, si la loi du 21 germ. an xi, loin d'avoir abrogé la déclara¬ 
tion du 25 avril 1777, qui avait fmce de loi, se l’est au contraire, notamment 
par ses art. 29 et 30, appropriée pour se compléter quant aux éléments consti¬ 
tutifs des contraveitliuns et à la pénalité, ce n’est toutefois que relativement 
à la police de la pharmacie; mais que l'art. 8 de ladite déclaration, qui défen¬ 
dait aux communautés séculières et régulières, même aux hôpitaux... d'avoir 
des pharmacies, si ce n’était pour leur usage particulier et intérieur, et de 
vendre ou débiter aucunes drogues simples ou composées, n’était que la con¬ 
séquence du monopole établi au prolit de la corporation des pharmaciens; 

— attendu que cette disposition a été abolie par la loi du 2 mars 1791; — 
attendu que les restrictions apportées au libre exercice de la profession de 
pharmacien, provisoirement par la loi du 14 avril 1791, et définitivement par 
la loi du 21 germ. an xi, l'ont été dans le but d’assurer des garanties à la 
santé publique, et non de favoriser un intérêt mercantile; qu’aussi la patente 
est expiessément rappelée dans ces lois, à l’exclusion du droit de maîtrise, 
comme donnant droit à l’exercice, après justification de l’aptitude; — d’où 
il suit que l’art. 8 de la déclaration de 1777, qui a cessé d’exister et qui n'a 
été remis en vigueur par aucune loi, ne peut servir de base au moyen du 
pourvoi; — attendu 2° que, s’il résulte de la combinaison des art. 1,2, 6 de 
la déclaration du 25 avril 1777, des art. 21, 25 ; 20 et 30 de la loi du 21 germ. 
an xi, 41 de l’arrêté du 25 therm. an xi, qu’une pharmacie ne peut être tenue 
que par un gérant, et que les pharmaciens doivent posséder et exercer per¬ 
sonnellement leur charge ou profession, ces dispositions ne sont pas appli¬ 
cables aux pharmaciens régulièrement chargés du service des hospices : — 
attendu, en effet, qu’aux termes de l'ait. 8 de la loi du 7 août 1851, la com¬ 
mission administrative -les hospices arrête, mais avec l’approbation du préfet, 
les règlements du service tant intérieur qu’extérieur de la santé, et les con¬ 
trats à passer pour le service avec les congrégations religieuses;—- que le 
pharmacien d’un hospice peut donc légalement, quoique n’agissant pas pour 
son compte personnel, préparer et composer toutes sortes de médicaments; — 
qu’on ne saurait, au point de vue de la police de la pharmacie et de la sûreté 
de la vie humaine, distinguer entre les destinations diverses que ces médica¬ 
ments peuvent recevoir, soit dans l’intérieur de rétablissement, soit au dehors, 
gratuitement ou moyennant un prix quelconque; — que les garanties doivent 
être et sont en effet les mêmes pour tous les cas ; — attendu que, si la vente 
commerciale, au dehors, de médicaments composés, même dans des condi¬ 
tions pleinement licites, n’est pas prévue comme rentrant dans les attributions 
ordinaires des commissions administratives des hospices, de tels actes n’ont 
cependant rien d’incompatible avec ces attributions, pourvu que cette partie 
du service ait été, conformément à la loi, approuvée par le préfet, et que la 
pharmacie soit réellement gérée par un pharmacien muni de diplôme et pré¬ 
posé à cet effet; —attendu que les pharmaciens établis dans la même localité, 
ne pouvant critiquer ladégalité d’un officier fonctionnant dans l’hospice, ne 
pourraieut se plaindre du préjudice qu’ils prétendraient éprouver de la con¬ 
currence dans le débit des médicaments qu’en se prévalant d’un monopole 
qui n’existe pas à leur profit; — attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué 
que, s’il est constant que les hospices du Puy possèdent une pharmacie ou- 
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verte au public, et si*des dames religieuses, agissant sous les ordres des ad* 
mioistrateurs, desservent cette pharmacie, il est constant également que ces 
dames se conforment en cela au îèglement approuvé par le préfet de la Haute- 
Loire; qu’elles subissent préalablement un examen, sous la présidence d’un 
administrateur, par les médecins et le pharmacien de rétablissement, et qu’il 
est reconnu, par le jugement dont est appel, et n’a pas été dénié devant la 
Cour, que la préparation, le débit et la vente des médicaments sont séiieuse- 
meut faits par le pharmacien préposé par arrêté préfectoral à la gestion de la 
pharmacie; — attendu qu’en cet état il 11 ’existait point de contravention à la 
loi du 21 germ. an xi, ce qui, sans qu’il soit besoin d’examiner si, dans le cas 
d’ouverture illicite d’une officine, le fait eût été imputable aux sœurs reli¬ 
gieuses, justifie le dispositif de l’arrêt attaqué qui a renvoyé des poursuites 
les prévenus et les personnes prises comme civilement responsables; — re¬ 
jette. 

Du 31 mai 1862. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 


art. 7484. 

1° ENCHÈRES. — ENTRAVES. — ACCORD FRAUDULEUX. — COMPLICITÉ. 

— 2° SOLIDARITÉ. — COPRÉVENU. — APPEL. 

1° L’art. 412 C. pén. est applicable, non-seulement à l’enchérisseur qui a 
écarté par un accord fraurlu'cux quelqu’un ayant projeté d’enchérir lui-même, 
mais aussi, en vertu des dispositions générales sur la complicité, à celui-ci t 
considéré comme complice par aide et assistance pour avoir fait acheter son 
abstention, et surtout aux deux individus qui ont coopéré avec le premier à 
l’accord au moyen duquel il les a fait écarter l'un par l’autre réciproque¬ 
ment i. 

2° Dans le cas de poursuite correctionnelle contre un délinquant et deux 
complices, le ministère public, ayant interjeté appel contre ceux-ci, peut mettre 
en cause le premier pour faire prononcer la solidarité des amendes, qui est 
de droit, comme moyen d'exécution *. 

arrêt (Min. publ. C. Galland, Marchand et Rabichon). 

La Cour; — attendu qu’il est établi aux débats que le 2 déc. dernier, alors 

1. L’interprétation contraire avait été proposée par M. Carnot (sur l’art. 412), 
par M. Rauter (t. 2, p. 540 et 542) et par les auteurs de la Théorie du Code 
pénal (t. 5, p. 436); c’était celle qu’adoptait le jugement infirmé par l’arrêt que 
nous recueillons, lequel résumait tous les arguments de cette thèse en disant : 
que l'art. 412 parle uniquement de ceux qui écartent les enchérisseurs; qu’il ne 
punit pas comme complices ceux qui ont consenti à s’abstenir en acceptant des 
dons ou promesses ; que l'abstention n’est point punissable et qu’on ne peut au 
surplus étendre la loi pénale. Nous avons, dans notre Répertoire du droit cri¬ 
minel (v° Enchères, n° 4), réfuté cette interprétation restrictive en faisant re¬ 
marquer qu’il ne s’agit pas d'un délit ne pouvant être commis que par une 
seule personne, qu’il y a abstention payée au moyen d’un accord frauduleux, 
que c’est un fait de coopération au délit par aide et assistance, qu’ainsi le prin¬ 
cipe général sur la complicité est applicable à défaut de disposition contraire. 
Les motifs de l’arrêt ici recueilli justifient notre doctrine, outre qu’elle a pour 
elle actuellement la jurisprudence des cours. Voy. cass. 12 mars et 19 nov. 
1S40,16 oct. 1844 et 15 mai 1857; Limoges, 3 juin 1841; Rouen, 24 juin 1845; 
Pau, 18 mai 1855; Aix, 31 août 1858 {J. cr ., art. 3079, 3683 et 6420). 

a. Voy. dans ce sens Rép. cr., v u Solidarité, n° 5, et J. cr., art. 6017. 
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qn’il devait être procédé devant M. le sous-préfet de Saint-Marcellin à l’adju¬ 
dication de la ferme du bac de Couuin-sur-1'Isère, les prévenus sont entrés en 
pourparlers, et après s’être communiqués leurs résolutions respectives d’en¬ 
chérir, se sont concertés afin de faire cesser cette opposition d’intérêts, l'un en 
se portant adjudicataire, et les autres en s’abstenant moyennant des conditions 
arretées d’avance; — attendu que, dans ce but, il fut convenu que Rabiclion, 
Marchand et Galland se présenteraient ensemble à la sons-préfecture; que les 
deux premiers feraient un simulacre d’enclirrc en misant chacun une somme 
de5 fr.,et que le troisième formulerait une dernière enchère de 5 fr. qui ne se¬ 
rait pas couverte; — alteiiduque, pour prix de cette abstention, Galland promit 
de payer à Marchand une prime de 5.'»u fr., et à Rabichou une prime de 450 fr.; 
que, par cette manœuvre, Galland devint adjudicataire à des conditions très- 
avantageuses,et que, sa qualité une fois reconnue, il réalisa son engagement ver¬ 
bal en souscrivant au prolit de Marchand et de Rabichon deux promesses des 
sommes ci-dessus énoncées ; — attendu que ce fait constitue à la charge de Gal¬ 
land le délit prévu par le § 2 de l’art. 412 C. peu.,et engage,en outre,la respon¬ 
sabilité pénale de ses deux coprévenus, pour s’ôire tendus complices de son ac¬ 
tion attendu, sur ce point, qu'un ne saurait argumenter des termes restreints 
de l’art. 412 C. pén., pour soutenir que le législateur, en ne nommant que ceux 
qui, par dons et piomcsses, ont écarté les enchérisseurs, a par cela même 
excepté de ses dispositions les enchérisseurs qui se sont laissés écarter; — 
attendu, en effet, que l’article précité ne déroge pas aux règles du droit com¬ 
mun ; que, dès lors, l’individu qui reçoit des dons ou agrée des promesses pour 
ne pas donner suite à son intention d’enchérir, et qui fait ainsi directement un 
acte sans lequel le mouvement naturel des enchères n’aurait pas été entravé, 
devient réellement complice d’une action qualiliée délit, soit en procurant des 
moyens pour la commettre, soit en aidant et assistant, avec connaissance, son 
auteur dans les faits qui l’ont consommée; — attendu qu’il ne faut point 
perdre de vue que le sort d’une adjudication intéresse soit l’État qui adjuge 
administrativement la chose offerte aux enchérisseurs, soit le propriétaire ou 
les créanciers du propriétaire des biens vendus en justice; que cet intérêt exige 
que les opérations relatives à ces adjudications ne subissent aucun obstacle et 
aboutissent au résultat que doit assurer le libre et loyal concours des parties; 
— que ce résultat est essentiellement empêché par le fait personnel de l’indi¬ 
vidu qui, ayant la volonté arrêtée d’enchérir, consent à se retirer au moyen 
d’une rémunération que la loi réprouve; car, d’une part, il bénéficie d’une 
somme évidemment prélevée sur le capital qu'une loyale adjudication aurait 
pu atteindre sans son abstention intéressée, et, d’autre part, il aide celui qui 
le gratifie à réaliser un gain illicite; que sous tous ces rapports, il concourt à 
la perpétration du délit spécifié en l’art. 412 G. péu.; — attendu que ces prin¬ 
cipes doivent d’autant mieux être appliqués à l’espèce qu’il s'agit d’un accord 
intervenu entre trois parties; que Galland ne pouvait arriver à son but qu’en 
écartant à la fois Marchand et Rabichou, de telle sorte qu’il est vrai.de dire que 
chacun de ces individus, en s’entendant avec Galland, l'a aidé à écarter ion 
autre concurrent, de telle soi te qu’ils ont tous les deux donné à la fraude une 
coopération sans laquelle elle n’aurait pas été consommée; — attendu, au sur¬ 
plus, que cette doctrine a déjà été consacrée en termes plus ou moins exprès 
par les arrêts de la Cour de cassation des 12 mars et 19 nov. 1841 et du 
5 mai 1857; — attendu que le ministère public, bien qu’il n’ait pas réussi à 
faire élever la peine prononcée par les premiers juges contre Galland, a été 
néanmoins fondé à mettre ce dernier en cause devant la Cour, afin de faire 
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prononcer contre lui la solidarité des amendes infligées à Marchand et Rabi- 
chon; — vu les art. 412, 52, 55, 59 et 60 G. pén.; — condamne. 

Du 3 juill. 1862. — C. de Grenoble, ch. corr. — M. Alméras-La- 
tour, prés. 

art. 7483. 


COLPORTAGE D ECRITS. 


ELECTIONS. 


BULLETINS ECRITS. 


L’art. 6 de la loi du 27 juillet 18't9, qui punit les distributions d'écrits 
faites sans dépôt et autorisation préalables, comprend les bulletins électoraux, 
soit imprimés, soit écrits à la main, et même ceux qui seraient une manifes¬ 
tation de candidature, lorsqu'ils ne sont pas signés des candidats et déposés 
au parquet l . 

arrêt (Min. publ. C. Michel et Melin). 

La Cour; — vu l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1819, portant : «Tousdistribu¬ 
teurs ou colporteurs de livres, écrits, gravures et lithographies, devront être 
pourvus d’une autorisation qui sera délivrée... par h* préfet »; — attendu que 
le mot écrit est compris dans rénumération de l’article sans définition spé¬ 
ciale qui en restreigne la sens et la portée; que la réserve d’autres poursuites 
pour le cas exceptionnel d'un écrit renfermant en soi les éléments d’un crime 
ou d’un délit n’implique nullement l’exclusion de l’article eu cas de distribu¬ 
tion, sans autorisation, d’un écrit inoffensif de sa nature; — que ce mot écrit, 
ainsi placé dans un article de loi de police préventive, doit donc être pris dans 
son acception générale et s'étendre à tout éciit, tiacé à la main ou au moyen 
de l’imprimerie, quelles que soient sa nature ou sa forme, sa longueur ou sa 
brièveté, et conséquemment même aux bulletins électoraux; —que, d’ail¬ 
leurs, ces bulletins ont par eux-mêmes une signification ; qu’ils expriment une 
pensée de confiance et de sympathie pour le candidat désigné, en même temps 
qu’ils font un appel au suffrage <\cs électeurs; — attendu qu’il avait été pro¬ 
posé, pendant la discussion de la loi du 27 juillet 1849, d’établir une exception 
à la disposition de l’art. 6 en faveur des écrits relatifs aux élections; mais que 
la proposition a été rejetée, et que le législateur a laissé toutes les publica¬ 
tions, même électorales, sous l’empire de cet article, sauf aux lois spéciales 
sur les élections à déterminer les exceptions à cette défense que pourraient 
réclamer les besoins de la liberté électorale; — que ce dernier point a été réglé 
depuis par l’art. 10 de la loi du 16 juillet 1850, lequel autorise la distribution, 
pendant les vingt jours qui précèdent l’élection, des circulaires et professions 
de foi, sous la condition qu’elles soient signées des candidats et déposées au 
parquet; — qu’un bulletin, s’il fait connaître, avec le nom du candidat, l’élec¬ 
tion à laquelle il est destiné, peut être considéré comme une manifestation de 
candidature, et profiter de cette franchise sous les mêmes conditions; qu’en 
présence de l’art. 6 et de la généralité du mot écrit, dès qu’elle est admise, 
exclure cette assimilation, comme le veut l’arrêt dénoncé, serait étendre au 
lieu de restreindre les entraves électorales; — et attendu qu’il est reconnu, 
en fait, par l’arrêt, que les prévenus Michel et Melin ont distribué, avant 
l’élection qu’avait à faire le canton de Montel d’un membre du conseil d’arron¬ 
dissement, des bulletins électoraux sans l’accomplissement des formalités 
ci-dessus, et sans que les distributeurs eussent obtenu l’autorisation du pré- 


\. Voy. notre art. 7446, avec ceux auxquels il renvoie. 
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fet; que Michel et Melin avaient donc encouru les peines de l'art. 6 de la loi 
du 27 juillet; qu’ils ont cependant été relaxés des poursuites; qu’en statuant 
ainsi, l’arrêt attaqué a violé l’art. 6 ci-dessus visé; — casse. 

Du 11 juillet 1862. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7486. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — ÉLECTIONS. — DELITS. — POURSUITES. 

AUTORISATION. 

Selon l’art. 75 de la Constitution de l’an vin, et nonobstant l’art. 419 de la 
loi électorale du 18 mars 1849, lequel a été abrogé par le décret du 2 fév. 4852 , 
l’autorisation préalable du Conseil d'État est nécessaire pour qu’il y ait pour¬ 
suite contre un maire ou un commissaire de police, à raison de délits qu’ils 
auraient commis dans les élections *. 

arrêt (Labroquèro). 

La Cour; — sans qu'il soit besoin d’examiner si la loi électorale du 18 mars 
1859 était applicable à l’élection des membres des conseils généraux ; — sur 
le moyen pris de ce que l’art. 52 du décret du 2 février 1852, en déclarant 
abrogées les lois antérieures, en ce qu’elles avaient de contraire aux disposi¬ 
tions dudit décret, aurait implicitement maintenu l’art. 119 de la loi précité 
ainsi conçu : «Si le crime ou délit est imputé à un agent du gouvernement, 
la poursuite aura lieu sans qu’il soit besoin d’une autorisation préalable» ; — 
attendu que l’art. 75 de l’acte constitutionnel du 22 frimaire an vm, a con¬ 
sacré un principe de droit public, constamment appliqué jusqu’à la promul¬ 
gation de ladite loi du 18 mars 1849 ; — attendu que le décret organique pour 
l’élection des députés au Corps législatif du 22 février 1852, applicable aux 
élections départementales, a virtuellement et nécessairement abrogé l’art. 119 
susréféré en s’abstenant de le comprendre parmi les dispositions de la loi du 
18 mars 1849, qu’il s’appropriait par une reproduction textuelle; — que ce 
décret loi, d’ailleurs, est conforme à l'esprit de la Constitution du 14 janvier 
1852, dont les bases principales, selon les termes de son préambule, ont été 
empruntées à celles de l’an vui ; — que l'art. 75 précité a donc repris tout son 
empire, en vertu dudit décret et en toute matière; — que, par suite, en déci¬ 
dant qu’il devait être sursis à la poursuite du demandeur quant aux faits que 
les sieurs de Sauvejunte et Bidegain auraient accomplis dans l’exercice de 
lenrs fonctions de maire et de commissaire de police, jusqu’au rapport par le 
sieur Labroquèro, de l'autorisation du Conseil d’État, l’arrêt attaqué a fait 
une juste application de la disposition constitutionnelle prérappelée, et n’a 
violé aucune loi; — rejette. 

Du 9 août 1862. — C. de cass. — M. Du Bodan, rapp. 

art. 7487. 

ESCROQUERIE. — 1° TENTATIVE. — REMISE. — 2° CHEMINS DE FER. — 

BILLETS DE PLACE. — MARCHANDISES TARIFÉES. 

4° L’art. 405 C. pén., punissant la tentative d’escroquerie comme le délit 


1. C’est ce que nous avions déjà démontré, en recueillait un arrêt infir- 
matif de la Cour de Poitiers [J. cr., art. 7590). 
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consommé, exige, dans tous les cas, que la fraude ait fait obtenir la remise 

d'une chose d'autrui. 

* 

2° Il est inapplicable au fait de l’individu qui , voulant aller de tel point à 
tel autre en chemin de fer sans payer le prix de place correspondant, tente 
• d’échapper à ce paiement au moyen d'une combinaison de billets pris pour ou 
à des gares intermédiaires, si d’ailleurs il n’obtient d’autre remise effective 
que celle des billets intermédiaires dont il a payé le prix. 

3* Peut-on l appliquer à l’expéditeur qui déclare des marchandises, devant 
payer tel prix, comme appartenant à une categorie inférieure, et qui bénéficie 
ainsi de la différence ? 

arrêt (Min. publ. C. Giraud). 

La Cour; —attendu que, d'après la teneur littérale de l'art. 405, Cod. pén., 
il faut, pour caractériser, non-seulement l'escroquerie consommée, mais la 
tentative d’escroquerie, que les manœuvres frauduleuses spécifiées par cet 
article aient eu pour résultat de faire obtenir à celui qui les a employées la 
remise de la chose d’autrui; que cette îcinise est ainsi l'un des éléments con¬ 
stitutifs de la tentative du délit spécial dont il s'agit; que. s’il est, dès lors, 
difficile de définir nettement la différence existant entre l'escroquerie tentée 
et l’escroquerie consommée, il n’en est pas moins vrai que telle est la con¬ 
séquence à laquelle on doit arriver en présence des termes clairs et précis de 
la loi; — attendu qu’il est constant, dans la cause, que Giraud, quelles qu’aient 
été d’ailleurs les manœuvres auxquelles il a recouru, n’est pas parvenu à se 
faire remettre la somme de 300 fr. appartenant à Marie Bonnaud, et déposée 
dans les mains du notaire Nouix; qu’ainsi les premiers juges l’ont, avec 
raison, relaxé de la prévention de tentative d’escroquerie, qui n’est pas léga¬ 
lement constatée à sa charge, et que leur décision à cet égard doit être con¬ 
firmée; — confirme. 

Du 4 avril 48G2. — C. de Bordeaux, ch. corr. —M. Dégrangc- 
Touzin, prés. 

arrêt (Chemin de fer d’Orléans C. D... et L.). 

La Cour; — attendu qu’il résulte des termes précis de l’art. 405 Cod. pén. 
que le délit de tentative d’escroquerie ne peut exister qu’autant que l’on trouve 
dans les faits de la cause les trois conditions suivantes : 1° l’emploi de ma¬ 
nœuvres frauduleuses; 2° que ces manœuvres aient inspiré à ceux envers 
lesquels elles ont été employées l’espérance ou la crainte d’un succès, d’un 
accident ou de tout autre événement chimérique; 3° enfin, qu’à l’aide de ces 
manœuvres, le coupable se soit lait remettre des fonds, des meubles, des obli¬ 
gations, dispositions, billets, promesses, quittances ou décharges; — attendu 
que le fait par D... et L... d’avoir pris, à la gare de Paris, des billets pour 
Etampes après s’être assuré le moyen de se procurer à Chalais deux autres 
billets, afin de les présenter à Bordeaux comme s’ils n’avaient parcouru que 
le trajet qui sépare ces deux stations, et pour frustrer ainsi l’administration 
du chemin de fer d’Orléans du prix de leur voyage depuis Étampes jusqu’à 
Chalais, a tous les caractères d’une manœuvre éminemment frauduleuse; — 
attendu qu’en délivrant à D... et à L... les billets pour Etampes et à Chalais 
pour Bordeaux, l’administration a dû nécessairement croire que les deux 
voyageurs acquittaient la totalité du prix de leur voyage; que cette croyance 
était pourtant chimérique, puisque, si les prévenus avaient pu accomplir en¬ 
tièrement la supercherie qu’ils avaient imaginée, ils auraient frustré la Com- 
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pagnie de la somme qui lui revenait pour le paroours d’Étampes à Chalais ; 
— attendu, toutefois, que la troisième condition indispensable pour caracté¬ 
riser la tentative d’escroquerie ne se rencontre pas dans la cause ; — qu'en 
effet, on n’a pas établi contre les prévenus qu’à l’aide de manœuvre ils se 
soient fait remettre par la Compagnie aucun des objets spécifiés en l’art. 405 

C. pén.; — que la seule chose -qui leur ait été délivrée, ce sont des billets 
dont ils ont payé le prix ; qu'ils n’ont, en outre, obtenu ni fonds, ni valeurs, 
ni obligations, ni quittances, ni décharges; — attendu que, si la supercherie 
dont ils avaient usé se fût accomplie, ils auraient frustré la Compagnie de la 
rétribution qui lui était due pour le voyage d’Étampes à Chalais, mais sans 
que celle-ci ait donné ou livré aux prévenus de quittances ou décharges, ou 
leur eût remis rien qui pût les mettre à l’abri d’une répétition dans le cas où 
elle aurait découvert leur fraude condamnable; — qu’il ne serait pas exact 
de dire que la délivrance des billets à la station de Chalais avait pour objet 
de libérer les prévenus du prix du parcours d’Étampes à Chalais, et qu’ils 
étaient ainsi une quittance de ce prix ; — que la délivrance des billets à Cha¬ 
lais, rapprochée de la délivrance des billets d’Étampes, constitue, ainsi qu’on 
vient de le dire, des manœuvres frauduleuses, et que ce fait ne peut tout à la 
fois revêtir le double caractère de manœuvres et de remise de valeur maté¬ 
rielle dont parle l’art. 405; — attendu qu'en l’absence d’une des conditions 
constitutives du délit d’escroquerie, le tribunal n’aurait pas dû appliquer aux 
prévenus les pénalités édictées par le Code pénal ; — mais attendu que le fait 
d’occuper une place dans les voitures du chemin de fer sans être muni de 
billet est une contravention punie par la loi du 15 juillet 1845, art. 21, et par 
l’ordonnance du 15 novembre 184G, art. 10; — attendu qu’il est constant que 

D. .. et L... ont voyagé depuis Étampes jusqu’à Chalais sans être nantis de 
billets; — qu’il y a lieu de leur faire application des dispositions de la loi 
et du règlement sus-énoncés; — condamne. 

By.-2XjiÛQ_.1862. — CL de Bordeaux, ch. corr. — M. Dégrange- 
Touzin, prés. 

jugement (Chemins de fer de l’Ouest C. veuve Meaux). 

Le Tribunal; — attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats que la 
veuve Meaux a présenté à la gare des transports de la compagnie du chemin 
de fer de l’Ouest, les 1 er , 2, 3, 4 et 6 juillet dernier, plusieurs colis; qu’elle a 
déclaré que ces colis ne renfermaient que des marchandises sujettes au tarif 
de la troisième catégorie, tandis qu’en réalité ces colis contenaient des mar¬ 
chandises donnant droit à la perception du tarif supérieur des première et 
deuxième catégories; — qu’à l’aide de cette manœuvre frauduleuse, tendant 
à faire naître l'espérance du paiement entier du droit qui était dû, la veuve 
Meaux s’est fait remettre le montant de la différence existant entre le tarif de 
la troisième catégorie et celui de la première et deuxième catégories, et qu'elle 
a ainsi escroqué tout ou partie de la fortune de la compagnie du chemin de 
l’Ouest; — attendu que de ce délit est résulté pour la compagnie du chemin 
de l’Ouest un préjudice dont elle demande réparation, et qu’il y a lieu de 
fixer, d’après les documents, à 59 fr. ; — condamne la veuve Meaux à 8 jours 
d’emprisonnement. 

Du 4 3 août 1862. — Trib. corr. de la Seine. — M. Salmon, prés. 

-- * • •- -» • ■ 

Observations. — La nécessité d’une remise obtenue est aujourd’hui 
certaine, même pour la tentative punissable, d’après une jurisprudence 
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à laquelle se rangent successivement les cours et tribunaux qui avaient 
d’abord résisté à cette interprétation (voy. nos art. 7142, 7231 et 7331). 
Pour l’existence de cette condition, il faut une remise effective, qui soit 
celle de fonds ou meubles, ou bien d’un écrit obligatoire ou libéra- 
toire: on ne saurait la trouver, à l’aide d’une fiction qui est repoussée 
même pour la remise qu’exige aussi la disposition punissant l’abus de 
confiance, dans le bénéfice illicite que fait l’auteur de la fraude en 
échappant à un paiement du. Aussi approuvons-nous sans réserve l’ar¬ 
rêt ci-dessus de la Cour de Bordeaux. Comment donc le jugement cor¬ 
rectionnel du 13 août a-t-il pu voir une remise effective dans les cir¬ 
constances par lui relevées? La fraude dont il s’agit est analogue à celle 
du voyageur qui ne paie qu’une partie du prix de !a place qu’il va 
occuper ou qui fait passer sans paiement ses bagages pour partie des¬ 
quels il devrait payer le transport : or, celle-ci n’est ni une filouterie ni 
une escroquerie, ainsi que nous l’avons démontré en reconnaissant 
d’ailleurs qu’il y a un délit spécial (voy. nos art. 5(>94, 7283 et 7319). 
Déclarer mensongèrement que tel colis renferme une marchandise de 
catégorie inférieure, c’est un mensonge et un mo\en de fraude, ce n’est 
pas une manœuvre frauduleuse ou combinaison artificieuse faisant espé¬ 
rer une chose chimérique; échapper par là au paiement d’un prix plus 
élevé, ce n’est pas se faire remettre effectivement une chose de la com¬ 
pagnie, quoique ce soit un moyen illicite de bénéfice qui soit condam¬ 
nable en droit comme en morale, l’eul-ètre les règlements légaux ont- 
ils omis de prévoir et punir ce genre de fraude. Alors il faut y pourvoir 
législativement, et se contenter en attendant des réparations civiles qui 
sont à la disposition du juge, soit civil, soit consulaire. 

art. 7488. 

PHARMACIENS. — DROGUISTES. — MEDICAMENTS. 

Les pharmaciens ayant un droit exclusif pour les compositions ou prépa¬ 
rations pharmaceutiques, il y a contravention dans le fait du non pharmaoien 
qui fabrique et débite un mélange de substances médicamenteuses, encore bien 
que ce soit un résultat de préparations chimiques *. ' 

arrêt (Blondeau C. Rlauprivcz). 

La Cour ; — sur le moyen unique tiré de la violation de l'art. 7 de la loi 
du 20 avril 1810, des art. 32, 34 de la loi du 21 germ. an xi, et de l’art. 6 
de la déclaration du roi du 25 avril 1777; — en ce qui touche les chefs rela¬ 
tifs aux pastilles de bismuth, de calomel, de soufre et d’ipécacuanha : — vu 
les art. 5, 6 de la déclaration du 25 avril 1777, 25, 33 de la loi du 21 germ. 
an xi, 408, 413 C. inst. cr.; — attendu que l’art. 6 de la déclaration susvisée 
défend aux épiciers et à toutes autres personnes de. fabriquer, vendre et débi¬ 
ter aucunes compositions ou préparations entrant au corps humain en forme 
de uit dicuments, ni de faire aucune mixtion de drogues simples pour admi¬ 
nistrer eu forme de médecine; que l’art. 5 maintient aux épiciers le droit et 


1. Voy. arr. des 7 févr. et 25 juill. 1861 (J. cr., art. 5175). 
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la faculté de faire le commerce en gros des drogues simples, sans qu'ils puis¬ 
sent en vendre ou débiter au poids médicinal, mais seulement au poids du 
commerce; que l’art. 1 25 de la loi du 21 germ. an xi défend à tout autre 
qu’aux pharmaciens d’ouvrir une officine de pharmacie, de préparer, vendre 
et débiter aucun médicament; que l’art. 33 défend aux épiciers et droguistes 
de vendre aucune composition ou préparation pharmaceutique; qu’il leur 
permet de continuer de faire le commerce en gros de drogues simples, sans 
pouvoir néanmoins en débiter aucune au poids médicinal; — attendu qu'il est 
reconnu, en fait, par l’arrêt attaqué, que, pour fabriquer les pastilles de bis¬ 
muth, Mauprivez, droguiste et non pharmacien, n’a eu qu’à faire fondre du 
bismuth dans un creuset et à y mêler du nitrate de potasse pour le purifier 
de toutes traces d’arsenic; qu’en le faisant ensuite dissoudre dans l'acide 
azotique, il a obtenu du sous-nitrate de bismuth, qu’il a converti en pâte à 
l’aide d’un mucilage île gomme adragante et de sucre; — que la fabrication 
du calomel, ou proto-chlorure de mercure, est une opération chimique; que 
les tablettes de calomel de Mauprivez se composent de proto-chlorure de 
mercure et du mucilage déjà indiqué; — que, pour faire les tablettes 
de soufre, Mauprivez n’a eu qu’à soumettre à un lavage répété de la fleur 
de soufre ou soufre sublimé, afin d’enlever toutes üaees d’acide sulfureux 
et sulfurique, et qu'il en a fait ensuite une pâte à l’aide du même mu¬ 
cilage; — que les tablettes d’ipécacuanha se composent d’une racine réduite 
en poudre et mise en pâte avec le mucilage déjà indiqué; — attendu que 
le bismuth et la gomme adragante sont des drogues médicinales (ordouu. 
20 sept. 1820); qu’il résulte de l’arrêt attaqué que le bismuth subit une pré¬ 
paration qui, combinée avec la gomme adragante, forme une composition 
médicamenteuse sous le nom de pastilles de bismuth; — que le calomel est 
le produit d'une préparation-, — que la fleur de soufre est soumise à une pré¬ 
paration; — que la racine d’ipécacuanha est réduite en poudre; — que cha¬ 
cune de ces substances ainsi préparées et combinées, notamment avec de la 
gomme adragante, forme une composition destinée à l’usage de médicament 
en forme de pastilles, auxquelles elles donnent respectivement leur nom; — 
attendu qu’il est reconnu par l’arrêt attaqué que Mauprivez aurait mis en 
vente les pastilles dont il s’agit,; — attendu que la prohibition de vendre au¬ 
cune composition ou préparation pharmaceutique emporte, par une consé¬ 
quence nécessaire, la défense de les tenir exposées dans les boutiques ou ma¬ 
gasins comme les autres marchandises du commerce libre et habituel; — 
attendu, dès lors, que les faits constatés à la charge du prévenu réunissaient les 
éléments d'une contravention formelle aux art. G de la déclaration de 1777, 
25, 33 de la loi du 21 germ. an xi; — attendu, néanmoins, que la Cour im¬ 
périale de Paris a assimilé lesdites pastilles à des drogues simples, et a refusé 
d'y reconnaître les caractères d’une composition pharmaceutique, en se fondant 
sur ce qu’elles n’étaient que le résultat d’une préparation chimique ; — attendu 
qu’uDe telle décision implique contradiction dans ses termes, à moins d'ex¬ 
clure la chimie de la pharmacie; qu’elle applique, d’ailleurs, aux procédés 
employés pour la préparation ou la composition des médicaments une distinc¬ 
tion qui n’est pas dans la loi, et qui est d’autant moins admissible que ce que 
le législateur a eu en vue, c’est de ne pas laisser au commerce libre le pro¬ 
duit destiné à servir de médicament, quels que soient d’ailleurs les procédés 
à l’aide desquels on l’aurait obtenu; — attendu que l’arrêt attaqué s'est fondé 
encore sur ce que Mauprivez n’aurait pas fait un débit médicinal, c’est-à- 
dire des ventes au détail par paquets, prises, doses ou bols; — attendu que 
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le mode de débit n'importait pas dès qu'il s’agissait de drogues préparées ou 
composées; — qu'au surplus, par des conclusions formelles prises devant la 
Cour impériale, et qui n’étaient que le développement de la prévention, les 
demandeurs appelants fondaient leur demande à tin de dommages-intérêts sur 
ce que Mauprivez avait fabriqué les médicaments saisis; que, d’une part, la 
Cour impériale a omis de statuer sur ce chef de demande; et que, d’autre part, 
elle n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations relatives 
au fait de fabrication; — attendu qu’en refusant ou omettant ainsi de recon¬ 
naître les caractères de la contravention, l’arrêt attaqué a faussement inter¬ 
prété et expressément violé les dispositions susvisées de la déclaration de 1777 
et de la loi de l'an xi, et contrevenu aux art. 408, 413 C. instr. cr.; — en ce 
qui touche l’extrait de saturne : — attendu que les conclusions des demandeurs, 
prises devant la Cour impériale, se fondaient, 1° sur ce que l’extrait de sa¬ 
turne était le résultat de manipulations qui exigent des connaissances spéciales; 
2® sur ce qu’il figure au Codex; — attendu que l'arrêt attaqué s’est borné à 
adopter les motifs des premiers juges, portant seulement à cet égard qu’il eu 
devait être de l’extrait de saturne de même qu'à l’égard des pastilles ci-dessus 
analysées et décrites; attendu que ce motif ne répondait pas aux conclusions, 
et ne justifiait pas, d'ailleurs, le rejet de la prévention; — qu’en effet, l’ex¬ 
trait de saturne, destiné à l’usage externe, ne se compose pas d'éléments qui 
lui soient communs avec ceux des substances entrant dans la composition des 
pastilles; — qu’en ne s’expliquant point en fait sur les caractères spéciaux de 
l’extrait de saturne au point de vue de la prévention, l'arrêt attaqué a doue 
violé l’art. 7 l. 20 avril 1810 et les dispositions ci-dessus visées; — casse. 

Du 3 avril 1862. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 7489. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — DEPOT AU PARQUET. — PUBLICATION. 

La loi du 18 juill. 1828, ayant prescrit de faire au moment de sa publication 
le dépôt du journal, suffit-il que ce dépôt se fasse au cours de la distribution, 
ou ne faut-il pas qu’il ait lieu dès le premier acte de publication? 

jugement. (Min. publ. C. Gautier.) 

Le Tribunal; — ■ considérant qu’Antoine-Eugène Gantier est poursuivi 
correctionnellement pour avoir, le 23 mai 1862, à Guéret, omis de déposer au 
parquet du procureur impérial l’exemplaire signé pour minute du numéro en 
date du 22 mai, du journal le Conciliateur , dont il est propriétaire et gérant, 
ce qui constitue la contravention prévue et punie par l’art. 8 de la loi du 18 
juillet 1828; —considérant que cet article poite : « .... I/cxemplaire signé 
pour minute sera, au moment de la publication, déposé au parquet du procu¬ 
reur impérial.du lieu de l’impression, ou à la mairie dans les villes où il n’y 
a pas de tribunal de première instance, à peine de 500 francs d'amende contre 
les gérants, etc...» ; —■ considérant que par ces mots : « au moment de la 
publication, » on doit entendre que le dépôt de l’exemplaire signé pour minute 
doit être fait au cours de la publication, simultanément avec elle; — qu’en 
effet, on ne peut admettre que le dépôt légal doit être fait au début de la pu¬ 
blication, ou dès les premiers numéros du tirage; que si le législateur de 1828 
avait voulu imposer le dépôt légal au début de la publication, ou dès les pre¬ 
miers numéros du tirage, il aurait maintenu le texte de l’article 2 de la loi du 
18 mars 1822; — qu’il est évident qu’en substituant au mot « avant, » qui se 

trouvait dans la rédaction projetée de l’article 8 de la loi de 1828, les mots «au 
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moment, » le législateur de 1828 a voulu que la publication pût être com¬ 
mencée sans que le dépôt fût préalablement effectué, faire cesser les inconvé¬ 
nients de la loi du 31 mars 1820, donner pour le dépôt aux propriétaires et 
gérants un laps de temps égal ou à peu près égal à celui de la publication, 
et, dans tous les cas, laisser aux tribunaux le soin d’examiner et d'apprécier 
dans quelles circonstances le dépôt a été fait ou ne l’a pas été; — considérant, 
en fait, qu’il résulte de l'instruction et des débats, que le numéro du journal 
le Conciliateur, c n date du 22 mai 1862, a été tiré à deux cent cinquante 
exemplaires; que le 23, à quatre heures du soir, cinquante numéros ont été 
remis à la femme Nicolas pour être vendus; que huit numéros seulement ont 
été distribués par le fils du prévenu aux cinquante et quelques abonnés de la 
ville, et qu’aucune distribution n'a été faite par le dépôt du journal à la poste 
aux abonnés du dehors; que M. le préfet, après avoir pris connaissance du 
numéro du journal, a désiré que la publication en fût arrêtée; qu’il a fait 
appeler, sur les cinq heures et demie du soir, le prévenu, qui, sur les obser¬ 
vations de cet honorable magistrat, s’est empressé, aidé de son fils et du com¬ 
missaire de police, d'arrêter la distribution à peine commencée, et de se faire 
rendre les numéros distribués; —qu’il est en définitive établi que l’agent 
chargé d’ordinaire défaire le dépôt légal et de remettre à domicile le journal 
à la majeure partie des abonnés, averti à temps, n'a fait aucune distribution; 
que, sur les cinquante numéros remis à la dame Nicolas, huit seulement ont 
été vendus, et que, sur les huit numéros distribués aux abonnés de la ville, six 
ont été repris; — qu’ainsi, en fait, la publication du numéro le Conciliateur, 
en date du 22 mai dernier, commencée le lendemain 23 à quatre heures du 
soir, a été interrompue à cinq heures et demie, c’est-à-dire moins de deux 
heures après sa publication commencée, et ce par un fait indépendant de la 
volonté du prévenu, fait qui, empêchant la continuation de la publication du 
journal, en a empêché le dépôt légal;— que de ces faits certains, incontestés 
et incontestables, on doit conclure que Gautier, qui n’avait aucune raison pour 
se soustraire à l’obligation du dépôt, qui, sans les circonstances ci-dessus rap¬ 
pelées, l’eût certainement effectué, comme il était dans l’usage de le faire 
depuis dix ans au cours de la publication et sans contestation, n’y a manqué 
le 23 mai que par suite d’une circonstance fortuite et en quelque sorte de force 
majeure ; — qu’ainsi, dans l’espèce, de même qu’on ne peut pas dire qu’il y a 
eu publication complète du journal, qui n’a fait en quelque sorte que paraître 
et disparaitre, et qui en fait a été remplacé le lendemain 24 mai par un autre 
numéro du journal portant la même date, celle du 22, et dont le dépôt a été 
effectué, de même aussi on ne peut pas dire qu’il y a eu omission du dépôt 
prescrit par l’art. 8 de la loi du 18 juillet 1828, par le motif que la publi¬ 
cation n’ayant été que commencée, le prévenu, dans le moment où elle a été 
arrêtée, était encore dans le délai pour le faire ; — renvoie. 

Du 5 juil. 1862. — Trib. corr. de Guéret. 

ARRÊT 

La Cour ; — attendu que de l’instruction et des débats il résulte que le 23 
mai dernier, à Guéret, dès quatre heures du soir, cinquante exemplaires du 
journal le Conciliateur , datés de la veille, avaient été remis pour être vendus 
à la femme Nicolas, préposée à la perception des droits d’entrée du concours 
régional qui se tenait dans cette ville; que des affiches avaient été apposées 
sur les barrières de ce concours pour annoncer cette vente, et que, peu d'in- 
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stants après, huit de ces numéros avaient été livrés à diverses personnes au 
prix de 25 centimes chacun;— attendu qu’il en résulte, en outre, qu’à la même 
heure huit autres exemplaires avaient été laissés à domicile, chez des abonnés 
de la ville, et que le surplus nécessaire à ce service intérieur avait été confié au 
porteur ordinaire, pour être déposé, suivant les adresses, à sa destination; — 
attendu que c'est plus d’une heure et demie après la consommation de ces 
faits que, sur un avis bienveillant, Gautier, propriétaire et gérant du journal, 
a fait arrêter la distribution et retirer des mains du public une partie des nu¬ 
méros remis au vendeur; — attendu que ces annonces, remises et ventes ont 
eu lieu sans qu’aucun dépôt eût été fait au parquet du procureur impérial, et 
que le non-accomplissement de cette formalité constitue la contravention pré¬ 
vue par l’article 8 de la loi du 18 juillet 1828 ; — attendu que vainement on 
objecterait que la publication n’était que commencée; qu’elle a été interrompue 
par un fait de force majeure, et que, par suite, le gérant n’a pas eu le temps 
d’effectuer le dépôt; qu’au surplus, la loi portant que ce dépôt aura lieu « au 
moment de la publication, » le délai pour le faire doit durer autant que la 
distribution môme; que de telles objections ne sauraient être accueillies; — 
qu’en effet, d’une part, près de deux heures se sont écoulées entre l’envoi à la 
femme Nicolas, les ventes faites par elle, la remise chez quelques abonnés, et 
l’interruption de la distribution; — que cet espace de temps, sans tenir compte 
des facilités locales, était plus que suffisant pour réaliser ce dépôt; — que, 
d’autre part, la publication d’un journal s’établit aussi bien par la délivrance 
de quelques numéros que par celle de la totalité ; que le nombre importe peu 
lorsque le public est saisi, que la force majeure ne peut être invoquée; que, 
dans l’espèce, il n’y a eu qu’un conseil de ne pas continuer, sauf au gérant, 
dont l’intention contraire était certaine, à passer outre s’il le jugeait conveuable, 
et à subir les conséquences de ce qui était accompli ; qu’au reste, si l’interrup¬ 
tion limite la distribution, elle ne l’annule pas; — qu’enfin les mots : au mo¬ 
ment de la publication, ne peuvent s’appliquer qu’à l’acte qui coexiste avec le 
début de la distribution, qui s’effectue simultanément; que, sans cela,, autant 
vaudrait dire que le numéro à déposer serait le dernier à remettie, c’est-à-dire 
que l’obligation légale du dépôt se réaliserait lorsque les engagements conven¬ 
tionnels envers les abonnés seraient remplis; qu’il suffit d’étudier la discussion 
des chambres et les amendements qui firent substituer, dans la loi, les mots 
au moment à celui avant, pour acquérir la certitude que cette interprétation 
est la seule vraie; qu’effectivement on y voit la pensée commune, non équi¬ 
voque, d’empècher les abus d'un dépôt exigé la veille ou longtemps avant la 
publication, mais non celle de permettre qu’une distribution pût commencer 
sans le dépôt, se continuer sans lui, et surtout se finir sans lui ; — attendu dès 
lors que Gautier a commis une contravention, et que par aucune circonstance 
légale de fait il ne peut échapper à la peine encourue ; — déclare le prévenu 
coupable. 

Du 24 juill. 4 8G 2. — C. de Limoges, ch. corr. — M. Mbsnier, prés. 

art. 7490. 

COLPORTAGE D’ÉCRITS. — 4° DISTRIBUTION A DOMICILE. — 2° ÉCRIT 
NON POLITIQUE. — 3° MEMOIRE EN DÉFENSE. — 4° AUTEUR. 

1° et 2° Vart. 6 delà loi du 27 juillet 1849 est applicable même aux simples 
distributions à domicile et aux écrits non politiques. 
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5* Le distributeur ou colporteur d'un écrit, pour lequel il n’a point d'auto¬ 
risation, ne peut exciper de ce que ce serait un mémoire en défense. 

4° La disposition préventive et pénale sur le colportage des écrits va-t-elle 
jusqu'à interdire à un citoyen de distribuer par lui-même ou par un tiers 
accidentellement l'écrit quil a le droit de publier 1 ? 

jugement (Min. pub. C. Parigot, etc.). 

Lf. Tribunal; — attendu qu’il a été régulièremeut constaté que les 24 et 
25 juillet 1862, Vieville, Parizot et Gardon, facteurs de la maison de distribu¬ 
tions d’imprimés Bonnard, Bidault et C e , étaient porteurs de brochures ayant 
pour titre : Lettre d M. Dupin, procureur général près la Cour de cassation, 
par M. Mirés ; chacune de ces brochures placée sous une enveloppe spéciale 
à l’adresse du sieur Mostel, 14, rue Bertin-Poirée; de Maurice, 10 ou 12, place 
de l’Arc-de-Triomphe ; et de Derincourt, 8, rue Thoiigny ; — que ces facteurs 
ont reconnu, dans les procès-verbaux, qu’ils étaient chargés de les porter, et 
qu’ils en avaient déjà distribué un assez grand nombre; — qu’ils ont déclaré 
en même temps n’avoir aucune autorisation préfectorale pour exercer la pro¬ 
fession de distributeurs, et ignorer si les écrits dont la distribution leur était 
conliée avaient été autorisés pour le colportage; — attendu qu’il a été égale¬ 
ment constaté par le commissaire de police de la ville de Paris, contrôleur 
général des services extérieurs, que la brochure de Mirés n’a point été auto¬ 
risée pour le colportage ; — attendu que les prévenus opposent à cette poursuite 
trois moyens de défense : le premier, que la distribution faite à domicile n’est 
point atteinte par la loi; le second, que la loi de 1849 est une loi purement 
« politique, » et qu’il faut examiner le but de l’écrit distribué pour savoir si la 
loi invoquée est applicable, la brochure de Mirés n’ayant aucunement ce 
caractère politique; le troisième moyen, que la lettre à M. Dupin, procureur 
général près la Cour de cassation, est un mémoire en défense dans une 
instance pendante, et qu’à ce titre cette brochure doit être affranchie de la 
nécessité de l’estampille; — sur ces moyens : — attendu que l’art. 6 de la loi 
du 27 juillet 1849 est conçu en termes généraux; que son texte comme son 
esprit, quelle que soit la discussion qui l’a précédé, de même que le texte et 
l’esprit des lois antérieures, exclut toute distinction; qu’en se servant des mots 
distributeurs ou colporteurs, le législateur a voulu atteindre tous ceux qui, 
soit en vendant, soit en distribuant, pour eux ou pour d’autres, des livres, 
écrits ou brochures, ne se seraient pas pourvus d’une autorisation spéciale; — 
en ce qui touche plus spécialement le deuxième moyen de défense : — attendu 
que, bien que les circonstances dans lesquelles la loi du 27 juillet 1849 a été 
rendue aient déterminé le législateur à armer le gouvernement d’uD moyen 
préventif destiné à empêcher la diffusion de doctrines dangereuses pour la 
société et pouvant compromettre le repos public, cette loi n’est pas toutefois 
une loi temporaire, et que les termes généraux et absolus dont elle se sert 
empêchent qu’on en restreigne l’application aux distributeurs ou colporteurs 
d’écrits politiques ; que le préfet de police à Paris et les préfets dans les 
départements, ayant seuls le droit d’appréciation pour délivrer ou refuser 

1. Cette question a fait le sujet de graves controverses, dès l’origine de la 
loi (Voy. notre Rép. cr., v° Afticheurs et Distributeurs, n 0i 18-20, et v # Colpor¬ 
tage, n ü> 7-10). La Cour de cassation donne à la loi une extension considé¬ 
rable, et plusieurs Cours vont 1 jusqu’à l’extrême dans le sens opposé (Voy. 
J. cr., art. 6501, 7072 et 7444). Le Moniteur annonce qu’un pourvoi en cas¬ 
sation a été formé contre l’arrêt de Rennes que nous recueillons. 
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l’autorisation sans laquelle nul ne peut distribuer ou colporter le livre, l’écrit 
ou la brochure quels qu’ils soient, on ne peut, sans faire fraude à la loi, 
échapper à la nécessité de cette autorisation en alléguant le caractère non 
politique de la brochure, ou de l’écrit qu'il s'agit de distribuer; — sur le troi¬ 
sième moyen ; — attendu qu’il s’agit au procès d’apprécier la situation des 
prévenus au point de vue de l’autorisation dont ils devaient être pourvus pour 
exercer leur profession; qu’il est donc superflu d’examiner si l’écrit saisi est 
un mémoire en défense, le colporteur ou distributeur pouvant être recherché, 
quelle que soit la nature des livres, écrits, brochures, portés, colportés on 
distribués; — attendu, enfin, qu’il ne saurait être question de rechercher s’il 
existe une intention coupable dans les faits reprochés aux prévenus, puisqu’il 
ressort des faits de la cause qu’ils exerçaient le métier de distributeurs, ce 
qui impliquait pour eux la nécessité d’une autorisation; — attendu qu’il résulte 
de ce que dessus, que Parigot, Vieville et Gardon ont, en juillet 1802, à 
Paris, sans autorisation du préfet de police, distribué des écrits, fait prévu 
et puni par l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849; — attendu qu’il existe dans la 
cause des circonstances atténuantes; vu l’art. 23 de la même loi; — condamne 
Parigot, Vieville et Gardon à 23 francs d’amende. 

Du 29 août 4 862. — Trib. corr. de la Seine. — M. Uohault de Fleury, 
prés. 

arrêt (Min. pub. C. Guibouin). 


La Cour; — considérant qu’il résulte du texte et de l’esprit de l’art. 6 de la 
loi du 27 juillet 1849, que cet article n’a d’autre objet que de remédier aux 
abus du colportage, en obligeant les distributeurs ou colporteurs d’écrits à se 
pourvoir d’une autorisation préalable pour exercer leur industrie; qu’il suffit 
de lire la discussion qui a précédé cette loi, de se reporter aux circonstances 
dans lesquelles elle a été rendue, et de se rappeler l’intention hautement ma¬ 
nifestée par ceux qui l’ont présentée, pour se convaincre que l’Assemblée 
législative qui l’a votée n’a jamais eu la pensée d’interdire aux citoyens la 
faculté de distribuer eux-mêmes b s écrits qu’ils ont le droit de publier, ni de 
classer dans la catégorie des distributeurs ou colporteurs, assujettis à l’autori¬ 
sation préalable, l’individu qui, accidentellement, distribue un écrit; —con¬ 
sidérant que Guibouin n’est ni un distributeur ni un colporteur d’écrits, dans 
le sens de la loi de 1849, mais un simple cultivateur que Merson, dont il est 
le fermier, a chargé de distiibuer un certain nombre d’exemplaires de son 
écrit; que cet acte unique et isolé de distribution ne constitue pas, de sa part, 
le délit prévu par l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849; d’où il suit que c’est à 
tort que les premiers juges lui ont fait application de cet article; — réforme 
le jugement dont est appel, et décharge Guibouin des condamnations prononcées 
contre lui. 

Du 5 sept. 1862. — G. de Rennes, ch. corr. — M. Rouhaër, prés. 


art. 7491. 

INTERPRÉTATION. — RECEVABILITÉ. —- COMPETENCE. 


Lorsqu’un prévenu a été relaxé par un arrêt qui a reçu son exécution, si 
cette décision a été cassée dans l’intérêt de la loi seulement i peul-il demander 
à ses juges qu’elle soit interprétée par eux, pour faire décider qu'ils ont entendu 
se fonder sur des motifs de fait qui constituent un acquittement et non une 
simple absolution. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 288 — 

arrêt (aff. Mirés). 

La Codr; — en ce qui touche la demande en sursis : — attendu que le 
résultat des poursuites correctionnelles dirigées contre Mirés ne peut avoir 
aucune influence sur la demande en interprétation d’arrêt; — en ce qui 
touche l'exception préjudicielle opposée par M. le procureur général : — 
attendu que le recours en interprétation d’un jugement ou arrêt, bien que non 
écrit dans la loi, est admis par la jurisprudence, et repose sur cette règle de 
bon sens et d’équité qu’il appartient au juge qui a rendu la sentence d’en 
faire disparaître les obscurités ou ambiguïtés portant préjudice au plaideur; 

— attendu que les motifs peuvent, comme le dispositif, lui préjudicier; que 
son intérêt existe lorsque la sentence n’est pas suffisamment claire dans toutes 
ses parties, et que, dès lors, le même recours doit lui être ouvert à l’égard des 
uns comme à l’égard de l’autre; — que cet intérêt peut même être plus consi¬ 
dérable lorsqu’il s’agit de motifs qui touchent à l’honneur, que lorsqu'il s’agit 
du dispositif, qui ne règle que la question d’argent; — attendu que la juris¬ 
prudence qui refuse l’appel ou le pourvoi en cassation, pour les motifs seule¬ 
ment, ne peut être invoquée contre une demande en interprétation qui laisse 
subsister la sentence en son entier, et qui n’a pour objet et pour effet que 
d’en faire disparaître les ambiguïtés; — attendu qu’en matière correctionnelle, 
prohiber la demande en interprétation des motifs serait la proscrire absolu¬ 
ment; qu’en effet, un jugement d’absolution n’a jamais besoin d’interpréta¬ 
tion dans le dispositif qui renvoie des poursuites, tandis qu’il est du plus haut 
intérêt pour la partie acquittée que les motifs soient parfaitement clairs et ne 
laissent aucun doute sur les causes de l’acquittement, dont ils font en quelque 
sorte partie; — que se pourvoir,eu ce cas, en interprétation de motifs, c’est 
demander aussi virtuellement l’interprétation du dispositif; — par ces motifs, 

— sans s’arrêter à la demande eu sursis; — la Cour déboute M. le procureur 
général de son exception préjudicielle en irrecevabilité, et ordonne qu’il sera 
plaidé au fond; — remet, à cet effet, l’affaire au 3 octobre prochain. 

Du 20 août 1862. — C. de Douai, ch. corr. — M. Danel, prés. ■ 

Observations. — On sait comment le banquier Mirés, prévenu de 
plusieurs délits, condamné par le tribunal correctionnel de la Seine et 
par la cour de Paris, puis renvoyé devant la cour de Douai à raison de 
la cassation prononcée pour vice de forme, a été relaxé par un arrêt de 
cette cour, aujourd’hui cassé dans l’intérêt de la loi (Voy. J. cr ., art. 
7363, 7437 et 7470). Cet arrêt de relaxe est complètement exécuté, 
quant au prévenu ; aucune difficulté ne s’élève même, actuellement, 
sur l’exécution opérée : la demande en interprétation n’a donc pour but 
que d’obtenir une explication de motifs, d’où résulterait que Mirés a 
été non pas seulement absous à défaut de loi pénale applicable, mais 
acquitté pour .cause de bonne foi. Cette demande était-elle recevable ? 
La cour à laquelle elle est portée n’avait-elle pas, au contraire, épuisé 
sa juridiction ? Nous aurions beaucoup à dire sur ces questions. Mais 
notre devoir est de nous abstenir, quant à présent. Un pourvoi suspen¬ 
sif a été formé par le ministère public ; la chambre criminelle est saisie, 
et, sur l’insistance des avocats de l’intervenant, elle a renvoyé le débat 
à l’audience du 7 novembre , toutes choses demeurant en l’état 
(Arr. 25 sept. 1862). Il faut donc attendre. 
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art. 7492. 


Questions de cumul des peines, pour délit commun et délit spé¬ 
cial conjointement poursuivis. 

I. Rigoureusement, l’individu jugé coupable de plusieurs délits devrait 
subir la peine de chacun d'eux, dont aucun n’a droit d’impunité par 
cela seul qu'il y en a un autre à punir en môme temps. C’était le sys¬ 
tème que formulaient la loi romaine ou ses interprètes, et qu’admettait, 
avec tempéraments toutefois, notre ancien droit criminel 1 2 . C’est celui 
qui existe encore aujourd hui pour certains délits, d’après leur loi par¬ 
ticulière*, comme pour los contraventions de police, selon la jurispru¬ 
dence actuelle 3 , et pour des infractions spéciales, dont le caractère 
dominant est celui de contraventions 4 . 

Mais la justice pénale irait au delà de son but, si un délinquant, 
n’ayant reçu d’elle aucun avertissement avant le dernier délit et alors 
que la poursuite réunirait tous los faits à lui imputables, pouvait être 
écrasé sous le poids de peines cumulées, sans qu’aucune d’elles fût 
confondue avec une autre môme déjà plus forte. Aussi la législation 
moderne a-t-elle érigé en règle, à certaines conditions, le non-cumul 
des peines, par des raiso s d’humanité qui doivent faire fléchir le droit 
strict et comme tempérament nécessaire à la rigueur des lois répres¬ 
sives, ayant presque toutes un maximum de pénalité très-élevé et qui 
peut suffire 5 ; des lois récentes ont môme admis pour délits spéciaux 
la règle du non-cumul, en tant que les infractions à réprimer auraient 
été commises toutes avant le premier acte de poursuite 6 . Kst-ce telle¬ 
ment contraire à la raison et aux nécessités sociales, qu’il soit permis 
d’accuser d’irréflexion le législateur, qu’il faille répudier et tout au 
moins modifier profondément une règle déjà fort circonscrite? Cette 
thèse est celle d’un criminaliste qui, depuis quelques années, recherche 
tous les changements qu’on pourrait logiquement faire subir à nos lois 
criminelles, en vue surtout du raffermissement de la répression 7 . Nous 


1. Dig.,1. 2, depriv. delict.; Farinaccius, Jul. Clarus, Jousse (voy. Rép.cr., 
v° Cumul de peines, n°* 1 et 2). 

2. L. 16 juill. 1850; 1. 19 déc. 1850, art. 4; décr. 17 févr. 1852; 1. 10 juin 
1853; C. for. et 1. 18 juin 1859 (voy. J. cr., art. 5535, 5763, etc.). 

3. C. Cass., ch. rénn., 7 juin 1842 ; Cass. 25 janv. 1845 , 19 janv. 1849, 
12 juillet 1852, 15 j anv. 1857 (Rép. cr., v° Cumul de peiues, n° U ; J. cr., 
art. 3093, 5427 et b386|. 

4. Voy. Rej. 17 mai 1851 ; J. cr., art. 4995. 

5. C. pén. 1791, tit. 7, art. 40; C. brum. an 4, art. 446; C. inst. cr., art. 
365 et 379. 

6. L. 24 mai 1834, art. 10; 1. 9 sept. 1835, art. 12 ; 1. 3 mai 1844, art. 17 ; 
1 . 5 juillet 1844 , art. 42; 1. 15 juill. 1845. art. 27; 1. 15 mars 1849, art. 118; 
1 . lé juill. 1850, art. 9; décr. 9 janv. 1852, art. 10. 

7. Dans son étude critique {Gaz. des Trib ., 13 et 14 sept. 1862), M. le con¬ 
seiller Bonneville de Marsangy soutient que le système introduit par l’Assem- 

J . cr . Octobre 4862. 49 
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n’avons ici à examiner ni des critiques, ni des projets de réforme dont 
la discussion nous éloignerait de notre sujet : il s’agit pour nous d’in¬ 
terpréter la loi actuelle, afin de l’appliquer selon son esprit. 

II. On nous demande si fart. 365 C. inst. cr. est applicable au cas 
de poursuite comprenant deux délits différents, l’un prévu par le code 
pénal, l’autre puni d’une autre peine par une loi spéciale; et de plus, 
dans cette hypothèse, comment le juge peut ou doit prononcer la con¬ 
damnation, lorsque la peine édictée pour un délit a un minimum infé¬ 
rieur avec un maximum supérieur à ceux de la peine édictée pour 
l’autre. La question nous est soumise de deux côtés, sous des aspects 
divers et à l’occasion de poursuites dont l’objet n’est pas le meme. Dans 
la seconde, qu’il sera logique d’examiner la première, il s’agit à la fois: 
4° de menaces de mort avec ordre ou sous condition, délit que l’art. 307 
C. pén. punit d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une 
amende de 25 fr. à 300 fr. ; 2° de courtage illicite ou d’immixtion dans 
les fonctions d’agent de change ou de courtier, délit spécial que les 
lois des 28 ventôse an ix et 27 prairial an x punissent d’une amende du 
douzième au sixième du cautionnement des officiers publics de la place : 
appliquant l’art. 365, le tribunal correctionnel a prononcé une seule 
peine, prise dans les dispositions de l’art. 307 C. pén. L’autre poursuite 
a pour objet : 4° le délit de violences envers un officier ministériel ou 
un agent de la force publique, qui emporte peine d’emprisonnement 
d’un mois à six mois selon*l'art. 230 C. pén.; 2° celui d’injures envers 
des agents de l’autorité, qui est spécialement prévu par l’art. 49 de la 
loi du 17 mai 1819, lequel le punit de cinq jours à un an de prison et 
de 25 à 2,000 fr. d’amende, mais permet d’infliger l’une de ces deux 
peines seulement : le tribunal correctionnel, s’étayant de l’art. 365 
C. inst. cr., n’a condamné le délinquant, qu’à 50 fr. d’amende. 

Ces questions et solutions soulèvent des difficultés sérieuses, qui 
nécessitent une distinction. 

III. En principe et suivant la jurisprudence qui nous parait s’être 
fixée nonobstant quelques hésitations, les lois spéciales, antérieures au 
code de 1808, n’admettent pas de plein droit la règle du non-cumul des 
peines, qui n’existait que pour certains cas d'après les précédents codes 
et n’a été généralisée que par notre art. 365, qu’il faut combiner avec 


blée constituante et adopté par le législateur de 1808, est contraire au bon sens 
et à la science pénale; qu’il encourage les malfaiteurs à commettre beaucoup 
de délits, depuis le premier jusqu’au jour du jugement; qu’on doit le modi¬ 
fier tout au moins, en augmentant la dose pénale pour tous les cas de réité¬ 
ration, à l’exemple de ce qui existe pour la récidive.' Ce qu’il propose en 
formulant le système par lui proposé, c’est d’autoriser les juges à augmenter 
la peine d’un quart en sus du maximum de la peine la plus forte, en cas de 
concours soit d'un crime ou d’un délit, soit de plusieurs infractions différentes 
renfermées dans le fait incriminé, soit de deux ou plusieurs crimes» soit de 
deux ou plusieurs délits, le cumul des peines devant d'ailleurs être permis 
pour toutes contraventions même concourant avec un crime ou un délit, ainsi 
que pour les confiscations, restitutions et dommages-intérêts. 
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l’art. 484 C. pén. respectant les lois spéciales. D’où il résulte que te 
cumul est obligatoire, quand il s’agit de réprimer deux délits prévus 
par deux de ces lois ou bien une infraction deux fois commise à l’une 
d’elles 1 . Mais lorsque le délit spécial concourt avec un délit commun 
appelant l’application de Part. 365, on ne pourrait infliger cumulative¬ 
ment les doux peines sans méconnaître pour l’une d’elles la règle posée 
dans cette disposition générale, qui régit tous les crimes et délits autres 
que ceux à l’encontre desquels il y a exception, soit expresse, soit vir¬ 
tuelle, d’après une disposition particulière ou bien à raison du caractère 
de réparation civile qu’aurait l’amende édictée. Il faut donc prononcer 
seulement la peine ou les peines de celle des lois en concours qui sera 
reconnue la plus rigoureuse, en évitant toutefois de n’infliger que la 
moins forte des peines respectives lorsqu’on s’en tient à une peine 
variable qui se trouve dans les deux lois. 

C’est ce qu’a reconnu et jugé un arrêt de cassation, au rapport de 
M. Y incens-Saint-Laurent. L’un des délits poursuivis était celui de bles¬ 
sures faites à des animaux, délit que la loi de 1791 punit d’une amende 
double des dommages et facultativement de la prison pendant un mois 
au plus. L’autre était celui de coups ou blessures envers une personne, 
pour lequel l'art. 311 C. pén. inflige un emprisonnement de six jours à 
deux ans, et une amende de 16 à 209 fr., mais en permettant au juge 
(ce que l’arrêt a omis de faire remarquer), de prononcer seulement 
Tune de ces deux peines. La condamnation se bornait à une faible 
amende, qui même était inférieure aux dommages-intérêts alloués. En 
cassant, la cour a dit assez clairement que l’art. 363 était applicable et 
permettait de ne prononcer que la peine la plus forte, soit l’emprison¬ 
nement selon l’art. 311, soit une amende calculée selon la plus rigou¬ 
reuse des dispositions pénales différentes; le motif de la cassation a été 
que l’amende infligée se trouvait inférieure aux dommages-intérêts, 
dont le chiffre devait être doublé s’ils étaient alloués pour le délit de 
blessures faites à des animaux 8 9 . La solution doit être la même, relati— 


8. Voy. Rép. cr. y v° Cumul de peines, n os 12 et 16. 

9. La Cour; — Vu les art. 311 C. pén. et 30, fit. II, loi du 6 oct. 1791 ; 
— vu aussi l’art. 365 C. inst. cr. ; — attendu que les prévenus ont été recon¬ 
nus coupables d'avoir volontairement fait des blessures à des hommes et à des 
chevaux, c’est-à-dire de deux délits prévus par des lois distinctes; — que, 
pour le premier de ces délits, ils avaient encouru, conformément à l’art. 311 
C. pén., un emprisonnement de six jours à deux ans, et une amende de 16 à 
200 fr. ; et que, pour le second, ils avaient encouru une amende double du 
dédommagement, et pouvaient même être punis d’un emprisonnement n’ex¬ 
cédant pas un mois, en vertu de l’art. 30, tit. II, de la loi du 6 oct. 1791, 
dont la disposition protège les chevaux comme les autres bestiaux : — que 
d’après l’art. 365 C. inst. cr., en cas de conviction de plusieurs crimes ou 
délits, la peine la plus forte doit être seule prononcée; mais qu’on ne peut en 
aucun cas s’autoriser de ces articles pour appliquer à la reunion de deux 
délits une peine inférieure à celle qui serait encourue pour chacun de ces 
délits commis séparément; — qu’ai nsi pour satisfaire à cette règle, les pré¬ 
venus auraient du être condamnés, soit à la peine d’emprisonnement, soit, si 
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vement aux délits coexistants de menaces sous condition et de courtage 
illicite. Les peines d’emprisonnement et d’amende édictées par l’art. 307, 
C. pén., sont certainement plus fortes que la simple peine pécuniaire 
du second délit, qui n’en comporte pas d’autre : donc, en infligeant les 
premières, le juge doit s’abstenir d’ajouter à l’amende avec emprison¬ 
nement une amende nouvelle. Peu importe que la peine pécuniaire du 
délitdo courtage illicite ait une destination particulière; cela ne fait pas 
que ce soit moins une peine qu’une sorte de mesure spéciale : or, c’est 
seulement à l’égard des peines spéciales ayant un caractère de mesure 
de police ou bien de réparation civile, telles que la confiscation ou 
les amendes fiscales, qu’il est admis qu’on doit toujours les prononcer, 
fût-ce cumulativement avec la peine principale du crime ou délit com¬ 
mun 10 . On no saurait non plus objecter que l’amende édictée pour le 
délit de l’art. 307 n'ost pas nécessairement plus forte que celle qui, 
d'après les lois protectrices du privilège des agents de change et cour¬ 
tiers, peut atteindre le sixième de leur cautionnement : car ce qu’il 
faut considérer en comparant les peines respectives, c’est l’ensemble 
des peines édictées pour celui des délits qui est le plus sévèrement puni, 
et non pas seulement l’une d’elles, qui pourrait même être la moindre 
dans l’échelle des pénalités. Voilà pourquoi, dans une espèce où le.juge 
avait à punir un abus de confiance et une dénonciation calomnieuse, 
la cour de cassation a dit « qu’ici la peine la plus forte était celle que 
prononcent les art. 406 et 408 ; que l’arrêt attaqué prononce une con¬ 
damnation à un an et un jour d’emprisonnement et une amende de 
400 fr. ; qu’il ne dit pas à quel délit il applique cette amende; qu’il n’a 
pas fourni de base pour sa détermination; qu’elle paraît excéder celle 
des art. 406 et 408, seuls applicables 11 . » 

IV. Pour les lois spéciales postérieures au code de 4808, il faut dis¬ 
tinguer encore. Le principe de l’art. 365 doit être réputé sous-entendu 
dans celles qui ne s’en expliquent en aucun sens, alors qu’elles infligent 
des peines proprement dites. Il existe aussi, sauf modification seule¬ 
ment pour les conditions d’application, dans celles de ces lois qui disent, 


une peine pécuniaire paraissait suffisante, à la plus forte des deux amendes 
fixées par les dispositions pénales applicables: — que cependant l’arrêt atta¬ 
qué, en affranchissant tous les prévenus de la peine d’emprisonnement, n’a 
prononcé contre eux que de simples amendes dont la réunion est de beaucoup 
inférieure au double des dommages-intéièts alloués aux pariies civiles; — 
qu’à la vérité, l’arrêt ne dit pas clairement q ie ces dommages-intérêts sont 
accordés à raison du délit prévu par l’art. 30 de la loi de 1791; ma^s que, 
sous ce point de vue, il ne peut pas davantage sc soutenir, puisque, faute 
d'une fixation distincte du dedommagement dù pour ce délit particulier, il y 
a eu impossibilité légale de connaître l’amende à laquelle il devait donner 
lieu, et, par suite, de savoir laquelle des deux amendes encourues était la 
plus forte et devait être prononcée; — Casse.. 

Du 10 avril 1841. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 

40. Cass. 23 sept. 4837, 12 sept. 1844, 24 avril 1847, 13 mai 1853, 22 juin 
et 7 juillet 1854 ( J . cr. art. 4115, 4192, 5530 et 5763). 

il. Cass. 4 mars 1859 (J. cr., art. 6862). 
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par exemple, que les délits antérieurs au premier acte de poursuite 
seront punis de la peine la plus forte. Enfin, il est repoussé par la loi 
spéciale, alors même qu’elle n’en dit rien, lorsqu’il s’agit d’une mesure 
de police ou peine accessoire, telle que la confiscation, ou d’une peine 
pécuniaire réputée fiscale, telle que l’amende pour délit foreslier, de 
même que pour les infractions spéciales ayant le caractère de contra¬ 
ventions 12 . Nulle difficulté sérieuse, d’après ce qui précède, quand les 
délits compris dans une seule poursuite sont régis tous par la même 
loi ou par des lois semblables. I.a question délicate se présente pour la 
concours de délils pré\us, l'un par le code pénal, l’autre par une loi 
spéciale qui n’exige pas le cumul, lorsque les peines respecti\es ont les 
différences déjà signalées. Prenons l'hypothèse qui nous est particuliè¬ 
rement soumise. Il y a le délit prévu par l’art. 230 G. pén., dont la 
peine est l’emprisonnement d’un mois à six mois, sans amende; et de 
plus, le délit prévu par l’art. 19 de la loi du 17 mai 1819, qui édicte 
la peine de cinq jours à un an de prison avec celle d’une amende de 
25 fr. à 2,000 fr., mais qui permet au juge de n’infliger que l’une de 
ces deux peines. Pour l’emprisonnement, cette dernière loi a un mini¬ 
mum inférieur avec un maximum supérieur à ceux de l’art. 230; et 
elle permet d’ajouter mémo au maximum une amende, que n’autorise 
pas la disposition précitée du code pénal. Quelle est la plus rigoureuse 
des deux lois différentes? Go sera la dernière, si le juge use de toute la 
rigueur permise; mais la peine do celle-ci sera la moins forte, s’il en 
fait une application modérée, alors même qu’il ny a pas atténuation en 
vertu de l’art. 463. Voici donc, à notre avis, ce qu’exige ou comporte 
le principe du non-cumul des peines. 

En déclarant le prévenu coupable des deux délits, et s’il n’admet pas 
de circonstances atténuantes, le juge peut infliger l'emprisonnement 
jusqu’à six mois, selon l’art. 230, ce qui lui permet de fairo a sorber 
par cette peine celle qu’il aurait eu à prononcer pour l’autre délit; il 
pourra même augmenter la durée de la peine et la porter à un an, avec 
ou sans amende, suivant l’art. 19 de la loi de 1819, auquel cas ce serait 
la peine de l’art. 230 qui se trouverait la moins forte et ainsi absorbée. 
L’emprisonnement est obligatoire, sauf la question de durée, puisque 
cette peine est impérativement édictée par la disposition pénale de l’un 
des délits, outre qu’elle est facultative quant à l'autre. Peu importe que 
la loi pénale de celui-ci permette même plus de rigueur, en lixant le 
maximum à un an et en autorisant de plus l’amende : la peine la plus 
forte n’est pas celle qui serait permise, quand il arrive que le juge ne 
l’applique point parce qu’il en a une autre à sa disposition; c’est celle 
qu’il inflige dans une mesure dépassant le taux de la peine nécessaire¬ 
ment encourue pour l'autre délit. La loi et la jurisprudence i.e disent 


12. Voy. Rép. cr. v° Cumul de peines , n°* 13-15 ; J. cr., art. 2284,2350, 
2412, 2432, 2536, 2759, 3988, 3990, 4731, 4995, 5530, 5535, 5763, 6386, 7493 
et 7500. 
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pas qu’en cas de coexistence de deux délits, le juge appliquera seule¬ 
ment celle des deux lois qui a élevé le plus sor. maximum, et qu’alors 
il pourra n’infliger que son minimum, quoique plus faible que celui 
de l’autre, ou même ne prononcer que l’amende à raison de ce que 
cette loi l’autorise pour le délit par elle prévu : ce serait aussi contraire 
à la raison qu'aux nécessités de la répression. S’il en était ainsi, l’ar¬ 
ticle 365 serait encore plus favorable aux coupables que l’art. 463; le 
délinquant serait mieux traité, s’il avait commis deux délits, même 
sans circonstances atténuantes, que dans le cas où il n’en aurait commis 
qu’un seul, comportant l’atténuation; en sens inverse, l’auteur du délit 
prévu par l’art. 230 serait plus sévèrement puni, s’il* n’était coupable 
d’aucun autre, que s’il avait imaginé de commettre aussi le délit prévu 
par l’art. 19 de la loi de 1819! Ces résultats du système que nous 
repoussons en prouvent manifestement l’erreur. 

Ce n’est pas cela qu'a entendu admettre l’arrêt de cassation de 1841, 
précité. Chacune des deux lois en concours rendait facultative la peine 
d’emprisonnement, de telle sorte que la question se présentait unique¬ 
ment pour l’amende, obligatoire à défaut de prison, et qu’il n’y avait 
difficulté qu’à raison de ce que le taux de l’amende était différemment 
réglé par les deux lois, ce qui obligeait le juge à une détermination 
qu’il avait omise. Mais l’arrêt lui-même a proscrit linlerprétation que 
nous combattons, en disant « que pour satisfaire à la règle, les pré¬ 
venus auraient dû être condamnés, soit à la peine d’emprisonnement, 
soit, si une peine pécuniaire paraissait suflisante, à la plus forte des 
deux amendes fixées par les dispositions pénales applicables. » 

Ainsi : lorsque la peine d’emprisonnement est édictée par les deux 
lois en concours, ou par l’une d’elles, sans qu’elles permettent toutes 
deux de la remplacer par une seule amende, et lorsqu’il n’y a pas 
substitution autorisée par une déclaration de circonstances atténuantes, 
selon l’art. 463, le juge ne peut se dispenser d’infliger cetle peine, la 
plus forte dans l’échelle des pénalités. S’il n’est pas tenu de la porter 
au maximum, du moins lui est-il interdit de descendre au-dessous du 
minimum fixé par la loi applicable; à plus forte raison, n’a-t-il pas le 
pouvoir de laisser à l’écart celte loi, pour appliquer seulement celle 
dont les dispositions lui laisseraient une plus grande latitude. 

art. 7493. 

CUMUL DE PEINES. — DELIT COMMUN. — DELIT FORESTIER. 

Dans le cas même où l'auteur d'un délit forestier, passible d’amende, est 
condamné aussi pour crime ou délit prévu par le Code pénal, la règle du non- 
cumul des peines est inapplicable, le Code forestier ne l’ayant pas admise pour 
les amendes , qui ont un caractère de réparations civiles'.' 


I. Voy. itép. cr., v° Cumul de peines, n # * 15, 16 et 19. Cass. 21 juin 1845, 
28 juin 1845, 26 décemb. 1845, 5 sept. 1846, 6 mai 1847 (/. cr., art. 8990 etc. 
Voy. aussi suprà, art. 7492. 
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ARRÊT (Adm. des for. C. Gilles). 

La Coca; — vu les art. 365 C. inst. cr. et 34 G. for. ; — sur le moyen pris 
d’une fausse application du premier de ces articles ; attendu qu’en prescrivant 
que, au cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte 
soit seule prononcée, l’art. 365 établit un principe général de pénalité appli¬ 
cable à toutes les infractions atteintes de peines criminelles ou correctionnelles 
qui n’en ont pas été explicitement ou implicitement exceptées, soit par des¬ 
dispositions particulières de la loi, soit par le caractère de réparations civiles 
attaché aux amendes en matières fiscales ; — mais attendu que, eu matière 
forestière, l’exception résulte implicitement de la nature de la répression et 
de l’ensemble des dispositions du C.for.; qu’en effet le système de cette légis¬ 
lation est de frapper le délinquant d’une répression pécuniaire égale au profit 
que devait lui procurer et au préjudice que causait au propriétaire de la forêt 
l’enlèvement de bois ou autres productions utiles du sol, ou le pâturage; — 
que, notamment, les art. 34, 192 et 194 fixent le taux de l’amende d’après le 
nombre, l’essence et la grosseur des arbres de délit; que toujours les produits 
enlevés sont additionnés, et leur total sert à déterminer la quotité de l’amende, 
sans distinguer entre le cas où la coupe ou l’enlèvement aurait eu lieu en une 
seule fois, de manière à ne constituer qu’un seul et même délit, et celui où 
les actes incriminés constitueraient plusieurs délits distincts ; — qu'en outre 
le taux de l’amende devient la base de la fixation des dommagPS-intérèts,aux 
termes de l’art. 202; qu’ainsi la peine pécuniaire est étroitement unie aux 
réparations civiles, et participe, dans une certaine mesure, de leur caractère; 
— que, sous tous ces rapports, le cumul des amendes est de l’essence de la 
répression forestière; — que le principe ainsi établi dans le concours déplu-, 
sieurs délits forestiers entre eux, s’étend virtuellement aux mêmes infrac¬ 
tions venant eu concours avec les crimes et délits de droit commun ; — qu’en 
jugeant le contraire, et en refusant d’appliquer l’amende de l’art. 34 G. for. à 
Jacques Gilles, adjudicataire de coupe, reconnu coupable d’avoir abattu des 
arbres réservés, par le motif que le délinquant avait été antérieurement 
condamné à la réclusion pour usage d’un faux marteau à l’aide duquel il avait 
commis son délit, et que l’art. 365 s’opposait au cumul des deux peines, 
l’arrêt a faussement appliqué ledit article et violé, par non-application, l’art. 34 
précité; — Casse. 

Du 20 mars 1862. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7494. 

CHOSE JUGÉE. — POSTE AUX CHEVAUX. — CONTRAVENTIONS 

DISTINCTES. 

L’exception de chose jugée manque de la condition d’identité de cause et 
d’objet, lorsque le directeur de voitures parcourant une ligne postale, déjà 
condamné pour contraventions résultant du refus de payer les droits de poste, 
est poursuivi pour d’autres contraventions, antérieures ou postérieures, et 
alors même que le premier jugement aurait apprécié le système de défense 
renouvelé, qui consiste à soutenir que le relais du maître de poste est démonté. 

arrêt (Lombard). 

La Cour; — sur le moyen unique tiré de la violation prétendue de l’art. 1351 
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C. Nap. i — attendu que, si l'arrêt de la Cour impériale de Montpellier, du 
15 avril 1S61, qui sert de base à l’autorité de la chose jugée invoquée par le 
demandeur, a été rendu entre les mêmes parties agissant en la même qualité, 
le litige n’avait ni les mêmes causes, ni le même objet que celui sur lequel 
a statué l’arrêt attaqué du 5 août 1861 ; — attendu en effet que, dans le pre¬ 
mier de ces arrêts, il s'agissait de trois contraventions aux art. 1 et 2 de la 
loi du 15 ventôse an xm, commises le même jour, 21 décembre 1860, à raison 
du parcours de voitures de messageries effectué sans acquitter les droits aux¬ 
quels elles étaient assujetties vis-à-vis «les maîtres de poste ; — que, dans le 
second de ces arrêts, il s’agit de contraventions antérieures ou postérieures, 
non indivisibles dans leur ensemble, distinctes de celle du 21 décembre, et 
devant donner lieu, le cas échéant, à d’autres réparations pour chaque fait; 

— attendu que si, dans l’arrêt du 15 avril 1861, la Cour impériale de Mont¬ 
pellier avait rejeté l’exception proposée par Lombard et tirée de ce que les 
relais d’Ille, Prades et Olette étaient démontés, elle n’a apprécié et jugé ce 
moyen de défense que relativement aux contraventions qui lui étaient alors 
soumises ; — que, dans l’instance nouvelle, Fabre et Lombard demeurent 
respectivement libres, Fabre, d’invoquer toutes les preuves propres à établir 
l’existence des contraventions, et Lombard, toutes justifications ou exceptions 
propres à motiver son renvoi; — que, dès lors, en admettant Lombard, non¬ 
obstant l’arrêt du 15 avril 1861, à prouver par les voies de droit que les îelais 
de poste dont Fabre est titulaire étaient démontés lors des contraventions 
poursuivies actuellement, l’arrêt attaqué n’a pas violé l’art. 1351 C. Nap. — 
attendu que si, le 26 avril 1861, Lombard a fait à Fabre offres des droits de 
poste non acquittés jusque-là pour des parcours autres que ceux qui avaient 
donné lieu à l’airèt du 15 avril 1861, ces offres nou acceptées ne peuvent être 
considérées comme imprimant à cet arrêt une portée légale qu’il n’avait pas 
lui-mème relativement à la chose jugée ; — Qu’au surplus il n’appert pas que 
le demandeur ait excipé, à ce point de vue spécial, devant la Cour impériale, 
des olfies dout s'agit, ce qui rend le moyen non recevable devant la Cour de 
cassation ; — rejette. 

Du 48 janv. 4862. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 7495. 

OPPOSITION. — TRIBUNAUX DK POLICE. — JUGEMENT SIGNIFIÉ. 

Lorsque le jugement condamnant par défaut un prévenu lui a été réguliè¬ 
rement signifié, Vexpiration du délai de cinq jours emporte déchéance du droit 
d’opposition, qui ne peut être ensuite exercé sous prétexte que le prévenu au¬ 
rait été malade lors de la signification. 

arrêt (Min. publ. C. Hamouda ben Cheick). 

La Cour; — vu les art. 186, 187 et 188 C. inst. cr.; — vu également 
l’art. 21 C. pr. civ. ; — attendu que l'art. 21 C. proc. civ. est spécialement 
applicable aux voies de recours contre les jugements rendus par les justices 
de paix, et ne saurait être étendu aux décisions des tribunaux de police ; 

— attendu que les voies de recours dont ces décisions peuvent être l'objet, 
ainsi que leurs formes et leurs délais, sont réglées par le Code d’inst. cr. ; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 187 de ce code, l’opposition aux jugements 
des tribunaux de police, rendus par défaut, doit être formée dans les cinq 
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jours de leur signification an prévenu ou à domicile, sous peine d'être 
déclarée non recevables ; — attendu que, dans l'espèce, le jugement rendu 
par défaut le 22 mai 1861, qui condamnait Hamouda ben Cheick à un jour 
d’emprisonnement et 5 fr. d’amende, a été régulièiemeut notifié à ce dernier, 
le 30 juin suivant; — attendu que, faute d’opposition et d’appel dans les 
délais de droit, ee*jngement étant devenu définitif, ce n’est qu’alors que le x 
ministère public en poursuivait l’exécution , et à la date du 17 déc. 1861, que 
le condamné a présenté requête au tribunal de simple police, demandant à 
être relevé de la déchéance qu’il aurait encourue, par le motif qu’étant malade 
au moment de la signification du jugement, il était alors dans l'impossibilité 
d'y former opposition ; — attendu que, faisant droit sur cette requête, le juge 
de police a déclaré l'opposition recevable par application de l’art. 21 G. proc. 
civ. et a déchargé l’opposant de la peine d’emprisonnement prononcée par le 
jugement du 22 mai précédent ; — attendu qu’en se saisissant de nouveau 
d’une action terminée par jugement ayant acquis l’autorité de la chose jugée, 
le juge a commis un excès de pouvoir, et que la décision attaquée a fait une 
fausse application île l’art. 21 G. proc. civ. et a formellement violé l’art. 187 
C. insl. cr.; —.Casse. 

Du 1 er mars 1862. — C. de cass. —M. Y. Toucher, rapp. 

art. 7496. 

GARDES. — COMMISSION. — DURÉE. — SERMENT. 

La commission d'un garde 'particulier ne prend pas fin, nécessairement, par 
le décès du commettant, dont l’héritier ne l’a pas expressément renouvelée. 

Le prévenu d’outrages envers un garde particulier ne peut exciper en cas¬ 
sation, pour la première fois, de ce que ce garde n’aurait pas prêté le serment 
exigé par le décret du ii avril.1862. 

arrêt (Defaydeau, M i# de Brou). 

La Cour; — sur la première branche du moyen, prise d’une fausse appli¬ 
cation prétendue de l’art. 224 C. pén., et d'une violation des art. 1984,1985 et 
2003 C. N., en ce que le caractère d’officier de police judiciaire a été maintenu, 
en 1861, à Bouthors, qui avait été nommé garde paiticulier par l’ancien pro¬ 
priétaire de la forêt, le sieur Deluchcux, en 1837, bien que son mandat eût 
dû cesser de plein droit, en 1859, au décès de Delucheux, et que ce mandat 
n’e^t pas été formellement renouvelé par son héritier ; — attendu qu'une 
commission de garde particulier n’est pas un simple mandai prenant fin de 
droit à la mort de celui qui l’a délivrée; — que le gaide particulier ne pro¬ 
cède pas aux lieu et place de son commettant ; — qu’il fait ce que celui-ci 
n’a jamais le droit de faire personnellement ; — qu'il ne reçoit pas son carac¬ 
tère d’officier de police judiciaire de sa seule commission, mais de l’acte de 
l'autorité compétente qui l’agrée en cette qualité et du serment qu’il prête en 
justice; qu’il a seulement alors qualité pour rédiger des procès-verbaux fai¬ 
sant foi jusqu’à preuve contraire; — qu’aucune disposition de la loi n’interdit 
à ce garde de continuer l'exercice de ses fnn tions, sans nouvelle commission 
écrite, du consentement du nouveau propriétaire; — sur la deuxième branche 
du moyen, tirée de ce que le serment prêté, en 1837, par Bouthors, n’aurait 
pas été régulier, et que, du moins, il eût dû ètie renouvelé en vertu du dé¬ 
cret du 5 avril 1852; — attendu que c’est pour la première fois que ce moyen 
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est proposé; que, s'il eut été soulevé en appel, la Cour impériale aurait été 
en situation de vérifier les faits allégués; qu’il est aujourd’hui non recevable ; 
qu’il n’y a donc pas lieu d’examiner subsidiairement si l’irrégularité du ser¬ 
ment qui pourrait entacher la foi due aux procès-verbaux du garde serait une 
excuse valable en faveur de celui qui a outragé ce garde dans l’exercice de ses 
fonctions ; — rejette. 

Du <4 mars 1862. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7497. 

CIMETIÈRE. — INHUMATIONS. — POLICE MUNICIPALE. 

Il y a contravention punissable, lorsque les parents d’un défunt le font 
inhumer dans le cimetiève d'une commune autre que celle du décès , au mépris 
de la défense faite par le maire de celle-ci *. 

arrêt (Min. publ. C. Donat et Hourquet-Laborde). 

La Cour; — vu l’art. 16 décr. du 23 prair. an xn, et l'art. 471, n* 15, 
C. péu.; — atteudu, en fait, qu’il est constaté par ce procès-verbal qui ser¬ 
vait de base à la poursuite, et reconnu par le jugement attaqué, que, le 
nommé Hourquet, habitant la commune de Lonçon, étant décédé dans cette 
commuue, le maire avait défendu que le corps fût enlevé et dirigé hors du 
territoire de ladite commune; — que néanmoins, et au mépris de cette défense, 
les inculpés ont fait transporter le corps du défunt dans la commune limi¬ 
trophe de Séby, où il a été inhumé; — atteudu, en droit, que l’art. 16, décr. 
du 23 prair. an xii confère à l’administration muuicipale la police et la’ sur¬ 
veillance des lieux de sépulture; — que cette attribution implique le droit 
d’interdire toute inhumation particulière dans un autre lieu que le cimetière 
communal; — que la défense prononcée à cet égard par le maire est de plein 
droit obligatoire, sous les peines de simple police qui en sont la sanction légale, 
tant qu’elle n’a pas été réformée, s’il y a lieu, par l’administration supérieure; 
— qu’en se fondant, pour prononcer le relaxe des inculpés, sur la difficulté 
des communications entre le domicile du défunt et le cimetière de la com¬ 
mune de Lonçon, sur l’usage anciennement pratiqué d’enterrer à Séby les 
individus décédés dans cette partie de la commune de Lonçon, enfin, sur les 
diverses démarches faites par la famille du défunt pour obtenir l’autorisation 
de faire l’inhumation dans la commune de Séby, le jugement attaqué a admis 
une excuse non autorisée par loi, et a ainsi violé tant l’art. 16 de la loi du 
23 prair. au xii, que l’art. 471, n* 15, C. pén.; — casse. 

Du 28 mars 4 862. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

art. 7498. 

ABUS DE CONFIANCE. — 1° SOCIETE. — GÉRANT. — 2° DÉTOURNEMENTS. 

— 3° COMPTES. 

I 

1° Le gérant d’une société en commandite est mandataire comme l’exige 
l’art. 40S, C. pén., et ne peut exciper de délibét'ations pour soutenir que la 
direction lui a été abandonnée à forfait. 

t. Voy. Rép. cr. f v® Cimetières; J. cr. t art. 2435 et 2543. 
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Z• Les détournements constatés par appréciation des faits sont punissables, 
encore bien qu'il n’y ait pas eu mise en demeure. 

3° JjOrsqiee le gérant ou mandataire, prévenu de détournements, articule 
positivement qu’il y a eu emploi de telle manière, le juge est dans l'obligation 
de statuer avec motifs sur ce chef de conclusions. 

ARRET (Pigaull). 

La Cour; — snr le premier moyen, tiré de la violation des art. 406 et 408, 
C. pén., et 191 C. inst. ci., en ce que la cour aurait déclaré le demandeur 
coupable du délit d'abus de confiance, bien qu’il ne fût pas, dans le sens légal, 
le mandataire de la Banque agricole; — attendu, en droit, que le contrat de 
société n'exclut pas la stipulation d’un mandat; que, dans la société en com¬ 
mandite, les associés responsables et solidaires sont, dans le sens légal, de 
véritables mandataires de leurs coassociés pour la gestion et l'administration 
de leurs affaires; et qu'à ce titre ils sont soumis à l’obligation de se renfermer 
dans les limites de leurs attributions, et passibles, en ce cas de fraude, des 
poursuites et des peines déterminées par lesdit6 art. 406 et 408 C. pén.; — 
attendu qu’il résulte des statuts de la Banque du crédit agricole, que cette 
société a été constituée en commandite, et que Pigault en était seul gérant; 

— attendu que, pour décliner la qualité de mandataire, le demandeur exci- 
perait en vain des changements apportés au pacte social par suite des délibé¬ 
rations de l'assemblée des associés, et qni en auraient abandonné la direction 
à forfait au gérant; qu'il est manifeste que des statuts, qui fixent la position 
des actionnaires et des tiers, ne peuvent, lorsqu'ils ont été légalement ap¬ 
prouvés et publiés, recevoir de telles modifications par le simple résultat des 
délibérations d’une assemblée d'actionnaires, et que le gérant, nonobstant ces 
prétendues délibérations, n'eu est pas moins, aux yeux de tous, le mandataire 
de ses associés dans toute l’acception légale de ce terme, — rejette ce moyen; 

— sur le deuxième moyen, fondé sur la violation des mêmes art. 406 et 408, 
et 1993 C. N., en ce que Pigault aurait été déclaié coupable de détournement, 
sans qu'il lui eut été adressé aucune mise en demeure d’avoir à restituer les 
sommes détournées ou d’avoir à justifier de leur emploi : — attendu que le 
délit d’abus de confiance existe par le fait seul du détournement ou de la dis¬ 
sipation, par le mandataire, des valeurs qui lui avaient été remises par suite 
d'un mandat; que, dès lois, la constatation d’une mise en demeure au manda¬ 
taire afin de restituer, ne saurait être une condition essentielle de la répres¬ 
sion, lorsque le juge du fait puise la preuve des détournements ou dissipations 
et de la fraude qui les accompagne dans les pièces à circonstances du procès 
ou du débat; que c’est en se décidant ainsi d’après les éléments de la cause 
que l’arrêt attaqué a déclaré Pigault coupable du délit prévu par l’art. 408, et 
qu'en lui faisant, en cet état des faits, application desdits art., sans qu’au 
préalable il eût été mis eu demeure d’opérer la restitution des sommes qu’on 
l'inculpait d’avoir détournées, la cour n’a nullement contrevenu audit art. 408, 
ni à la disposition de l’art. 1993 C. N., laquelle est complètement désinté¬ 
ressée à la cause; — rejette ce moyen; — mais en ce qui touche le troisième 
moyen, consistant dans la violation des mêmes art. 406 et 408 et de l’art. 7 
de la loi du 20 avril 1810, en ce que la cour a repoussé, sans en donner de 
motifs, l’exception prise de ce que, les frais de foudatiou étant encore dus à 
l’exposant, l'emploi de la somme prétendue détournée se trouverait justifiée; 

— attendu que Pigault se trouvait poursuivi notamment à î aisun de la gérance 
de la Banque agricole constituée an capital de 122,500 fr., et qu’il était pré- 
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venu d'avoir détourné ou dissipé tout ou partie de cette somme au préjudice 
de cette société; — attendu que, devant le tribunal de police correctionnelle, 
il a soutenu qu’il avait fait un emploi conforme aux statuts de la totalité de 
ces sommes, mais que, tout eu reconnaissant que cet emploi était, en effet, 
justilié jusqu’à concurrence de 100,000 fr., ce tribunal a déclaré, d’une part, 
que, son prétendu actif, évalué à 50,000 fr., se trouvant absorbé par diverses 
créances, Pigault restait eu définitive dénué de toutes ressouices et dans 
l'impuissance de rendre compte des valeurs qui lui avaient été confiées; — 
attendu qu’en relevant appel de ce jugement, le demandeur a pris devant la 
Cour impériale des conclusions tendantes à ce qu’une somme de 22,847 fr., 
représentant les frais de fondation de la société et qui lui avait été garantie, 
fût rétablie à son actif, soutenant qu’elle justifierait, en y figurant, l’emploi 
du capital social, et que, par conséquent, son actif serait ainsi complètement 
couvert; — attendu que ces conclusions, qui pouvaient avoir pour ré.^ultal la 
réformation du jugement attaqué, et, par suite, l’acquittement du prévenu, 
constituaient, dans le sens légal, un chef spécial et distinct de demande, sur 
lequel la cour était tenue de prononcer par un dispositif et des motifs parti¬ 
culiers; — attendu qu’au lieu de.se conformer à ce devoir, l'arrêt attaqué, 
après avoir adopté sur le tout, et en termes généraux, les motifs des premiers 
juges, s’est borné, pour repousser les conclusions susénoncées, à dire que cos 
mîmes motifs des premiers juges répondaient suffisamment aux conclusions 
prises devant la Cour; qu’une telle déclaration ne peut être considérée comme 
un rejet suffisamment et régulièrement motivé des conclusions ci-dessus énon¬ 
cées, portant sur un chef de demande positivement formulé, et qui se pro¬ 
duisaient devant les juges d’appel à titre de grief contre la sentence attaquée; 
que, dès lors en statuant ainsi, l’arrêt attaqué a formellement violé ledit 
art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — casse. 

Du 14 mars 1862. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

• art. '7499. 

TRAVAUX PUBLICS. — VOIRIE. — ENTREPRENEURS. — RESPONSABILITÉ 

PÉNALE. 

Un entrepreneur de travaux publics , tels que ceux de construction d'un 

t 

chemin de fer, doit se conformer non-seulement aux prescriptions du cahier 
des charges qui ont pour but des mesures de sûreté, mais aussi à celles du 
règlement de police locale qui tendent à prévenir tout accident aux abords des 
voies publiques. Conséquemment, il a la responsabilité pénale des accidents 
causés par l’inobservation de ces prescriptions. 

arrêt (Farina). 

La Cour; — sur le moyen unique tiré duue fausse application des art. 319 
et 320 C. pén., en ce que la Cour impériale d’Amiens a fait peser sur l’entre¬ 
preneur de travaux d’un chemin de fer une responsabilité autre que celle qui 
lui incombait d’après son cahier des charges; — attendu que les articles sus- 
énoncés punissent l’homicide, les blessuics et les coups involontaires, quand 
ces actes ont été le résultat soit de la maladresse, de riuattention, de la négli¬ 
gence, soit de l’inobservation des règlements; — qu’à l’un et à l’autre de ces 
deux points de vue, la condamnation prononcée contre le demandeur est plei- 
nemeut justifiée; — que l’arrêt attaqué établit, en efl’et, que Farina devait se 
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conformer au règlement de police de la Tille de Senlis, du 10 juillet 1844, et 
aux obligations qui résultaient pour lui du cahier des charges rédigé par 
l'ingénieur en chef; — qu’aux termes de Part. 8 dudit règlement, toute exca¬ 
vation faite le long de la voie publique doit être éclairée la nuit, de manière 
à prévenir tout accident, et entourée d'une clôture provisoire, en planches de 
deux mètres de haut; — que ce règlement n’a pas cessé de régir et protéger la 
ville de Seulis depuis l’ouverture de la voie ferrée qui traverse son territoire; 
que les précautions spéciales, prescrites en vue des travaux qui devaient créer 
de nouveaux dangers, n’ont pu avoir pour effet de priver cette, ville des garan¬ 
ties de sécurité publique que lui assurait son réglement de police; — qu'aux 
termes de l'art. 6 du cahier des charges susénoncé, Farina était tenu de se 
conformer aux mesures de police qui sei aient prescrites, soit par l’autorité 
locale , soit par l’administration supérieure ; que, par suite, cette intimation, 
loin de le soustraire aux dispositions du règlement, lui faisait un devoir d'y 
obéir; — attendu qu’il est constaté par l’arrêt que, le 6 septembre dernier, 
vers onze heuies du soir, Boisseau et Beauxis, partis de Senlis pour Crépy, en 
voiture, les lanternes allumées, se sont engagés, trompés par l'obscurité, sur 
Paucienne route couple dans une tranchée profonde de sept mètres, et sont 
tombés dans cette excavation, sans qu’aucun obstacle apparent ni aucun éclai¬ 
rage les avertit que la circulation était interrompue; que Boisseau a été tué 
dans la chute, et Beauxis grièvement blessé; — attendu qu’en s’abstenant 
d’éclairer et d’entourer d’une clôture suffisante la tranchée qu'il avait fait 
ouvrir dans un faubourg de la ville, Farina a contrevenu à Part. 8 du règle¬ 
ment précité; —qu’en tout cas, et d’après les constatations de Parrèt,la mort de 
Boisseau et les blessures de Beauxis devraient être attribuées à l'inattention 
et à la négligence du demandeur; — attendu que Farina a vainement décliné 
la responsabilité de ses actes en alléguant que la bairière établie par ses 
ordres aux abords de la tranchée avait subsisté pendant plusieurs mois, au 
vu et au su des fonctionnaires chargés de la surveillance des travaux, sans 
qu’aucune modification eût été par eux ordonnée; qu’il n’appartenait à per¬ 
sonne de l'affranchir des conséquences pénales de faits qui lui étaient person¬ 
nels et qu’il avait librement accomplis; — rejette. 

Du 1 er mars 1862. — C. do cass. — M. du Bodan, rapp. 


art. 7500. 

FORÊTS. — DÉLITS DISTINCTS. — CUMUL DES PEINES. 

Le Code forestier et la loi du 18 juin 18!>9 elle-même veulent que chaque 
délit soit frappé de sa peine, non-seulement pour l'amende, mais aussi pour 
l’emprisonnement *. 

arrêt ( Forêts C. F e Comte). 

La Cour; — en fait : — attendu qu’il résulte de la teneur de trois procès- 
verbaux rédigis contre les époux Comte, la preuve d’avoir, en la forêt com¬ 
munale de Charmes, 1° le 28 mars 1862, ensemble coupé et enlevé des brins, 
essence de coudriers verts au-dessous de deux décimètres, dont ils ont fait 
chacun une charge à dos qu’ils ont enlevée ; — Elisabeth Dablainville, seule; 
— 2° D’avoir, le 19 avril suivant, coupé un brin, essence tremble de deux 


1. Voy. Rép. cr., v° Cumul de peines, n° 15 ; J. cr. f art. 7492 et 7493. 
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décimètres de tour, et plusieurs autres bois de moindre dimension qu'elle a 
emportés; — 3° d’avoir, le 29 du même mois, également coupé et enlevé un 
certain nombre de brins et d’essences diverses au-dessous de deux décimètres; 
— attendu que ces divers délits sont prévus et réprimés par les articles 194 et 
192 du Code forestier; — en droit: — attendu qu’il est de principe que Part. 
363 du C. d’inst. cr., relatif au cumulées peines, n’est pas applicable aux 
délits forestiers ; — que le système des peines édictées en matière forestière, 
leur économie, les bases sur lesquelles elles reposent ne peuvent se concilier 
avec la restriction formulée par cet article; — que ce point, consacré par une 
jurisprudence constante, est d’aillenrs reconnu par le tribnnal de Mirecourt 
lui-mème, qui cependant le restreint aussitôt aux condamnations à l’amende, 
et déclare qu’il n’est pas applicable aux peines d'emprisonnement; — attendu 
que cette distinction n’est écrite nulle part dans la loi do 1» juin 1859, modi¬ 
ficative du Code de 1827; que cependant le législateur avait sous les yeux le 
principe qu’en matière forestière chaque délit emporte sa peine spéciale et 
particulière, puisqu’on lit dans l’exposé des motifs que les peines prononcées 
peuvent être cumulées; que, loin de changer en rien le système général du 
Code de 1827, on a voulu le conserver au contraire, et le fortifier ; — attendu 
que la distinction établie par le tribunal de Mirecourt non-seulement ne se 
trouve pas dans la loi, mais qu’elle serait contraire au but du nouveau légis*- 
lateur; que ce but a été d’assurer à la propriété forestière une protection plus 
vigilante, plus énergiquement répressive, et surtout plus efîi« ace ; que c’est 
ainsi qu’il a, pour un assez grand nombre de délits réprimés jusqu’alors par 
des amendes seulement, édicté la peine facultative de l’emprisonnement ; — 
que s’il y a utilité de prononcer cette peine, c’est surtout lorsqu’elle doit frap¬ 
per des délinquants d’habitude, dps récidivistes; — attendu que la nommée 
Elisabeth Dablainville, femme de Claude Comte, a commis trois délits succes¬ 
sifs, les 28 mars, 19 avril et 29 avril 1862; — que cette femme, condamnée le 
6 février 1862, était dans l’état de récidive prévu par l’art. 201 ; — qu’elle est 
signalée comme incorrigible et comme ayant subi déjà plusieurs autres con¬ 
damnations antérieures ; que c’est le cas de lui faire l'application la plus 
rigoureuse des peines prononcées par la loi; — la Cour reçoit l’appel en ce 
qui concerne la femme Comte, y faisant droit : infirme le jugement en ce qu'il 
n'a condamné ladite femme Comte qu’à dix jours d’emprisonnement;— Enten¬ 
dant quant à ce, élève cette peine à trente jours. 1 

Du 23 août 1862. — C. de Nancy, ch. corr. — M. de la Salle, f. f. 
de pré9. 

art. 7501. 

1° TROMPERIE. — MÉLANGE. — 2° ACTION CIVILE. — DOMMAGES- 

INTERETS. 

4° Il y a délit selon les art- 423 C. pén. et 4 tr de la loi du 27 mars 4851, 
lorsque le fabricant auquel a été demandée telle marchandise, exempte de tout 
corps étranger, livre une substance contenant ce mélange dans une proportion 
1 considérable i . 

2° La partie civile qui prouve un délit et articule que des faits semblables 
avaient eu lieu antérieurement, ne peut obtenir des dommages-intérêts pour 

1. Voy. cr. art. 6723, 7172 et 7221. 
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ceux-ci, lorsque le juge , en reconnaissant leur existence, ne constate pas 
expressément qu'ils fussent délictueux eux-mêmes. 

arrêt (Darau et cons.) 

La. Cour ; —en ce qui touche le j remier moyen, tiré de la violation des art. 
423 C. pén. et 1 er loi du 27 mars 1851, en ce que l’arrêt attaqué n’aurait pas 
légalement qualifié les faits sur lesquels il aurait basé la condamnation pro¬ 
noncée; — attendu qu'il résulte des énonciations et constatations du jugement 
du tribunal de simple police correctionnelle, en date du 14 août 1861, dont 
l’arrêt attaqué s’est approprié les motifs, que les demandeurs, qui s’étaient 
engagés à livrer aux sieurs Trinquesse et C® des graisses vertes exemptes de 
tous corps étrangers, et notamment de suint, fond d’hude, et propres en un 
mot à la fabrication de la bougie, ont, dans le cours des années 1860 et 1861, 
vendu à ces derniers des graisses renfermant des proportions variables de corps 
étrangers à la composition de ces graisses,tels que graissesde Turcoing, résidus 
et autres épurations d’huile, et que cesproportious se sont élevées, pour certaines 
livraisons, à 25 p. 0/0, et pour d’autres, à 50, 5t, 52 et 53 p. 0/0; —attendu 
que de ces faits ainsi circonstanciés et appréciés, la Cour a conclu que les pré¬ 
venus avaient, par l'inlroductiou d’un corps étranger et d'un prix très-inférieur 
dans les graisses qu’ils out vendues aux plaignants, trompé les acheteurs sur 
la nature de la inaichandise vendue; que ces appréciations souveraines sont 
irréfragables, et qu'elles justilieut suftisamment l’applicatiou de l’art. 423 G. 
pén. qui en a été la conséquence ; — rejette ce moy**u ; — sur le deuxième 
moyen, fondé sur la violation de l’art. 3 C. instr. cr., eu ce que l’arrêt attaqué 
aurait accordé aux parties civiles des dommages-intérêts pour un lait que ledit 
arrêt n’aurait pas juridiquement qualifié délit; attendu que les tribunaux de 
répression ne peuvent prononcer une allocation de dommages-iutér ets, comme 
résultant d’une infraction à la loi pénale, quautant qu’ils leçon naissent dans 
le fait qui la motive les éléments constitutifs de cette infraction et lui eu assi¬ 
gnent formellement le caractère; — attendu que le premier juge, après avoir 
qualifié les faits commis par les prévenus, à partir du mois de novembre 1860, 
comme constitutifs du délit prévu par l'art. 423, ont déclaré que, quelles que 
fussent les présomptions de fraude pour l’époque anterieure, il n’existait pas 
toutefois de preuve sulfisaute du délit pour cette première période, et n’ont, 
en conséquence, fait courir les dommages- intérêts qu’à partir du mois de nov. 
1860 - y — attendu que les parties civiles ont relevé appel de ce chef du juge¬ 
ment; qu'elles ont posé des conclusions tendantes à ce que le point de départ 
des dommages-intérêts fût reporté à une date antérieure à celle de nov. 1860, 
et que l’arrêt attaqué, faisant di oit à cette demande, a élevé le chiffre des répa¬ 
rations allouées, par le motif qu’il résultait pour la Cour la preuve qu’avaut 
cette époque,et depuis moins de trois ans, les livraisons faites par les prévenus 
aux parties civiles étaient défectueuses; — mais, atteQdu que la Cour impé¬ 
riale ne pouvait infirmer en ce point le jugement, ni faire courir les dom¬ 
mages-intérêts pour une époque auterieure à celle fixée par les premiers juges, 
sans avoir préalablement établi que les faits reprochés à Hartola et autres, 
avant cette date, présentaient, dès lors, les mémos caractères délictueux que 
ceux déterminés pour les livraisons postérieures; — que la déclaration faite 
par l’arrêt attaqué que ces livraisons étaient défectueuses ne saurait équivaloir 
à 1a constatation juridique, à la charge des prévenus, des élémeuts du délit 
prévu par l'art. 423, ni à la reconnaissance qu’ils s étaient déjà précédemment 
rendus coupables, par les livraisons par eux faites, du délit de tromperie sur 
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la uature de la marchandise vendue; — attendu, par conséquent, que la déci¬ 
sion attaquée n’a pu légalement servir de base à une condamnation à des 
dommages-intérêts pour la période antérieure à novembre 1860 ; qu’ainsi, en 
allouant, à partir de cette date, des dommages-intérêts, sans avoir régulière¬ 
ment qualifié délits les faits desquels il les faisait dépendre, l'arrêt attaqué a 
violé ledit article 3 susvisé; — casse. 

Du 28 mars 1862. — 0. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

art. 7502. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. —1° FAUSSETÉ DES FAITS. — CALOMNIE. 

— APPRÉCIATION. — 2° SPONTANÉITÉ.— EXPLICATIONS. — 3* RÉPA¬ 
RATIONS CIVILES. — INSERTION ET AFFICHES. 

1* La fausseté des faits dénoncés est suffisamment constatée lorsqu’il y a, 
soit une ordonnance de non-lieu , soit une déclaration analogue de l’autorité 
administrative compétente, et que le juge du délit reproché au dénonciateur 
reconnaît le caractère calomnieux de la dénonciation. 

2° De ce que l'autorité d laquelle a été dénoncé un fonctionnaire a demandé 
au dénonciateur les explications qu’il a fournies, il ne résulte pas que sa dénon¬ 
ciation n'ait plus le caractère de spontanéité qui est un élément du délit. 

3° Les juges du délit de dénonciation calomn ieuse peuvent ordonner l’insertion 
et l’affiche du jugement de condamnation, lorsqu’elles sont demandées par la 
partie civile. 

arrêt (Lécluse). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 373 C. pén., et fondé 
sur ce que la plainte portée par Lécluse au procureur impérial du Havre ne 
constituerait pas une dénonciation personnelle contre Rosney, et sur ce qu’en 
tout cas l’ordonnance de non-lieu, conçue en termes généraux, sans s’expliquer 
sur la fausseté matérielle des faits dénoncés, ne pouvait suftire pour faire 
considérer ces faits comme vérifiés; — attendu que le jugement du tribunal 
correctionnel du Havre, confirmé par l’arrêt attaqué, constate «qu’il résulte 
« de l’instruction et des débats la preuve que Lécluse, ex-pharmacien au 
« Havre, a dénoncé au procureur impérial, par écrit, le sieur Rosney, comme 
« ayant abusé, de complicité avec un nommé Paris, d’uu blanc seing remis à 
« ce dernier par Lécluse ; » — attendu que c'est là une appréciation souveraine 
de la plainte de Lécluse, qui ressortissait au besoin de la simple lecture de ce 
document, dont au surplus, ni en première instance ni en appel, Lécluse n'a 
contesté le caractère de dénonciation contre Rosney;—attendu que l’instruction 
faite contre Rosney s’est terminée par une ordonnance du juge d’instruction, 
déclarant qu’il n’y avait lieu à suivre contre cet individu à raison des faits 
dénoncés par Lécluse; — attendu que cette décision, qui a acquis l’autorité de 
la chose jugée, suffit pour établir la fausseté de la dénonciation, puis qu’il est 
résulté de l’instruction qu’elle avait provoquée, qu’elle n'a pu même servir de 
base à une prévention; — sur le moyen fondé sur ce que la décision attaquée 
aurait prononcé l’insertion du jugement dans plusieurs journaux, comme 
complément de peine, sur les réquisitions du ministère public, d’où résulte¬ 
raient une violation de l’art. 1036G. pén. et une fausse application de l’art. 1036 
G. proc. civ. ; — attendu en droit, que l’art. 1036 G. proc. civ. autorise, en 
termes généraux, les tribunaux à ordonner les impressions et affiches de leurs 
jugements, et par conséquent, n'en exclut pas l'impression dans les journaux. 
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et que cette mesure peut être ordonnée aussi bien par les juridictions de ré¬ 
pression que par les juridictions civiles, pourvu qu'elle se base sur une demande 
légitimement formée devant ces juridictions; — attendu enfin, que l’in¬ 
sertion de la décision à intervenir dans certains journaux était demandée par 
Rosney,par son exploit introductif d'instance, comme réparation civile du dom¬ 
mage qui lui avait été causé par la dénonciation calomnieuse de Lécluse;— 
attendu que, devant le tribunal, Rosney a de nouveau demandé que les conclu¬ 
sions de son exploit introductif d’instance lui fussent adjugées; — attendu que 
c’est en statuant sur les conclusions de la partie civde que le jugement en a 
ordonné l’insertion dans les journaux de l’arrondissement, et que cela ressort 
môme de son texte, qui, en cette partie, est ainsi conçu : « Qn’il lui est dû (à 
« Rosney) des dommages-intérêts, dommages que le tribunal estime pouvoir 
« s’élever à 3,000 fr.; qu’il peut lui être adjugé ses conclusions tendantes à 
« l’insertion du jugement dans trois journaux du Havre, en vertu de l’art. 1036 
« G. proc. civ.;» — attendu que les réquisitions prises à l’audience par le 
ministère public, en résumant l’affaire, ne sauraient changer le caractère de 
complément de réparation civile que le juge a entendu donner à l’insertion 
de sou jugement dans les journaux de l’arrondissement en faisant droit sur 
les conclusions de la partie civile; — rejette. 

Du 25 avril 1862. — C. de cass. — M. Foucher, rapp. 

a h h et (Larbaud). 

La Coür; — statuant sur le 1 er moyen, tiré de la violation de l’art. 37 
C. pén., en ce qu’il a été appliqué à des actes portant, non sur des faits, mais 
sur de simples imputations vagues, dont la fausseté n’a pas été déclarée dans 
les conditions exigées, ou ne l’a été qu’imparfaitement : — attendu, en ce qui 
concerne le maire de Vichy, qu’il résulte, de l’arrêt attaqué que. dans deux 
lettres adressées au sous-prefet de la Palisse, Larbaud dénonce à l’administra¬ 
tion ce qu’il appelle les désordres du maire, lui imputant de n’avoir jamais 
eu, dans sa conduite, d'antres mobiles que la cupidité, la vanité et la rancune, 
de compromettre la dignité du pouvoir et d’avoir amené par ses intrigues la 
dissolution du conseil municipal; — attendu que, d’après l’arrêt, le juge de 
paix du canton de Gusset a été dénoncé par Larbaud, dans d< s lettres écrites 
au procureur général du ressort comme se montrant oublieux de ses devoirs, 
au point de favoriser certains intéiéts recommandés, au détriment d’intérêts 
privés; que le commissaire spécial de police est présenté, dans ces mêmes 
lettres, comme s’étant rendu l’instrument complaisant et odieux d’on ne sait 
quelle mystérieuse persécution ; — attendu que ces imputations n’ont rien 
d’équivoque; qu’elles sont au contraire précises et graves, et devaient appeler 
sur les fonctionnaires qui en étaient l’objet la déconsidération et de justes sé¬ 
vérités, si les autorités n’en eussent reconnu et déclaré la fausseté; que cette 
double déclaration a été régulièrement faite par l’autorité administrative et 
judiciaire et porte expressément sur les faits dénoncés; — sur le 2 e moyen, 
tiré de la violation du même art. 373 G. pén., en ce que l’arrêt attaqué en a 
fait l'application à dts rapports provoqués; — attendu qu’il résulte de l’arrêt 
que la dénonciation calomnieuse de Larbaud a été spontanée; que, commencée 
dans une première lettre adressée au sous-préfet, elle a été consommée dans 
une seconde, où Larbaud, au lieu de justifier ses attaques par les renseigne¬ 
ments qui lui sont demandés, se livre aux imputations les plus injurieuses, 
dénuées de toute preuve; d’où il suit que l’arrêt établissant par une déclara- 
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tion souveraine en fait la spontanéité de la dénonciation, le moyen manque de 
base ; — rejette. 


Du 30 mai 1862. 


C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 


art. 7503. 

SAVOIE. — ANNEXION. — SÉNATUS-CONSULTE. — DECRETS. — OCTROI. 
' — DROIT ADDITIONNEL. — EXERCICE. 


Le sénatus-consulte du 12 juin 1850 , sur l'annexion de la Savoie à la 
France, a donné force de loi aux décrets qui maintiennent dans les départe¬ 
ments nouveaux les règlements et tarifs d'octroi alors en vigueur, même, pour 
le droit additionnel perçu à la vente au détail de boissons par les aubergistes 
ou cabaretiers, et encore bien que ce soit contraire aux principes de notre 
législation sur les octrois. En conséquence, il y a contravention de la part du 
débitant qui s’oppose à l'exercice des employés de l'octroi pour la perception 
de ce droit additionnel. 

arrêt (Guennard). 


La Cour ; — sur le moyen proposé comme principal et fondé sur la fausse 
application de l'art. 75 du règlement de l’ociroi de la ville de Thonon, des 
art. 5 du décret du 13 juin UGO, 2 du décret du 8 sept., et de l’art, unique 
du décret du 29 déc. même année; — attendu que, par le règlement local de 
la ville de Thonon, du 6 déc. 1843, et notamment par Part. 23, la vente en 
détail des boissons donnait lieu à la perception d’un droit d’octroi, conformé¬ 
ment au tarif; — attendu que les décrets des 13 juin, 8 sept, et 29 déc. 1861 
out expressément maintenu les tarifs et réglements d octroi en, vigueur dans 
les communes annexées; que le dioit additionnel de gabelle a été seul sup¬ 
primé ; — attendu, dès lors, qu’en décidant que le droit d’octroi devait con¬ 
tinuer à être perçu sur la vente en detail des boissons, et que le demandeur 
n’avait pu, sans contrevenir aux art. 23, 75 du règlement local, se refuser à 
la visite des employés de l'octroi, l’arièt n’a fait qu'uue saine interprétation 
et une juste application tant du lèglemeut local que des decrets susvisés; — 
sur le moyeu proposé comme subsidiaire et tiré de la violation de l’art. 1 er du 
séuatus-cousulte du 12 juin 1869 et de l iuconstitudonnaliié et de l'illégalité 
prétendues des décrets des 8 sept, et 29 déc. 1860 ; — attendu que Part. 3 du 
sénatus-consulte du 12 juin 1860 porte que les diverses mesures relatives à 
l’assiette des lignes de douane et dans les territoires auuexés pourront être 
réglées par des décrets impériaux rendus avant le 1 er janv. 1861, et que ces 
décrets auront force de lui; — attendu qu’en vertu de cette disposition, le 
déciet impérial du 29 déc. 1860 a pu, comme l’aurait fait une loi, maintenir, 
dans les communes où elle était établie, la perception, conformément aux tarifs 
et règlements locaux eu vigueur, d’un droit d’octioi sur la vente au detail des 
boissons, jusqu'à ce qu’il eu soit autrement ordonné, et déroger aux îègl.-s 
générales de la législation en cette matière; — attendu que, si des droits 
analogues sont perçus au proüt du Trésor public par application de la loi du 
21 avril 1861, cette perception n’a rien d’inc-nciliable avec les droits d’octroi 
établis au profit des commuues par des dispositions spéciales et distinctes; — 
rejette. 

Du 9 mai 1862. — G. de cass. — M. Sénèca, rapp. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



V 


307 


art. 7504. 


CONTREFAÇON. 


# # 


PROPRIETE ARTISTIQUE. — CREATION* DE L ESPRIT 

APPRÉCIATION*. 


Pour la propriété artistique, il faut une production de l’esprit ou du génie, 
selon la loi du 19 juillet 1793. Cette condition ne se trouve pas dans des 
reproductions qui sont le résultat du travail mécanique d'appareils acquis au 
domaine public, encore bien qu'il y ait des retouches avec un soin particulier 
par l’auteur de ces reproductions ou réductions. 

arrêt (BarbstlionneC. Van Loqueren, etc.). 

La Cour; — sur le moyen résultant de la violation des art. 1 et 1 de la loi 
du 19 juillet 1793,408 C. inst. cr. et 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — attendu 
qu'il résulte de la combinaison des art. 1, 3, 6, 7 de la loi du 19 juillet 1793, 
que la propriété littéraire et artistique, dont cette loi îeconnalt et protège le 
droitprivatif, est celle qui a pour objet une production de l’esprit ou du génie, 
qui appartient aux beaux-arts; — que, la loi ri ayant pas défini les caractères 
qui constituent pour un produit artistique une ciéation de l’esprit ou du génie, 
il appartient aux juges du fait de déclarer, par une constatation nécessaiie- 
ment souveraine, si le produit déféré à leur appréciation rentre par sa nature 
dans les œuvres d’ait protégées par la loi du 19 jnilht 1793 ; — attendu que 
l'arrêt attaqué constate que b s « reproductions qui font l'objet de la plainte 
« en contrefaçon de Barbedienne et Defossé sont le résultat non du travail 
« personnel de l’artiste, dont l’esprit s'inspiie de l'œuvie originale, mais du 
« travail mécanique des appareils Sauvage et Collas, brevetés, mais tombés 
«dans le domaine public; que ces appareils ont pour but de reproduire, 
« comme en effet ils reproduisent, toute espèce de sculpture non-seulement 
« dans les formes et les contours, mais avec le caractère, la physionomie et 
r tontes les peifections de l'œuvre originale; » — que des cou.-tatations ci- 
dessus mentionnées l’arrêt attaqué tire la conséquence que les objets ai gués de 
contrefaçon ne constituent aucunement une création de l'esprit , et, d* s lors, 
ne sauraient avoir droit à la protection de la loi du 19 juillet 1793; — que 
l’appréciation de fait qui sert de base à cette solution est souveraine, et qu’elle 
échappe au contrôle de la Cour de cassation ; — qu’on objecte vainement que 
l’arrêt attaqué aurait lui-mème reconnu l’existence des retouches opérées par 
l’auteur de la reproduction après le travail accompli de l’appareil Sauvage et 
Collas, et par cela même aurait constaté l’existence d’un travail propie à l’au¬ 
teur de la réduction et d’un résultat par lui personnellement obtenu; — que 
l’arrêt attaqué, appréciant ces retouches alléguées comme nécessaires, déclare, 
en fait, que « cette obligation se trouve complètement détruite par deux repro- 
« ductious opérées au cours du procès par les intimés, et acceitées par ies 
« appelants.comme éléments du débat, et que ces deux reproductions recon- 
« nues exemptes de retouchas, ont offert, avec l'exactitude la plus parfaite, les 
« ligues, les traits, les details, l'esprit et jusqu'aux moindres altérations 
« mêmes de l’œuvre originale; » — que l'arrêt conclut de cette épreuve que 
« les ri touches dont excipent Baibedii une et Dtfossé se réduisent à des soins 
« plus particuliers qu’ils donnent aux produits sortis de leurs ateliers, en 
a ajoutant que ces soins ne sauraient s’élever ni élever les objets auxquels ils 
a s’appliquent à une de ces productions auxquelles le décret du 19 juillet 1793 
« confère un droit de propriété exclusive, comme création de l'esprit et du 
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« génie ; » —que ces appréciations en fait et définitives, de l'importance et de 
la valeur des soins particuliers allégués par Barbedienne et Defossé, répondent 
suffisamment, et par une disposition régulièrement motivée, aux conclusions 
par eux prises devant la Cour impériale, à l'effet d’établir que les réductions 
obtenues par l’appareil de Sauvage et Collas réclamaient, pour être terminées, 
le travail d’un artiste, et se distinguaient entre elles par des différences évi¬ 
dentes de dimensions, même alors que les mêmes proportions étaient adoptées ; 
— rejette. 

Du 16 mai 1862. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

art. 7505. 

ASSOCIATIONS ET RÉUNIONS. — CONDITIONS D’AUTORISATION.— 
CF.RCLE. —■ FERMETURE. — CONTRAVENTION. — CONSTATATION. — 

COMPÉTENCE. 

Lorsqu’un préfet accorde pour Vouverture d'un cercle l’autorisation exigée 
par le décret du 25 mars 1852, il peut la subordonner aux conditions qu’il 
juge d'intérêt public et spécialement à celle d’observer les règlements de police 
sur les heures de fermeture des lieux publics. L’infraction constituant une 
contravention de police, il appartient au commissaire de police de la 
constater. 

arrêt (Min. pub. C. Collin, etc.). 

La Cour; — vu l’art. 471, n° 15, C. pén., et l’arrêté du ,préfet de la 
Meurthe, du 2 mars 1859 ; — attendu que, par arrêté du 2 mars 1859, le préfet 
de la Meurthe a autorisé dans la commune de Nomeny la formation d'un 
cercle et en a approuvé les statuts, en déclarant toutefois que l’art. 8 desdits 
statuts serait modifié en ce sens, que ledit cercle serait fermé à 10 heures du 
soir en toute saison, comme tous les autres établissements de la localité; — 
attendu que d’un procès-verbal régulier, dressé le 10 févr. par le commissaire 
de police de ladite commune, il résulte que, le 9 dudit mois, le cercle dont il 
s’agit, et dont le sieur Ch. Collin est le directeur, n’était pas évacué à l’heure 
réglementaire, et que les sieurs J.-B. Collin et Claude Hubert n’en sont sortis 
qu'à 10 h. 3/4 du soir; — attendu que, traduits à raison de ce fait et sous la 
prévention de contravention à l’arrêté préfectoral ci-dessus devant le tribunal 
de simple police du canton de Nomeny, les trois individus ci-dessus y ont été 
relaxés par le double motif que le procès-verbal, base des poursuites, avait 
été dressé par un officier de police sans pouvoir à cet effet, et que le juge de 
police était lui-même incompétent pour connaître de l'acte reproché aux pré¬ 
venus;— attendu, en droit, que les préfets tiennent des art. 1 et 2 du décret 
du 25 mais 1852 et 291 et 262 C. pén. combinés le droit d’autoriser la forma¬ 
tion des associations de plus de vingt personnes, et ce, sous les conditions 
qu’il leur plaît d’imposer à ces sociétés; que, par conséquent, l’arrêté du 
préfet de la Meurthe, eu vertu duquel le ceicle de Nomeny a été fondé, est 
légal et obligatoire; — attendu, néanmoins, que l'obligation de fermer, en 
toute saison, ce ceicle à 10 h. du soir, ne saurait être considérée comme la 
condition essentielle de son existence ; que cette prescriptioq ne doit être envi¬ 
sagée que comme une simple mesure de police commune à tous les établis¬ 
sements de la localité, et dont la violation constitue non le délit prévu par 
l’art. 262 C. pén., d’avoir, sans l’agrément de l’autorité, formé une association 
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de pins de vingt personnes, mais bien l’infraction punie par les termes géné¬ 
raux du n* 15 de l’ait. 471 C. pén., et consistant à avoir contrevenu à un 
règlement légalement fait par l’autorité administrative; — attendu qu’en cet 
état il appartenait au commissaire de police de dresser procès-verbal des 
contraventions commises à rencontre dudit arrêté, et qu'il était du devoir du 
juge de police de statuer sur icelles; que, dès lors, en déclarant que le commis¬ 
saire dé police du canton de Nomeny avait été incompétent pour constater la 
non-fermeture du cercle après l’heure réglementaire, et en prononçant lui- 
mème son incompétence pour réprimer cette contravention à l’arrêté préfec¬ 
toral, le jugement attaqué a tout à la fois violé l’art. 471, n # 15, en ne l’appli¬ 
quant pas, et méconnu les règles de sa propre compétence ; — casse. 

Du 23 mai 1862. — C. de cass. •— M. Zangiacomi,. rapp. 

art. 7506. 

COURS D’EAU. — RÉGLEMENTATION. — POUVOIRS. — MAIRE. — 

PRÉFET. 

La réglementation d'un cours d'eau appartient au préfet, et non au maire, 
qui n’a de pouvoir qu autant qu’il a reçu une délégation spéciale, par exemple 
pour une mesure de salubrité publique *. 

arrêt (Ortoli). 

La Cour; — vu les lois du 22 déc. 1789, 12-20 août 1790, 14 flor. an u ; 
le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative, et l'art. 471, 
n° 15, C. pén.; — attendu qu’un procès- verbal régulier, dressé le 21 oct. 1861 
par le commissaire de police de Bonifacio, a constaté à la charge du nommé 
Ortoli qu’il avait, à ladite époque, « négligé de nettoyer le cours d’eau de 
«ladite commune dans l’endroit qui le concernait, contrairement à un arrêté 
« pris à cet effet, le 30 août 1856, par le maire de Bonifacio ; » — attendu que, 
cité à raison de ce fait par le tribunal de simple police de Bonifacio, ledit 
Ortoli y a été condamné pour ladite infraction à 2 fr. d’amende, et qu'aujour- 
d'hui, devant la Cour, il soutient que ledit arrêté du 30 août 1856 a été pris 
par le susdit maire en dehors de ses attributions municipales, et, partant, que, 
n’étant pas obligatoire, il n’y avait pas lieu par le juge de police de lui faire 
application de la pénalité édictée en l’art. 471,n°15, C. pén .; — en droit, at¬ 
tendu qu’il est de principe que la police des eaux, même quand il s'agit de 
rivières ou cours d’eau non navigables ou non flottables, est considérée, à raison 
de ses rapports avec l’agricultufe, la salubrité et la fertilité des localités qu’ils 
traversent, comme un intérêt d’ordre général dont la réglementation est remise à 
l’administration préfectorale; que ce pouvoir, consacré eu faveur de cette au¬ 
torité par les lois des 22 déc. 1789, 12-20 août 1790, 14 flor. an n, lui a été de 
nouveau et formellement reconnu par le décret-loi du 25 mars 1852, art. 1 er , 
tab. A, u° 51, et art. 4,tab. D, n° 5;— attendu que ce principe ne peut recevoir 
'd’exception qu’au cas soit de délégation de ce droit aux maires par les préfets, 
soit à celui où des circonstances urgentes', telles que des fléaux calamiteux, 
exigent des mesures de police immédiates et temporaires; — attendu que l’ar¬ 
rêté dont s’agit n’a été rendu ni dans l’une ni dans l’antre de ces hypothèses, 
puisqu’il est certain, d’une part, que le maire de Bonifacio n’avait point reçu 

1. Voy. J. cr., art. 6622, 7115 et 7400. 
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d'autorisation du préfet delà Corse pour réglementer le curage des canaux de sa 
commune, et,de l'autre, que les mesures par lui prises à cet efb-t n’étaient point 
temporaires, leur date remontant au 30 août 1856, et le procès-verbal qui en con¬ 
state l'infraction portant ladate du2i oct. 1861 ; d’où suit que ledit ai rété ne sau¬ 
rait être obligatoire, comme étant Tendu par le maire de Bonifacio en dehors 
de ses attributions; — attendu, à la vérité, qu’on allègue que, si cet arrêté 
ne trouve passa justification dans les pouvoirs conférés aux maires par la loi 
de 1790, il puise néanmoins sa force exécutoire dans celle du 22 juillet 1791, 
qui leur doune le droit de publier de nouveau les règlements de police et de 
rappeler les citoyeus à leur exécution; —que, le document susvisé u'étant 
que la publication nouvelle d'un ancien statut qui régissait le territoire de 
Bonifacio au xn e siècle, le maire a pu légalement ordonner le curage qu’il 
prescrivait;—mais attendu que le moyen manque en fait; qu’il est constant, 
en elfet, que ledit statut spécial au canal de Castarana, n’avait trait qu’au 
régime des eaux de ce canal et de ses aqueducs; que son principal objet était 
de déterminer à la charge de qui en incombait le curage, et, partant, que l’ar¬ 
rêté du 30 août 1856, réglementant tous les cours d’eau naturels et artificiels 
de la commune de B mifacio, ne peut être considéré comme un rappel à l’exé¬ 
cution du statut susmentionné; — casse. 

Du 47 mai 4862. — C. de cass. — M. Zangiacomi', rapp. 

art. 7507. 

BAC. —. PASSAGE A GUÉ. — RESERVE IMPLICITE. 

Nonobstant l’existence d'un bac concédé, le passage à gué est licite, encore 
bien que la concession n’ait pas expressément réservé ce droit, sida lleurs le 
fait de passage argué de contravention n’a pas eu lieu pour couvrir une fraude 
aux droits du concessionnaire. 

arrêt (Delille C. Decante et Plé). 

La Cocr; — sur le moyen unique tiré de la violation'de l’art. 56 de la loi 
du 6 frira, an vu : — attendu que, si la limite de la concession du pont de la 
Tombe et du droit de péag«*, fixée administrativement à 500 mètres en amont 
et 500 mèt. en aval, a pour effet d’attribuer au concessionnaire le droit ex¬ 
clusif de fournir passage au moyen de ce pont, c'est en tant que l’eati est 
considérée comme obstacle aux communications d’une rive û l'entre, que la 
réserve fai:e par l’art. 8 de la loi du 6 frim. an vu, contre les effets dn privi¬ 
lège, moyennant autorisation de l'autorité compétente, an profit des bacs et 
bateaux non employés à un passage commun, mais établis pour le seul usage 
d’un particulier ou pour l’exploitation d’une propriété cireonsciite par les 
eaux, présuppose manifestement, comme la concession, l’existence du même 
obstacle à franchir à l’aide de moyens spéciaux ; —attendu que le passage à 
gué, placé en dehors des prévisions et même de la raison d’ètre de 1 1 con¬ 
cession, reste un bénéfice acquis au public, sans avoir besoin d’étre réservé, 
saufles mesures qui pomraient être prises compétemment pour en régler ou, 
s'il y avait lieu, pour eu défendre l'usage; — que les règles aiplirables aux 
bacs sont communes aux ponts coucédés; — attendu, en fait, qu’il est constaté 
parle procès-verbal et reconun par ledit jugement attaqué, qu’une voiture 
attelée de trois chevaux, chargée de fumier, conduite par Decante, et appar¬ 
tenant à Plé, a passé à gué à 80 mèt. du pont de la Tombe; — qu’il n’était 
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pas même allégué que ce mode de passage fût, en fait, un prétexte pour 
couvrir une fraude aux droits du concessionnaire, tels qu’ils résultent de la 
loi et de la concession; — attendu, dès lors, qu’eu décidant dans cps circon¬ 
stances, que le passage à gué, qui n'était interdit ui par la loi ni par la con¬ 
cession, ne constituait pas une contravention aux art. 56 de la loi du 6 frim. 
an vii, et 11 de la loi du 10 flor. an x ; — rejette. 

Du 24 mai 1802. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 


art. 7308. 


APPEL. 


MATIERE CORRECTIONNELLE. 


SIGNIFICATION PAR HUISSIER 


Est non recevable l'appel émis, en matière correctionnelle , par exploit d'huis¬ 
sier signifié à la partie civile et au ministère public dans les dix jours, et 
renouvelé au greffe, mais après ce délai l . 

arrêt (Bocli C Tanneur et le Min. publ.). 

La Cour; — attendu que l’art. 203 C. inst. crim. porte que, sauf l’excep¬ 
tion énoncée en l’art. 205, il y aura déchéance de l'appel si la déclaration d’ap¬ 
peler n’a pas été faite au greffe du tribunal qui a rendu le jugement dans les 
dix jours au plus tard après celui où il a été prononcé;—attendu qu’il résulte 
de ces expressions que le prévenu et la partie civile ne peuvent interjeter appel 
qu’au greffe et dans h-s dix jours du jugement, et que cette forme et ce délai 
sont présents à peine de nullité; — attendit, en fait, que Bocli, jugé contra¬ 
dictoirement, le 8 avril dernier, a émis appel par exploit d'huissier, signifié à 
la partie civile et au ministère publie le 18 du même mois d’avril dernier, 
jour utile; 2° par une déclaration an greffe le lenrt main 19; — que cet appel 
est donc nul, suit pour vice de forme, soit pour tardivité; — déclare l’appel 
non recevable. 

Du 22 mai 1862. — C. d’Aix, ch. corr. — M. Castellan, prés. 


art. 7509. 

OCTROI. — 1° PROCÈS-VERBAL. — AFFIRMATION. —■ 2° SAISIE. 

FORME. 

1° L'affirmation devant le juge de paix du lieu de la saisie, compétent selon 
la loi sur les contributions indirectes, est suffisante encore bien que le procès- 
verbal !, constatant une introduction frauduleuse de liquides à Paris, établisse 
deux contraventions, dont l'une concerne les contributions indirectes et l’autre 
l'octroi. 

2° Une saisie de forme, laissant le liquide à la charge du prévenu, équi¬ 
vaut à une saisie réelle et ne saurait fournir un grief au prévenu. 

arrêt (Depay). 

La Cocr; — sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 8 de la loi 
du 27 frim. an vm et 164 du décret du 17 mai 1809, en ce que le procès-verbal 
affinité devant le juge de paix du lieu de la saisie 112 e arr.) serait valable 
relativement à la contravention en matière de contributions indirectes, mais 


1. Voy. Rép. cr., v° Appel, n°’ 20 et 23; Cass. 23 mai 1835. 
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serait nul relativement à la contravention en matière d’octroi, pour n’avoir 
pas été affirmé devant le juge de paix du lieu où siège l’administration mu¬ 
nicipale (4 # arr. de la ville de Paris): — attendu que la perception des droits 
d'entrée et d’octroi est confiée par la Ville de Paris à un seul et même direc¬ 
teur, et régie par des dispositions spéciales; — qu’aux termes de l’art. 9 de 
l’ordonn. du 22 juillet 1831, la perception des droits établis aux entrées de 
Paris, pour le compte du Trésor public, continue d’étre faite par les préposés 
de l’octroi, qui se conformeront, à cet effet, à tous les règlements, ordres et 
instructions de l’administration des contributions indirectes; — qu’aux 
termes des art. 9 et 10 du règlement d'administration publique, décrété le 
19 déc. 1859, en exécution de la loi du 16 juin précédent, l’exercice des con¬ 
tributions indirectes dans les magasins en gros de boissons existant au ^'jan¬ 
vier 1859, qui conserveront l’entrepôt à domicile, doit avoir lieu dans l’intérêt 
commun de P État et de la Ville de Paris, ainsi que le prescrit l’art. 91 de 
l’ordonn. du 9 déc. 18U; que les boissons que ces entrepôts livreront à la 
consommation de Paris doivent acquitter les droits d’octroi avant l’enlève¬ 
ment, d’après les règles suivies par la régie des contributions indirectes pour 
ses propres perceptions, et conformément aux art. 18 et 19 du même règlement 
en tout ce qui peut concerner l’octroi de Paris; —qu’aux termes de l’art. 91 
de l'ordonn. du 9 déc. 1814, les employés des contributions indirectes suivent, 
dans l’intéièt des communes, comme dans celui du Trésor, les exercices dans 
l'intérieur du lieu sujet, chez les entrepositaires de boissons, etc. ; — attendu 
x qne le procès-verbal dressé, le 3 mai 1861, par deux employés de l’octroi de la 
Ville «le Paris, à la charge «lu d-mandeur, pour contravention à l’art. 19 du 
décret du 19 déc. 1859, sur les droits d’octroi, et à l’art. 27 de la loi du 
28 avril 1816, sur les droits d’entrée, a été affirmé, dès lors, compétemment 
devant le jnge de paix du lieu de la saisie, conformément à l’art. 25 du décr. du 
1 er germ. an xm, sur les contributions indirectes ; — attendu, au surplus, 
que cette affirmation a e i lieu dans les vingt-quatre heures, c’est-à-dire dans 
le délai fixé par la loi du 27 frim. an vm, sur les octrois ; — que, si elle n’était 
pas considérée comme suffisante, il en résulterait, pour tous les cas où il s'agi¬ 
rait de contraventions simultanées aux droits d’entrée et aux droits d’octroi, et 
où le lieu de la saisie serait autre que celui du siège de l’administration muni¬ 
cipale, la nécessité d’une seconde affirmation devant un autre juge de paix, 
relativement aux mêmes constatations contenues dans un seul et même procès- 
verbal; qu’en effet, si le procès-verbal eût été affirmé devant le juge de paix 
du 4 e arrondissement, le défaut d’affirmation devant le juge de paix du 12* 
serait invoqué alors comme cause de nullité, relativement à la contravention 
en matière de contributions indirectes; — que ce serait ainsi méconnaître 
l’autorité et les effets d'une première affirmation légalement faite, et ajouter 
aux prescriptions de la loi ; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation 
des art. 7 de la loi du 19 frim. an vm ; 21 et 23 décr. du 18 germ. an xm; 29, 

75 et 79 ordonn. du 28 avril 1816, en ce que : 1° la saisie des sept fûts de 
vin introduits en fraude aurait été fictive et non réelle; 2° la constatation et 
le mesurage n’auraient pas été opérés réellement en présence de la partie, et 
que, par suite, la confiscation ordonnée desdits fûts, et, à défaut de remise, \ 

la condamnation du demandeur au payement d’une somme de 905 fr. 71 c., 
montant de l’estimation arbitraire faite par les employés, ne pouvaient être j 

légalement prononcées; — attendu que le procès-verbal constate que les sept 
fûts ont été saisis réellement; — attendu, au surplus, qu'il n’importerait I 

nullement que les employés n’eussent pas saisi les sept fûts par mainmise I 
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réelle; qu'il suffit, aux termes de l’art. 21 décr. l #r genn. au un, qu’ils aient 
déclaré la saisie, et qu’ils aient énoncé, dans leur procès-verbal, la présence 
de la partie, l’espèce et la nature des objets saisis, ce qui a été fait; —attendu 
que le procès-verbal constate, en outre, l’évaluation des sept fûts de vin, par 
les employés, à 905 fr. 71 c., droits d’octroi compris, et leur dépôt dans la 
cave du demandeur, à sa disposition, toujours en présence de la partie; — 
attendu qu’en déclarant le procès-verbal régulier et en reconnaissant la vali¬ 
dité de la saisie, et en ordonnant, par suite, la confiscation des sept fûts saisis 
et leur remise aux agents de l'administration, sinon en condamnant Depay 
à payer à l’administration la somme de 905 fr. 71 c., pour tenir lieu de ladite 
confiscation, l’arrêt attaqué n’a point violé les dispositions des lois invoquées 
et n’a fait, au contraire, qu’une juste application dès lors de la matière; — 
rejette. 

Du 24 mai 1862. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 7510. 

1° TRIBUNAUX DE POLICE. — LECTURE DE LA LOI PÉNALE. — 

2° AUDIENCES. — TROUBLE. — REPRESSION. 

1° La lecture de la loi pénale appliquée, avec constatation dans le jugement, 
n’est pas une formalité substantielle. 

2° Lorsqu'à l’audience d'un juge de paix ou de police il y a trouble ou irré¬ 
vérence, non par l’une des parties, mais par un assistant, ce ne sont pas les 
art. 10-12 C. proc. civ. qui sont applicables, c’est l’art. 504 C. inst. cr. *. 

arrêt (Fernel). 

La Coub; — sur le moyen résultant de la violation des art. 163 et 195 C. 
inst. cr., en ce que le jugement attaqué a maintenu sur l’appel la condam¬ 
nation prononcée par le juge de paix contre Fernel, quoique la lecture du 
texte de la loi pénale appliquée ne fût pas constatée dans le jugement de la 

condamnation ; — attendu que l’art. 163 C. inst. cr. ne prescrit, à peine de 

0 

nullité, que l’insertion dans les jugements définitifs de condamnation du texte 
de la loi pénale appliquée ; — que cette insertion existe dans le jugement de 
condamnation prononcée contre Fernel par le juge de paix d’Aillant-sur- 
Tholon; — que, si l’art. 195 G. inst. cr. dispose que le texte de la loi pénale 
appliquée sera lu à l’audience par le président et qu’il sera fait mention de 
cette lecture dans le jugement, cette prescription, établie pour les jugements 
rendus par les tribunaux correctionnels, n’est point édictée à peine de nullité, 
et ne saurait constituer une formalité substantielle; — rejette ce moyen; — 
mais sur le moyen résultant de la violation des art. 89 G. proc. civ. et 504 G. 
inst. Cr. par fausse application des art. 10 et 11 G. proc. civ.; — vu l’art. 504 
C. inst. cr. et les autres art. ci-dessus visés; — attendu, en fait, qu’il n’est 
pas constaté que Fernel n’était pas partie en cause, mais seulement assistant 
à l’audience du juge de paix d’Aillant-sur-Tholon, lorsqu’il s’est rendu cou¬ 
pable d’un manquement de respect envers ce magistrat, en persistant à vou¬ 
loir parler à l’audience malgré la volonté du juge de paix et ses avertisse¬ 
ments réitérés; — que le jugement attaqué a décidé que les art. 10,11 et 

1. Voy. Rép.cr., v° Audiences, n os 12-15; J. cr., art. 825, 4684, 6160, 7014, 
7070, 7139 et 7417. 
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UC. proc. civ. embrassaient dans un système complet les moyens de répres¬ 
sion accordés au jupe de paix pour assurer le respect dû à son autorité, et 
s’appliquaient aussi bien à ceux qui assistent à l’audience comme curieux 
qu’aux parties qui viennent y débattre leurs intérêts; — attendu que le texte 
de l’art. 10 C. proc. civ. dont les art. 11 et 12 forment le complément, la ru¬ 
brique du titre auquel lesdits art. appaitiennent, et toute l’économie des dis¬ 
positions qui se rattachent à ce titre, désignent expressément les parties hors 
de leur comparution à l’audience du juge de paix; que c’est donc en vue des 
parties exclusivement qu’ont été édictées les dispositions susvisées: — qu'à 
l’égard des assistants, la police de l’audience et le respect dû à l'autorité du 
président ou du juge sont garantis par les dispositions générales de l’art. 504 
C. inst. cr M qui prévoit les actes de trouble ou de tumulte occasionnés de 
quelque manière que ce soit par l’un ou par plusieurs des assistants, — que 
cet art. s’applique à la situation spéciale de Fernol, qui assistait comme 
curieux à l’audience du juge de paix; — et attendu que la peine d’amende 
prononcée par l’art. 10 C. proc. civ., dont l’application a été faite à tort à 
Fernel, n’est pas édictée par l’art. 504 C. inst. cr., qui lui était seul appli¬ 
cable; — casse. 

Du 24 mai 1862. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

ART. 7511. 

TITRES ET NOMS. — USURPATION OU ADDITION. — PARTICULE. 

EXCUSE. — APPRÉCIATION. 

Le juge correctionnel, statuant sur une prévention d'usurpation de titre 
nobiliaire et sur l’excuse de bonne foi du prévenu, peut apprécier à ce point 
de vue les actes de l'état civil, lorsque leur état matériel est reconnu sans 
aucune critique; et il n’usurpe pas les pouvoirs d’une autre juridiction, par 
cela seul que ces actes seraient entachés d’altération '. 

arrêt (Montai). 

La Cour; — sur le moyeu unique tiré d’un excès de pouvoir et de la viola¬ 
tion de l’art. 259 C. peu., modifié par la loi du 28 mai 1858, en ce que l’arrêt 
attaqué, apiès avoir reconnu des altérations matérielles dans les registres de 
l’état civil, qui font foi jusqu'à inscription de faux ou du moins jusqu’à la 
rectification ordonnée par les tribunaux civils, la Cour impériale aurait du 
surseoir à statuer sur la prévention; — attendu qu’il est constaté par l’arrêt 
attaqué que d ans plusieurs actes authentiques, et depuis moins de trois ans 
avant les poursuites, Montai avait fait précéder son nom de la particule de, 
dans le but de. s'attribuer la quali tq de noble qui n’appartenait ni à lui ni 
aux siens; — attendu que l'état matériel des actes émanés dudit Montai, 
et qui servaient de base à la prévention, n’a été l’objet d’aucune critique; 
— attendu qu’à la vérité, le prévenu ayant invoqué l’excuse de bonne foi, 
la Cour impériale a repoussé ce n.oyen de défense, en se fondant sur ce 
que, pour amener le triomphe de ses prétentions, Montai paraissait avoir eu 
recours à des moyens peu avouables, en présence desquels il ne lui était pas 
possible de s’excuser en alléguant sa boune foi; que l’arrêt attaqué ajoute 


i. Voy. notre dissertation et les arrêts recueillis, J. cr., art. 7146, 7160 
et 7382. 
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que s'il avait été commis des altérations dans les registres de l’état civil (dont 
excipait le prévenu), la cour n'avait point à le punir, que Montai n’avait 
jamais reconnu en être l’auteur, et que, d’ailleuis, couvertes désormais par 
la prescription (ce qui résulterait d’une ordonnance de non-lieu rendue par le 
juge d’instruction et mentionnée au jugement dont était appel), ces altéra¬ 
tions pouvaient seulement être prises en considération pour mesurer la valeur 
de l’excuse de bonne foi invoquée par le prévenu; — attendu que l’arrêt 
attaqué a ainsi laissé entier ce qui pouvait être jugé et à juger relativement 
anxdites altérations, et qu’en appréciant, d'après les circonstances du procès, 
uniquement l’excuse de bonne f«*i, qui lui était soumise, la Cour impériale 
n’a fait qu’user du pouvoir souverain qui lui appartenait à cet égard et qui 
n’était subordonné à aucune autre décision; qu’elle n’a donc commis aucun 
excès de pouvoir; — rejette. 

Du 31 mai 1862. — C. de cas». — M. Sénéca, rapp. 


art. 7512 . 


AGENTS DU GOUVERNEMENT. 


COMPTABLES. 


DESTITUTION 


POURSUITE. 


Un percepteur destitué peut être poursuivi sans autorisation préalable, à 
raison des faux qu'il aurait commis pendant quil était en fonctions. 

arrêt (Lobourgeois). 

La Cour; — statuant sur le premier mo en tiré de la violation de l’art. 75 
de l'arrêté de l’an vin, en ce que l'accusé, étant ieicepteur des contributions 
à l’epoque où il s’est rendu coupable des f lits incriminés, ne pouvait être 
l’objet d’aucune poursuite sans l'autorisation préalable du gouvernement, 
autorisation qui n’a pas été donnée : — attendu qu’il résulte des pièces de la 
procédure que Lebourgoois a été révoqué de ses fonctions par arrêté ministé¬ 
riel en date du 2 août 1801, et que 1rs poursuites qui l’ont conduit à la cour 
d’assises n’ont été ordonnées que le 13 du même mois par le chef du parquet; 
que, dès lors, la destitution ayant précédé tout acte de poursuite criminelle, 
l’action publique était libre et ne s'adressait p is au fonctionnaire, mais à 
l'individu responsable des faits commis par lui dans l’exercice de l’emploi 
qu’il n’avait plus; qu’il suit de là qu’aucune autorisation n’était nécessaire, 
et que l’art. 75, invoque par le pourvoi, n’a pas été violé; — sur le deuxième 
moyeu, tiré de l ait. 337 C. ins:, cr., en ce que le président d* s assises n’au¬ 
rait pas donné au juiy lecture des questions posées et résultant de l’acte d’ac¬ 
cusation : — attendu que le moyen repose sur une erreur de fait; qu’en effet 
le procès-verbal des débats constate que toutes les questions ont été lues,'tant 
celles résultant de l’arrêt de renvoi que celles résultant du débat;—sur le 
troisième moyen, produit à l’audience, et se fondant sur une fuisse application 
de la loi pénale, en ce que la Cour d’æ-sises aurait piis pour base de la cou- 
damnaib'n l’art. 145 C. peu., quoique les faits déclarés à la charge de Lebour- 
geois par les réponses affirmatives du jury aient été étrangers à sa fonction, 
ce qui a eu pour résultat de lie pas | ermettie à la Cour d’abaisser la ( eine 
au-dessous de la réclusion; —a'tendu qu'ici encore le moyen se base sur une 
erreur de fait, l’arrêt déclarant que l’ar t. 463 n’est appliqué que par corréla¬ 
tion avec l’art. 147, qui, pour le faux dont il s’agit dans l’espèce, porte la 
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peine des travaux forcés à temps, ce qui prouve que la Cour, en prononçant 
la réclusion, n’a entendu abaisser la peine que d’un degré; — rejette. 

Du 26 juin 4 862. — C. de cass. — M. Piougoulra, rapp. 

Observations. — Une explication est nécessaire, relativement à la 
question d’autorisation préalable. La garantie constitutionnelle ou ad¬ 
ministrative, établie par l’art. 75 de la constitution de l’an vin, est 
moins pour la personne du fonctionnaire agent du gouvernement que 
pour la fonction ou ses actes, qui ne doivent être livrés qu’après exa¬ 
men administratif au contrôle de l’autorité judiciaire. Conséquemment, 
la démission ou la destitution ne suffit pas, en général, pour rendre 
libre la poursuite à raison des faits relatifs à la fonction : c’est ce qu’ont 
reconnu des ordonnances et des arrêts, dont l’autorité n’a pas cessé par 
l’effet des changements politiques"(voy. Rép. cr., v° Agents du gouver¬ 
nement, n os 4, 2 et 45). Mais une exception à ce principe a été faite 
par des décrets spéciaux, pour les receveurs de revenus publics, qui sont 
bien de la classe des agents du gouvernement, mais devaient être sou¬ 
mis comme comptables à des règles particulières; et il est admis que 
ces receveurs comptables peuvent être poursuivis sans autorisation 
du conseil d’Étal pour les détournements frauduleux ou crimes analo¬ 
gues qu’ils auraient commis dans leurs fonctions, dès qu’il y a soit 
destitution ou révocation, soit démission forcée équivalente, prouvées 
par un acte du supérieur hiérarchique (arr. 5 juin 4 823, 47 oct. 4840, 
27 nov. 4845, 17 avril et 24 juin 4847, 46 juin 4848 et 6 nov. 4849; 
J. cr., art. 2825, 3892, 44 37, 44 42 et 4624). Voilà comment le percep- 
' teur Lebourgeois, destitué par un arrêté ministériel qui était produit, 
a pu être poursuivi sans autre préalable à raison de plusieurs crimes, 
dont l’un aurait été un faux commis par un fonctionnaire dans l’exercice 
de ses fonctions (art. 445 C. pén.J, et les autres sont des faux prévus 
par l’art. 4 47 vis-à-vis de toutes personnes. 

art. 7543. 

CIMETIÈRES. — SÉPULTURES. — EXHUMATION. — MAIRE. 

L’autorité municipale étant autorisée par l’art. 17 du décret du 23 prair. 
an xn à faire ouvrir après 5 ans les fosses des cimetières pour de nouvelles 
sépultures, la violation de tombeaux punie par l’art. 360 C. pén. n’existe pas 
dans l’acte du maire qui fait procéder à une telle opération, après les S ans et 
encore bien qu’il y ait des corps dont l’exhumation et la translation soient 
possibles. 

Mais l’exhumation et l’ouverture des cercueils trouvés intacts ne peuvent 
avoir lieu que conformément aux lois de police générale. Le maire qui fait 
opérer l’exhumation sans arrêté préalablement signifié au parent survivant, 
et qui fait même ouvrir le cercueil trouvé intact pour que le corps soit rejeté 
au fond de la fosse, comm3l une violation de sépulture, autre délit aussi puni 
par l’art.' 360 C. pén. et ne comportant aticune excuse *. 


1. Voy. Rép. cr., V° Sépultures; Cass. 10 avril 1845; J. cr., art. 3830. 
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arrêt (Min. publ. C. Chapuy). 

La Cour; — attendu que la prévention dirigée contre Chapuy lui impute 
d’avoir à Ménars, le 12 sept, dernier, violé les tombeaux ou sépultures des 
dames de Castro, en faisant ouvrir sans nécessité leurs fosses et retirer leurs 
cercueils desdites fosses; en faisant rompre les couvercles et rejeter les corps 
sur la terre et an fond des mêmes fosses; enfin, en livrant pendant ce temps 
ces restes ainsi dépouillés de leurs enveloppes funéraires aux regards de la 
foule et aux investigations des fossoyeurs, et d’avoir ainsi commis le délit de 
violation de sépulture, prévu par l’art. 360 C. pén. ; — attendu qu’aux termes 
de l'art. 16 du décret du 23 prair. an xii, les lieux de sépulture sont soumis à 
la police et à la surveillance de l’autorité municipale; qu’entre autres mesures 
soumises à ce contrôle et à cette surveillance, sont celles relatives à la réou¬ 
verture des fosses pour de nouvelles sépultures ; — que l’art. 6 du môme 
décret, en disposant que la réouverture d'aucune fosse ne peut avoir lieu, dans 
ce cas, avant cinq ans, à partir du jour où un corps y a été inhumé, aban¬ 
donne par cela même à l’autorité municipale le soin d’en fixer les époques, 
après l’expiration de ces cinq ans; — attendu que les dames de Castro ont été 
inhumées dans le cimetière de Ménars en 1838, sans qu’aucune concession de 
terrain, affectée à leurs sépultures, ait été demandée alors ou depuis; — que 
les fosses renfermant leur dépouille mortelle se trouvaient dès lors exposées 
aux éventualités des réouvertures périodiques, nécessitées par la force des 
choses; — qu’en 1850, le cas s’étant présenté pour la première fois, le sieur 
de Castro, mari et père des dames de Castro, qui, depuis longtemps, avait 
quitté la commune de Ménars pour se rendre en Portugal, en fut informé par 
une lettre du maire de la commune, du 28 juillet 1850, <\ laquelle il fut ré¬ 
pondu en 1851, par l’intermédiaire de la légation française à Lisbonne, que 
l'intention du sieur de Castro était de faire enlever les restes mortels de sa 
femme et de sa fille, et de les faire transporter dans l’ile de Terceire où il rési¬ 
dait, mais qu’il ne pourrait procéder à cette translation qu’en 1852, et qu'il 
offrait, au surplus, de payer les frais que ce retard pourrait occasionner; — 
attendu que le sieur de Castro n’ayant donné aucune suite à ce projet, fut 
invité de nouveau, à deux reprises différentes, par le sieur Godin d'abord, puis 
par le sieur Fichet, tous deux successivement maires de la commune de Mé¬ 
nars, d’avoir à se prémunir contre la réouverture de plus en plus imminente 
des fosses renfermant les corps de sa femme et de sa fille; — que ces avertisse¬ 
ments réitérés sont restés sans réponse, et que le silence prolongé et l’inaction 
du sieur de Castro ont dû faire supposer qu’il avait complètement abandonné 
les projets par lui annoncés en!851 ; — attendu que c'est dans cet état de choses 
qu’une nouvelle réouverture des fosses dans la partie du cimetière de Ménars 
où se trouvaient celles des dames de Castro est devenue le droit incontestable 
de la commune, au commencement de 1861 , et que le 12 septembre de la même 
année, Chapuy, agissant en qualité d’adjoint au maire de ladite commune par 
délégation de ce dernier, a fait procéder à l’ouverture des deux fusses renfer¬ 
mant les cercueils en plomb des dames de Castro ; — attendu que cet acte 
rentrait essentiellement dans les attributions et les pouvoirs dont il était 
investi ; — qu’il n’est point exact de dire qu’il était sans nécessité; qu'il était 
la conséquence de la mesure générale appliquée aux sépultures voisines de 
celles des dames de Castro, et qu’en agissant ainsi Chapuy n'a fait que céder 
au vœu plusieurs fois exprimé par les conseillers municipaux que les sépul¬ 
tures des dames de Castro fussent enfin soumises à la loi commune ; attendu 
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que l'extraction des deux cercueils était une suite nécessaire de l’ouverture des 
fosses, et le complément en quelque sorte obligé d’une mesure dont le but 
était de rendre libre pour de nouvelles sépultures le terrain occupé par les 
fosses dans lesquelles reposaient les restes mortels des dames de Castro; mais 
qu’il convient de faire une distinction quant aux faits postérieurs, entre ceux 
qui ont accompagné et suivi l'ouverture du cercueil de la dame de Castro, et 
ceux qui ont accompagné ou suivi l'ouverture du cercueil de sa fille; — 
attendu quant au premier cercueil, qu’apiès Sun ouverture, opérée à l’aide 
d’un ciseau, d’apiès l’ordre de Chapuy, celui-ci, au lieu des ossements et de 
la poussière qu'il supposait y rencontier, y ayant aperçu une masse de sciure 
ou de son noirci, qui en recouvrait et cachait le contenu, fit aussitôt retourner 
le cercueil au-dessus de la fesse, ce qui entialna la chute immédiate au fond 
de la fusse d’une masse compacte dont il avait été difficile de distinguer les 
formes; que Chapuy dénie formellement avoir donné l’ordre au fossoyeur de 
vérifier si dans le cercueil il ne se trouvait pas quelque chose comme des 
bijoux, et que celui-ci, interpellé sur ce fait, en présence du maire actuel de 
Ménats, a déclaré n’avoir pas entendu Chapuy lui donner un pareil ordre; 
— qu’il n'est pas établi que pendant le court intervalle qui s'est écoulé entre 
l’ouverture du cercueil et le moment où les dépouilles mortelles qu’il conte¬ 
nait ont été renversées dans la fosse, aucune autre personne que le fossoyeur 
et ses aides, ont pu apeicevoir ces dépou Ih s, et surtout en leconnaitre la 
couleur et les formes; — qu’il est regiettable sans d< ute que Chapuy ne se 
soit pas arrêté d’abord, en présence de l'état de conservation par aite du cer¬ 
cueil, et sui tout qu’à la suite de l’ouverture de ce cercueil, et d’après ce qu’il 
y avait trouvé, il n’ait pas fait refermer ce cercueil et n’ait pas eu la pensée 
de le faire replacer, si la chose était possible, dans qui Ique autre endroit du 
cimetièie où il n’aurait pas occupé un espace nécessaire pour de nouvelles 
, sépultures; — mais qu’on ne saurait voir uans ces faits, en tenant compte des 
circonstances et de la piécipitation avec lesquelles ils se sont produits, des 
éléments suffisants du délit qui lui est impute; —attendu, quant à l’ouvertute 
du cercueil de la demoiselle de Castro et aux faits qui ont suivi, que Chapuy 
y a été complètement étranger; qu’il s’était retiré pour vaquer à u'autres 
soins, apiès avoir fait au gaide champêtre, qui l'avait assisté jusque-là, la 
recommandation de procéder pour ce second cercueil comme il avait procédé 
lui-uième pour le premier;— que s’il peut ètie reprnchable de la part de ses 
supérieurs administratifs, pour avoir confie la suite d’une opération aussi déli¬ 
cate à un agentqui u avait ni l’intluence ni l'autorité nécessaires pour prévenir 
les investigations irrespectueuses auxquelles plusieurs personnes ont pu se livrer 
après son départ sur les dépouilles mises à découvert de la demoiselle de Castro; 
si ces actes ont à juste titre excité l’émotion des personnes piésentes, il est im¬ 
possible d’en rien conclure au point de vue de la poursuite correctionnelle 
dirigée coutre lui ; — qu’on ne saurait le renüie responsable de laits auxquels 
il a été complètement étranger, qu’il n’avait pas piévus, et qui ont eu lieu 
contrairement aux instructions par lui données en quittant le cimetière; — 
attendu que de tout ce qui précède, il résulte que sous aucun rapport la préven¬ 
tion 11 e se trouve justifiée; — renvoie. 

Du 29 juillet 4862. — C. d’Orléans, ch. corr. 

ARRÊT. 

LaCoüb;— vu le décret impérialdul0mail862qui autorise la continuation des 
poursuites contre le sieur Chapuy, conformément à l’art. 75 de la Constitution 
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de l’an viii; — en ce qui touche le délit de violation de tombeaux, résultant 
de l’ouverture de nouvelles fosses;—attendnque plusdecinqanss’étaient écoulés 
depuis l'inhumation de la dame et de la demoiselle de Castro; qu’il a même 
été constaté par l’arrêt attaqué que le sieur de Castro avait été à plusieurs 
reprises et à de longs intervalles averti de l’éventualité de l’ouverture des 
fosses, s’il n’obtenait la concession des terrains où sa f-miiie et sa fille étaient 
inhumées; —qu’en piocéd mt à cette réouverture, qui n’était subordonnée à 
aucune autre condition légale ou réglementaire, l'autorité municipale n’a 
fait qu’user du droit qu’elle lient de l’art. G du décret du 23 prairial au xn; — 
rejette le pourvoi quant à ce ch f; — mais en ce qui touche le délit de vio¬ 
lation de sépultures;— vu les art. 360 du Code pénal, 16, 17 du décret du 
23 prairial an xn, 11, n° 1, de la loi du 18 juillet 1837; — at ! eiidu que la viola¬ 
tion de tombeaux et la violation de s pultures forment des délits distincts eu 
égard aux objets différents auxquels le lait s’applique; — que cette distinction 
résulte du sens propre îles mots comme de la nature des choses; — attendu 
que les exhumatious sont expressément prohibées; quVUés ne deviennent licites 
que lorsqu'elles sont autorisées conformément aux lois et règlements; qu’au- 
trement elles constituent le délit île violation de sépultures; —que s’il en est 
ainsi du simple déplacement des cercueils, il en est de même, et à plus forte 
raison, d>- leur ouverture et de l'extraction des cadavres pour les rejeter dé¬ 
pouilles dans la terre; — attendu que l’art. 6 du décret du 23 prairial au xn 
n’autorise ni explicitement ni implicitement l’exhumation de plein di oit comme 
conséquence de la faculté d’ouvrir d’anciennes fosses pour de nouvelles sépul- 
tuies; —que si, par des causes légales, l’autorité municipale croit oppoituu 
de déioger a l’inviolabilité des sépuliuies, elle ne le peut que par ou uneté 
spécial pris en vertu des ait. 16 et 17 du décret du 23 prairial an xn, il, 
n° 1, de la loi du 18 juillet 1837, arieté qui doit, conformément au droit com¬ 
mun, etre notifié administrativement à la personne comme pour y avo.r inté¬ 
rêt; — qu’on ne sauiait reconnaître à l'autorité municipale le pouvoir exercé 
aibitraiiement et sans contrôle, a pu-s cinq ans, de fouiller toutes les sépul- 
tuies, d’enlever les cercueils et les autres objets conservés; que ce serait là 
une grave atteinte à la moi ale publique, aux inteiéis, aux sentiments les plus 
resi ectables des familles; — attendu qu’il est reconnu eu fuit par l'arrêt atta¬ 
qué que, U- 12 septembie 1861, Chapuy, en sa qualité d’adjoint au mane de la 
Commune de Meuar?, a nou-setileinent fait ouvrir de uuuvelies lusses dans 
remplacement de celles où étaient déposes, depuis 183^, les îestes moi tels de 
la dame et de la demoiselle de Castio, mais qu’il a en outre lait extraire de 
terre et ouviir à l aide d'un cisiuu le cercueil ne plomb de la dame de Castio; 
qu'ayant apeiçu une masse de sciure ou de son noirci qui en recouvrait le 
contenu, il lit aussitôt retourner le cercueil au-dessus de la lusse, ce qui entraîna 
la chute immédiate au fond de la fusse d’uue masse compacte, dont il avait 
été difficile de distinguer les formes...; que sVtant îetire pour vaquera d'autres 
soins, il avait lait au gaule champetie, qui l avait assiste jusque-la, la recom¬ 
mandation de pr. ceder pour le ceicueil de la demoiselle de. Castro comme il 
avait piocedé lui-meme pour le premier, ce qui a eu lieu; et qu’en outre, le 
garde champetie, a defaut d'autoi ite suffisante, n’a pu, après le dépuit de l’ad¬ 
joint, prévenir les investigations irrespectueuses auxquelles plusieurs per¬ 
sonnes out pu se livrer sur les dépouilles mises a découvert de la demoiselle de 
Castro, faits dont Chapuy ne pourrait être considéré comme responsable; — 
atteudu quil n'existait aucun arrêté dûment notifié, autorisant ou prescrivant 
les exhumations, et en réglant les conditions; qu’en procédant ainsi qu’il l’a 
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fait, l’adjoint Chapuy n’a donc commis que des yoies de fait que ses fonctions 
lui faisaient un devoir de prévenir et d’empêcher, et qui constituent le délit 
de violation de sépultures, prévu et puni par l'art. 360 du Gode pénal, ou la 
complicité de ce délit dans les termes de l’art. 60 du même Code ; — attendu, 
au surplus, que la violation de sépultures ne peut être excusée ni par le but, 
ni par l’intention qui aurait fait agir le coupable : — attendu néanmoins que 
l’arrêt attaqué s’est fondé pour renvoyer Chapuy des poursuites sur ce qu’il 
aurait agi dans l’exercice de ses fonctions, et sur ce que l’extraction des deux 
cercueils aurait été une suite nécessaire de l’ouverture des fosses, et le com¬ 
plément en quelque sorte obligé d'une mesure dont le but était de rendre libres 
pour de nouvelles sépultures les terrains occupés par les fosses des dames de 
Castro; —attendu qu’en décidant ainsi, l’arrêt attaqué a faussement inter¬ 
prété l'art. 6 du décret du 23 prair. an xii, et expressément violé les art. 16 et 
17 dudit décret, l’art. 1, n® 11, de la loi du 18 juillet 1837, et l’art. 860 C. pén.; 
— casse. 

Du 3 octobre 1862. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 7514. 

RÉVISION. — CONDAMNATIONS INCONCILIABLES. — PARRICIDE. — 

ASSASSINAT. 

Il y a lieu à révision, par voie de cassation avec renvoi de tous les accusés 
devant une autre Cour d'assises, lorsqu’après condamnation d'une fille pour 
* parricide, deux autres individus sont condamnés pour assassinat envers la 
même victime sans qu’il y ait constatation d’une coopération ou complicité de 
la fille. 

arrêt (aff. Gardin, etc.). 

La Coüb; — vu la lettre adressée au procureur général près la Cour de cas¬ 
sation par S. Exc. le garde des sceaux ministre de la justice, en date du 
30 août 1862; — vu le réquisitoire présenté à la Cour en conformité de la 
lettre susvisée, le 15 septembre 1862, par le procureur général; —vu 
l'ait. 443 C. inst. crim. ; — attendu que l’arrêt de la Cour d’assises du Nord, 
en date du 13 août 1861, qui condamne la femme Gardin aux travaux forcés 
à perpétuité pour crime de parricide, est inconciliable avec l’arrêt rendu par 
la même Cour d’assises le 16 août 1862, et par lequel les nommés Vanhalwyn 
et Verhamme ont été condamnés, le premier à la peine de moit, le deuxième 
aux travaux forcés à perpétuité, pour le crime d’assassinat précédé, accom¬ 
pagné ou suivi d’un vol déclaré commis par deux personnes, sans que le jury 
ait été consulté sur la circonstance d’une perpétration commune, et ait pu con¬ 
stater un lien de complicité de ces trois condamnés pour un même crime, 
et que de ces documents résulterait la preuve de l’inuocence de l’une ou des 
deux autres condamnés;—par ces motifs, — casse et annule les arrêts de 
la Cour d'assises du Nord susvisés eu date des 13 août 1861 et 16 août 1862, 
et renvoie les nommés femme Gardin, Vanhalwyn et Verhamme, dans l’état 
où ils étaient avant les arrêts de condamnation, et les pièces des deux procé¬ 
dures, les actes d’accusation subsistant, devant la Cour d’assises de la 
Somme. 

Du 9 oct. 1862. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 
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art. 7515. 

La voie de révision, créée par les art. 443 et saiv., C. inst. cr., 
existe-t-elle en matière correctionnelle, alors même que c’est la 
juridiction correctionnelle ordinaire qui a prononcé ? ' t • 

Il y a là de très-graves questions, sur lesquelles nous avons émis 
déjà notre opinion et que la jurisprudence n’a qu’imparfaitement ré¬ 
solues 1 . 

Incontestablement, la voie extraordinaire dont il s’agit n’a été orga¬ 
nisée par le code de 1808, dans la pensée de ses auteurs, que pour les 
crimes jugés par des juridictions de grand criminel. Cela résulte à la 
fois de l’exposé des motifs et du rapport, des termes de chacune des 
dispositions spéciales et de ses prévirions ainsi que des formes pres¬ 
crites. Aussi la très-grande majorité des auteurs a-t-elle enseigné que 
cette voie n’existe pas en matière correctionnelle 2 . D’autres estiment 
que les dispositions du Code à cet ég rd, quoique limitatives quant 
aux cas ou conditions de révision, comportent une extension commandée 
par la justice; mais ils laissent subsirter des doutes sur la portée de 
l’extension par eux admise 3 . En recueillant ici un arrêt récent do la 
Cour de cassation de Belgique, qui étend la révision même aux arrêts 
correctionnels des cours d'appel , nous croyons devoir interroger 
seulement la jurisprudence de notre cour suprême, pour fixer le sens 
ou la portée de ses décisions et voir s'il est vrai qu’elle aille aussi loin 
que celle qu’introduit en Belgique ce récent arrêt. 


1. Voy. Rép. cr., v° Révision, n° 6; J. cr., art. 3259, 3496, 3556, 4746 et 
5024, et infrà. 

2 . Legraverend, Législ. crim., t. 2, p. 740; Carnot, Inst, crim., sur l’art. 
443, n° 8, et sur Part. 445, n° 1 ; Bourguignon, Jurisp. des codes crim., art. 443, 
n° 4; Rauter, Dr. crim., t 2, n 8 809; Le Sellyer, id., t. 4, n° 1410; Rodière, 
Proc, crim., p. 504; Rép. cr., v° Révision, n° 6; Massabia u, Man. du min. 
publ., t. 3, n° 3472; Dalloz, Rép., v° Cassation, n° 1356, et v° Révision, n° 4. 

3. Voy. Boitard, Leçons sur les codes pén. et d’inst. cr., n° 935; Trébutien, 
Cours de dr. cr., t. 2, p. 584; F. Helio, Inst, cr., t. 9, p. 519-5-22. L’éminent 
criminaliste reconnaît que la voie de révision n'a été introduite que comme 
exception et que la loi est limitative quant au nombre des cas de révision ad¬ 
mis; mais il estime qu’elle ne l'est plus quant aux circonstances constitutives 
de chacun de ces cas ( p. 519). Plus loin il dit : « L’art. 443 ne prévoit que le 
cas où deux accusés ont été condamnés pour le même crime : peut-on l'étendre 
à celui où ils l’ont été pour le meuie délit? 11 faut répondre affirmativement. 
Sans doute il est nécessaire, pour que la.révision puisse être admise, que l'af¬ 
faire rentre daus l’un des cas autorisés par la loi; mais quand cette condition 
essentielle est remplie et qu’il y a présomption grave qu’une condamnation 
est le résultat de l’erreur, c’est entrer dans l’esprit de la loi que de ne pas s’ar¬ 
rêter aux termes dont elie s’est servie; ces termes doivent être considérés 
comme démonstratifs et non comme limitatifs Autrement un condamné cor¬ 
rectionnel dont l’innocence serait manifeste, n’aurait aucun moyen de la faire 
proclamer par la justice, et se trouverait dans une position plus défavorable 
que celui auquel un crime aurait été imputé. La jurisprudence a formelle¬ 
ment consacré cette interprétation. » Et il termine en citant seulement en note 
le réquisitoire ainsi que les arrêts relatifs aux délits militaires (p. 522). 

J. cr. Novembre 4 862. 24 
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Les cours d’assises , où la déclaration de culpabilité est émise presque 
toujours par un jury, avaient surtout fixé l’attention du .législateur 
de 4 80S, qui se préoccupait uniquement, dans les travaux prépara¬ 
toires et dans les discours, du jugement par jurés. Cependant le rap¬ 
port parlait au^si des cours spéciales, ajors existantes et assimilées 
aux cours d’assises 4 . N’y avait-il pas mêmes raisons pour appliquer la 
révision aux condamnations prononcées par les tribunaux militaires, 
qui jugent même des crimes et indigent des peines très-sévères, encore 
bien qu’elles ne soient pas précisément infamantes? La juri-prudence 
l’a admis, après sérieuses discussions; et les nouveaux codes de justice 
militaire disent que « les dispositions des art. 443, 444, 445 et 446 
C. inst. cr. sont applicables aux jugements des tribunaux militaires et 
des tribunaux maritimes 5 6 . » 

Résulte-t-il de celte jurisprudence que la voie de révision soit recon¬ 
nue applicable aux condamnations correctionnelles, prononcées par des 
' cours d'appel ? Nous ne le pensons pas. 

Dans la discussion qui a précédé l’arrêt de 1842, M. le procureur 
général Dupin s’était attaché à démontrer que les condamnations aux 
travaux publics prononcées par deux jugements inconciliables du coa- 
. seil de guerre l’étaient pour crime et conséquemment en matière crimi¬ 
nelle. Il en était de même dans l’espèce de l’arrêt de 1843. Une feuille 
judiciaire ayant alors supposé que le premier arrêt créait le droit de 
révision pour les délits correctionnels ordinaires, nous eûmes soin de 
Faire remarquer, selon ce que nous savions alors, qu’aucun des deux 
arrêts n’avait entendu aller jusque-là*. Ce fut dans l’alFaife jugée en 
18oO que se présenta la question relative aux condamnations correc¬ 
tionnelles, parce que l une des deux condamnations inconciliables 
l’était pour délit et l’autre pour crime avec circonstances atténuantes. 
M. le procureur général Dupin rappela un arrêt de 1831, par lequel, 
disait-il, la cour avait appliqué l’art. 443 à deux arrêts de cours d’as¬ 
sises ayant condamné deux accusés à des peines correctionnelles pour 
un fait qui, d’après la déclaration du jury, avait perdu le caractère de 
crime et ne constituait plus qu’un délit. L’arrêt considéra simplement 
que les dispositions de l’art. 443, n’étant pas limitatives, sont applica¬ 
bles aux condamnations prononcées par les conseils de guerre et, « par 
la même raison, applicables aux matières correctionnelles, comme à 
celles de grand criminel. » Voilà tout ce qu’on trouve dans ses moiifs, 
sur notre question. Celui de 1851 est encore moins explicite. 

Il est bien vrai que, par l’arrêt cité de 1831 (20 janvier et non 30 
juin), la révision fut admise au delà des termes de l’art. 443. Mais c’était 
de la cour d’assises qu’émanaient les deux condamnations inconcilia- 

4. Locré, t. 27, p. 84 et -85. 

5. C. cass., 30 déc. 1842 (7. cr., art. 3259), 1 er sept. 1843 (7. cr., art. 3556), 
10 mai 1S50 (7. cr., art. 4746 ), et 25 avr. 1851 (7. cr., art. 5024). Code du 
4 août 1857, art. 80; Code du 10 août 1858, art. 112. 

6 . Voy. 7 . cr., 1844, p. 17 et 117. 
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blés. La première avait été prononcée pour vol, sans les circonstances 
aggravantes ; la seconde l’était pour vol par un domestique, avec cir¬ 
constances atténuantes. S’il n’y avait que des condamnations correc¬ 
tionnelles quant aux peines, la juridiction était celle du grand criminel ; 
et même il s’agissait de crime, au moins pour l’un des deux condamnés, 
qui se trouvait, quant à lui, dans les conditions prévues, et dont ie 
droit engendrait celui de l'autre à raison de l'indivisibilité. Cela ex¬ 
plique comment l’arrêt de >1850, voulant respecter ie premier et ne 
pouvant contester pour les cours d’assises ce qu il admettait pour les 
tribunaux militaires, a dit que l’art. 443 s’applique aussi aux matière* 
correctionnelles. 

Certle expression désigne les condamnations correctionnelles, c’est- 
à-dire celles qui infligent dos peines correctionnelles pour délit, encore 
bien qu’elles émanent d’une juridiction de grand criminel établie prin¬ 
cipalement pour la répression des crimes et dont les pouvoirs s’éten¬ 
dent par occasion aux délits. C’est une locution employée par opposition 
aux condamnations prononcées en matière criminelle, expression qui 
désigne seulement le gr.md criminel , quant à la juridiction et à la 
nature de la peine. Si cette distinction n’est pas toujours nettement 
exprimée (voy. C. pen., art. 6, 9, 11, etc.), elle se trouve pourtant 
dans plusieurs disposition du Code d’instruction (art. 420, 542, 625 et 
636); et ell * est souvent appliquée pur la Cour de cassation dans les 
termes que nous venons de rappeler, lorsqu’il s’agit par exemple de 
savoir si le pourvoi est ou non dispensé de lamende parce qu’il s’agit 
de peines correctionnelles prononcées par une cour d assises. La dis¬ 
tinction est donc afferente à ia nature du fait et au caractère de la peine : 
cVet lorsque la condamnation émane d’une juridiction de grand crimi¬ 
nel, qu’il devient nécessaire d’exprimer la distinction; ce n’est pas 
la juridiction qui donne le signe distinctif. 

Selon les arrêls de 1831 et de 1850, la révision est applicable aux 
condamnations correctionnelles prononcées par les cours d'assises , 
soit pour crime avec circonstances atténuantes, soit même pour délit 
après quo le jury a écarté toute circonstance emportant la qualification 
de crime. Mais ils n’ont rien jugé quant aux jugements des tribunaux 
correctionnels supérieurs et aux arrêls des cours d’appel, infligeant des 
peines correctionnelles ou de police, puisqu’il ne s’agissait aucunement 
alors des décisions de la juridiction correctionnelle ordinaire. 

Or ici, c’est autre chose. 

Ce sont des magistrats, dans cette juridiction, et toujours des magis¬ 
trats seuls, qui jugent le fait et la culpabilité, avec toutes les circon¬ 
stances de tait et de moralité. Il y a là des garanties nombreuses, 
remplaçant celles du jugement parjurés : d’abord la garantie des 
deux degrés de juridiction, qui donne à la défense le moyen de dis¬ 
cuter devant un pr< mier tribunal toutes les articulations de la poursuite, 
et devant une juridiction supérieure les mêmes articulations avec les 
précisions consignées au jugement; puis celle de l’obligation imposée 
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aux juges des deux degrés de motiver leur décision, en fait comme en 
droit, ce qui nécessite des explications qui rendent encore plus difficile 
la condamnation d'un individu pour un autre. Sans doute, les magis¬ 
trats eux-mêmes peuvent se tromper, et les garanties multipliées par le 
législateur n'excluent pas nécessairement toute erreur. On peut désirer 
que la voie de révision, ouverte pour des cas extraordinaires, soit ap¬ 
pliquée même aux arrêts de cour impériale rendus sur appel. Mais c’est 
au législateur à voir s’il faut étendre jusque-là ses dispositions excep¬ 
tionnelles, nonobstant les considérations de l’ordre le plus élevé qui 
veulent que l’autorité de la cho-e jugée soit affermie plutôt qu’ébranlée : 
car les dangers apparaissent plus manifestement que l’utilité. L’a-t-il 
fait, au moins dans sa pensée? C’est plus que douteux. Le permet-il, 
â défaut de disposition prohibitive expresse ? C’est la question tant dis¬ 
cutée. La jurisprudence française l’admet-elle? Nous ne voyons aucun 
arrêt qui l’ait dit, pour le cas actuel. L’arrêt belge que nous recueillons 
donne-t-il des raisons sans réplique ? Nos doutes subsistent. 

Arrêt (a fl*. Leuwers et Van Spranghe). 

La Cour ; — vu l’arrêt rendu par la Cour d’appel de Gand le 7 mai 1861, 
qui condamne François-Léopold Leuwers à un emprisonnement de 3 ans et 
aux frais, comme convaincu de s’èti e trouvé, le 8 févr. 1861, en état de mendi¬ 
cité dans la commune de Westoutre, et de s’y être rendu coupable ledit jour 
de vol de bois au préjudice de Dominique Legrand, ainsi que de coups et de 
blessures graves exercés volontairement sur la personne de ce dernier; — vu 
également l’arrêt de la même Cour de Gand du 27 sept. 1861, qui condamne 
Aloïs-Corneille Van Spranghe à un emprisonnement de 2 ans, à une amende 
de IG fr. et aux frais, comme convaincu de s’ètre,le 8 fév. 1861, dans la com¬ 
mune de Westoutre, rendu coupable de mendicité, d’avoir porté des coups et 
fait des blessures au moyen d’un instrument tranchant à Dominique Legrand 
et d’avoir volé du bois au préjudice de celui-ci; — considérant qu’il résulte 
de la comparaison des deux arrêts que les faits qu’ils constatent ont été com¬ 
mis par uue seule et même personne; — que par conséquent les deux condam¬ 
nations prononcées de ce chef respectivement contre lesdits Leuwers et Van 
Spranghe ne peuvent se concilier et sont la preuve de l’innocence de l’un ou 
de l’antre condamné; — vu l’art. 443 C. instr. crim.; — vu le réquisitoire de 
M. le procureur général en date du 6 nov., conçu ainsi qu’il suit: — «Le 
procureur général près la Cour de cassation expose.... — que de deux arrêts 
ou jugements en dernier ressort et passés en force de chose jugée qui con¬ 
damnent chacun une personne différente comme coupable d’une seule et 
même infraction, délit ou crime, et qui ne sont pas conciliables, aucun ne 
peut être exécuté sans contravention à la chose jugée par l’autre; qu’il y a 
dans l’existence simultanée et la contrariété de ces arrêts ou jugements une 
véritable impossibilité juridique de les exécuter; qu’une loi spéciale n’est pas 
nécessaire pour qu’on en suspende ou anète l’exécution: la loi générale, qui 
prescrit le respect de la chose jugée et l’impossibilité juridique d’exécution qui 
en résulte, suffisent à cet effet; — que, dans un pareil état de choses, les pour¬ 
suites dirigées contre les condamnés ne sont pas vidées, puisque les arrêts ou 
jugements rendus contre eux doivent rester sans résultat ; — que ces pour¬ 
suites doivent continuer avec jonction des causes du chef de connexité ; — 
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qne la révision est donc de droit, qu’il y ait condamnation pour délit ou 
qu’il y ait condamnation pour crime; qu’elle n’a pas besoin d'être spéciale¬ 
ment autorisée; — qu’il n'y a d'obstacle à la continuation des poursuites et à 
la révision que dans l’existence des arrêts contraires qui ne peuvent être nuis 
de plein droit, et dans la nécessité de saisir une juiidiction différente de celle 
qui les a rendus; que la Cour de cassation est compétente pour lever cet ob¬ 
stacle; que c’est elle en effet, quand des arrêts ou jugements contraires arrêtent 
le cours de la justice par un conflit positif ou négatif, qui est appelée à casser 
l’un d’eux, quoique passé en force de chose jugée, et à régler de juges pour le 
jugement de l'affaire; que l’autorité exeicée par elle dans ce cas, dont l’ana¬ 
logie avec le cas de deux jugements contraires est si frappante, ne lui est for¬ 
mellement conférée que pour le conflit positif; que pourtant l'on n’a dans aucun 
temps hésité à l’étendre au conflit négatif; qu’on a vu dansla force des choses 
qui nécessitait cette extension, une preuve que la disposition de loi n’était 
pas limitative, mais consacrait un principe général en l’appliquant au cas le 
plus ordinaire ; qu’il doit en être de même de l’art. 443; que pour cet article 
comme pour les articles relatifs aux conflits positifs, la force d« s choses pres¬ 
crit non moins impérieusement d'y voir un principe commun aux crimes et 
aux délits, déconsidérer la mention des crimes seuls non comme limitative, 
mais comme une simple application au cas le plus ordinaiie et le pins impor¬ 
tant, et de l’étendre en conséquence aux deux genres d’infractions; que ce ne 
sont pas les seuls exemples que l’on ait de rette manière de procéder de la loi 
dans ses dispositions sur l’instruction criminelle; qu’on la retrouve dans 
l’art. 373 G. instr. crim., relatif au délai du pourvoi contre les arrêts rendus 
en matière criminelle; qu’on n'hésite pas à appliquer cetaiticle aux pourvois 
contre les jugements et arrêts rendus en matière correctionnelle et de simple 
police; — qu’on eu trouve un autre exemple dans l'art. 305 relatif aux Cours 
d’assises, qu'on applique également aux Coûts et tribunaux jugeant en matière 
correctionnelle; — que si ces considérations ne suffisaient pas pour faire 
écarter l’interprétation restrictive de l’art. 443, C. instr. crim., elles suffiraient 
au moins pour rendre cette interprétation douteuse, et dès lors le doute de¬ 
vrait être levé en faveur des accusés, dans le sens des principes qui rendent 
impossible l’exécution de deux arrêts contraires, et dans le sens de la justice 
et de l’humanité, qui ne permettent pas la condamnation d’un innocent; — 
en conséquence, et vu la lettre de M. le ministre de la justice, le procureur 
général requiert qu'il plaise à la Cour casser les deux arrêts rendus par la 
Cour d’appel de Gand le 7 mai et, le 27 sept. 1861, et renvoyer les prévenus 
Léopold Leuwers et Louis Van Spranghe devant une autre Cour d’appel pour 
être jugés sur les poursuites dirigées contre eux. Signé Leclercq » — Adop¬ 
tant les considérations déduites dans ce réquisitoire ; — casse tant l’arrêt rendu 
le 7 mai 1861 par la Cour d’appel de Gand contre François Léopold Leuwers, 
que l’arrêt prononcé le 27 septembre par la même Cour contre Aloïs-Coi neille 
Van Spranghe ; renvoie lesdits Leuwers et Van Spiangbe devant la Cour 
d’appel de Bruxelles, chambre des appels cotrectionnels, pour y être simulta¬ 
nément procédé sur les appels interjetés par le ministèie public contre les 
deux jugements rendus par le tribunal d'Ypres, l’un le 10 avr. 1861 et l’autre 
le 30 août suivant. 

Du 41 novembre 4 861. — C. de cass. de Belgique. — M. de Crassier, 
rapp. 
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ART. 7516. 

CHOSK JUGEE. — ACQUITTEMENT. — POURSUITE CORRECTIONNELLE. — 

VIOL. — COUPS ET BLESSURES. 

que l’acquittement en cour d'assises exclue une poursuite correction- 
nelle ultérieure, il faut que le fait poursuivi soit identique à celui qui a été 
jugé. L'identité nécessaire n’existe pas , lorsque après acquittement sur l'accu¬ 
sation de viol, il s’agit d’un délit de coups et blessures i. 

' arrêt (Min. publ. C. Bros). 

La Cour; — sur l’exception de close jugée: — attendu, en droit, que la 
régie non bis in idem n’est applicable que lorsque le crime ou le délit sur 
lequel la justice a statué, et celui dont elle est encore saisie, sont identiques 
par le fait qui les constitue et par la qualification légale qui leur a été don¬ 
née, ou bien lorsqu'ils sont tellement indivisibles, que l’on ne peut concevoir 
l’un sms l’autre ; — attendu qu'à l’égard d’un fait pouvant être envisagé 
comme ciime ou comme délit, lorsqu'un j»rya prononcé négativement au 
seul point de vue du crime, la question de culpabilité reste entière au poiut 
de vue du délit, et que, sous ce rappoit, il n'existe pas de chose jugée faisant 
obstacle à ce qu’une nouvelle action de la vindicte publique saisisse la juri¬ 
diction correctionnelle du même fait, qualifié délit; — attendu, à plus forte 
raison, que la chose jugée ne saurait être invoquée lorsque des poursuites 
ont été exercées pour un fait complexe, naturellement divisible, présentant, 
dans une partie de ses circonstances isolément, le caiaetèie de crime, eldans 
une autre partie, le caractère bien distinct d’un délit; — attendu qu’il eu est 
ainsi, surtout lorsque cette division résulte de décisions judiciaires non atta¬ 
quées: — attendu, en fait, que Bros, à la suite d’une information pour viol 
sur la personne de la fille Veyrunes, a été renvoyé en police correctionnelle 
pour délit de coups et blessures envers la même personne par une ordonnance 
du juge d’instruction, et, plus tard encore, devant la Cour d’assises par la 
chambre des mises en accusation, pour le crime de viol dont il était inculpé; 
— que l’accusation de ce crime a été purgée par un acquittement de l'accusé 
devant la Cour d’assises; et qu’aucune question n’ayant été posée au jury au 
sujet du délit de coups et blessures, la division résultant du double renvoi 
susmentionné a été implicitement conservée, et l’inculpation du délit, dout la 
Cour est en ce moment saisie, a été laissée entière; — rejetant l’exception de 
chose jugée; — confirme. 

Duo décemb. 1861. — C. de Nîmes, ch. corr. — M. Liquier, prés. 

art. 7517. 

MANUFACTURES. — TRAVAIL des ENPANT8. — CONTRAVENTIONS. — 

PREUVE. 

Quoique la loi du 22 mars 1841 n'ait conféré qu'aux inspecteurs spéciaux 
et qu’à certains fonctionnaires le droit de s’introduire à toute heure dans les 
ateliers de travail, les infractions à ses dispositions de police peuvent être 

1. Vov. Rêp. cr., v° Chose jugée, n° 5 25-27, avec les arrêts cités, et /. cr. } 
art. 5492, 5730, 5929, 6044, 6150 et 7080. 
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constatées et prouvées par les moyens de preuve ordinaires et spécialement 
par témoignages. 

arrêt (Min. publ. C. Conrieu, etc.). 

La Cour; — vu les art. 154, 408 et 413 C. inst. cr.; — attendu qu’en 
n’accordant exclusivement qu’aux inspecteurs par elle institués, et aux magis¬ 
trats de l’ordre administratif et de l’ordre judiciaire dénommés dans les 
* art. 10 et 11 du C. instr. or., le droit de s'introduire, à tonte heure et sans 
réquisition, dans les manufactutes, usines et ateliers, à l’effet de rechercher 
les contraventions qui pourraient y être commises à ses dispositions pénales, 
la loi du 22 mars 1841, relative au travail des enfants employés dans ces 
établissements, a laissé la constatation de ces contraventions sous l'empire 
du droit commun; qu'elles peuvent donc, aux termes de l’art. 154 G. inst. 
cr., être prouvées comme toutes les infractions des lois de police, soit par 
procès-verbaux ou rapports, soit par témoins, à défaut de rapports et procès- 
verbaux à leur appui ; — et attendu, dans l’espèce, que Louis Gonrieu, Jean 
Duplan et Henry Radal, mouliuiers en soie, étaient prévenus d’avoir, le 
19 novembre dernier, fait travailler dans leurs fabriques, à 4 h. 44 min. du 
matin, des enfants âgés de moins de 13 ans, contrairement à l’art. 3 de la loi 
susdatée; que ce fait qu’ils déniaieut n’était pas juridiquement constaté à 
leur charge par le procès-verbal du commissaire de police, puisque celui-ci 
n'avait dressé cet acte que d’après le rapport verbal de deux de ses agents; 
mais que le ministère publie, afin de suppléer au défaut d'un procès-verbal 
faisant foi jusqu’à preuve contraire, avait requis expressément l’audition de 
ces a^bnts en qualité de témoins; que, si la loi abandonne à la conscience des 
magistrats l’appréciation irréfragable des témoignages produits devant eux, 
il ne s’ensuit point qu’elle les autorise ainsi à s’abstenir d’admettre ce mode 
de preuve, lorsqu'il est le seul moyen d’établir la contravention qui leur est 
déférée, et qu’ils ne sont pas convaincus de sa perpétration; — que le tribunal 
de simple police du canton d’Aubenas était, dès lors, tenu, à peine de nul¬ 
lité, de recevoir la déposition desdits témoins, conformément à l’art. 155 C. 
précité, sauf à lui de statuer ensuite selon sa conviction; — qu’il suit de là 
que les trois jugements dénoncés, en ne procédant pas de cette manière, et 
RB relaxant les prévenus sur le double motif que la déclaration de ces témoins 
ne saurait lier le tribunal jusqu’à preuve contraire, et que les contraventions 
dont il s’agit ne se trouvaient pas légalement constatées, ont commis un 
excès de pouvoir et une violation expresse des articles ci-dessus visés ; — 
casse. 

Du 45 mars 4862. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 7548. 

PRESCRIPTION. — DÉLIT. — JUÇEMENT. — APPEL. 

En matière correctionnelle, le jugement frappé d'appel n'est, quoiqu'il y 
eût condamnation, qu’un acte de poursuite interrompant la prescription de 
l’action, dont la durée est de trois ans, sans qu’il y ait à appliquer ici les 
règles de la péremption établies par le Code de procédure *. 

1. Voy. Rép.cr., v° Prescription, n°28; J. cr. } art. 2808 et 6550. 
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arrêt (Duplantier). 

La Cour; — attendu que les règles de la péremption d’instance civile ne 
sont pas applicables en matière criminelle ; que la prescription de trois ans 
seule peut anéantir les poursuites en matière de délits correctionnels; — que 
si cette prescription est applicable lorsqu'il n'y a eu que des actes de pour¬ 
suite, il y a même raison pour qu’elle le soit lorsqu’un jugement frappé d’ap¬ 
pel a évacué l'instance correctionnelle, et que, après l’appel interjeté de ce 
jugement, aucun acte de poursuite n’est intervenu depuis plus de trois ans; 
— attendu que ce dernier cas a été spécialement prévu par l’art. 640 C. inst. 
cr., en matière de contraventions de simi le police; qu’on ne voit point de 
raisons plausibles de différence à cet égard entie les poursuites en matière de 
délits et les poursuites en matière de contraventions; que l’article précité doit 
donc aider puissamment, sur la question dont il s’agit, à l'interprétation des 
art. 637 et 638 dudit Gode ; — en fait : — attendu qu’après l’appel interjeté 
par Duplantier du jugement du 11 mai 1855, il n’a été fait aucun acte de 
continuation de poursuites dans cette affaire, ui de la part des parties intéies- 
sées, ui de la part du ministère public, depuis plus de trois ans; qu’en consé¬ 
quence, le jugement, l’ai pel de ce jugement, et toute la procédure qui les 
a précédés, demeurent anéantis par la prescription de trois ans ; — par ces 
motifs, déclare anéantis par la prescription de trois ans le susdit jugement, 
l'appel qui en a été relevé par Duplantier et la procédure qui l'a précédé, etc. 

Du 27 mars 1862. — G. de Nîmes, ch. corr. — M. Liquier, prés. 

art. 7519. 

1° APPEL. — PRÉVENU. — AGGRAVATION. — COMPÉTENCE. — 2° CASSA¬ 
TION. — POURVOI. — MINISTÈRE PUBLIC. 

Sur l’appel du prévenu condamné pour délit, la cour impériale ne peut se 
déclarer incompétente en voyant un crime dans le fait poursuivi. 

Le ministère public peut se pourvoir en cassation, dans l’intérêt du prévenu 
lui-méme. 

arrêt (Min. pub. C. Cognet). 

La Cour; —- vu les art. 202, 208, 413 G. inst. cr. ; — attendu qu’en police 
correctionnelle, la position du prévenu ne peut être aggravée que sur son seul 
appel, soit par application d’une peine plus forte, soit par une déclaration d’in¬ 
compétence résultant de ce que le fait poursuivi comme délit constituerait 
un crime; — que le ministère public a qualité pour se pourvoir contre l’arrêt 
qui viole ce principe; — attendu, en fait, que Cognet, condamné à un an 
d’emprisonnement pour vol simple parle tribunal correctionnel de Lyon, avait 
seul interjeté appel du jugement et avait conclu devant la Cour à sou acquit¬ 
tement; — que cependant la Cour impériale de Lyon, chambre correction¬ 
nelle, a d’office relevé l’existence de la circonstance aggravante de domesticité, 
et, par suite, a déclaré la juridiction correctionnelle incompétente, en quoi elle 
a violé les articles ci-dessus visés et commis un excès de pouvoir; — casse. 

Du 26 juin 1862. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7520. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — COMPÉTENCE. — MAIRE. — COUPS. 

Le juge correctionnel, devant lequel est cité un fonctionnaire administratif 
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< 7 ui invoque la garantie de l’examen préalable par le Conseil d’Etat, a com¬ 
pétence pour vérifier si le délit imputé est relatif aux fonctions *. 

Cette garantie n'appartient pas au maire prévenu de voies de fait envers un 
particulier qui lui disait, chez un tiers , qu’il aurait à lui faire signer un cer¬ 
tificat de vie. 

arrêt (Min.publ.C. Nev). 

La Godr; — sur l’appel du prévenu concernant le délit de coups et bles¬ 
sures volontaires : — attendu qu’il appartient h la Cour de décider si ce délit 
se rattache à l’exercice des fonctions de maire, s’il y est relatif ; que tel est le 
dernier état de la jurisprudence de la Cour de cassation attesté par les arrêts 
du 2 août 1836 et du 16 déc. 1856; — attendu qu’on ne peut pas dire que ce 
délit aurait été commis par le maire dans l’exercice de ses fonctions ou à l’oc¬ 
casion de cet exercice; que rien, en effet, ne prouve au procès que chez l’insti¬ 
tuteur, au moment de l’altercation entre le maire et le garde champêtre, le 
premier faisait quelque acte de ses fonctions; — attendu, d’ailleurs, que sa 
conduite envers Renaud n’était en aucune soi te la conséquence de l’exercice 
de ses fonctions, qu’elle n’en était pas même l’abus; — attendu qu’en fait, le 
garde Renaud annonçait au maire qu’il aurait prochainement à lui faire 
signer son certificat de vie comme pensionnaire de l’État; qu'il ne l'interpellait 
pas de faire de suite un acte de ses fonctions administratives en signant ce 
certificat; qu’il ne faisait que l’entretenir de son projet à venir de lui deman¬ 
der cette signature, c'est-à-dire de s’adresser à lui plus tard en sa qualité de 
maire; — attendu que, de ce. qui précède, il suit que l’art. 75 de la constitu¬ 
tion de l’an vin ne peut être invoqué ni appliqué, en l’absence de relation 
entre le délit et les fonctions administratives du prévenu; — attendu, au 
fond, qu’il est établi par l’information et par les documents du procès, que, le 
2 janvier, le sieur Ney s’est livré à des voies de fait envers le sieur Renaud 
en le poussant avec violence; — confirme. 

Du 22 mai 1862. — C. de Metz, ch. corr. — M. Limbourg, prés. 

art. 7521. 

ART DE GUERIR.— 1 0 DIPLOME. — ENREGISTREMENT. — 2° EXERCICE 

ILLÉGAL. — COOPÉRATION. 

1° L’officier de santé qui, en vertu du diplôme voulu et d’un diplôme de 
pharmacien, pratique l’art de guérir et vend des médicaments à ses malades, 
ne peut être condamné pour exercice illégal à raison de ce que ces diplômes 
n’ont point été enregistrés à la préfecture et au greffe du tribunal V 

2° Il n’y a pas participation illégale à l’exercice de l’art de guérir, dans le 
fait de l’individu non pourvu de diplôme qui , habitant la même maison qu’un 
officier de santé et ayant une certaine réputation, l'assiste dans des conférences 
avec des malades, lorsque c'est l’officier de santé seul qui donne et écrit les 
consultations 3. 


1. Voy. Rép. cr., v° Agents du gouvernement, n° 17; J. cr., art. 3939, 
4159, 4294, 4621 et 6714. 

ê 

2. Voy. dans ce sens Rép. cr.,\° Art de guérir, n° 5, et v’ Pharmaciens, n° 1 ; 
Encyclopédie de droit , v° Art de guérir, n° 20; Briand et Chaudé, Manuel de 
médecine légale, p. 835; Paris, 3 août 1850.— Contrà, Trébuchet, Jurisp. de la 
médecine, p. 428, note 1. 

3. Voy. nos art. 6363, 6416 et 7002. 
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jugement. (Min. publ. et médecins d’Arles C. Gilles.et Robert}. 

L*b Ti vitra l ; — sur l’intervention des parties civiles; — attendu que oette 
intervention est régulière et n’est pas contestée ; — en ce qui concerne Gilles, 
—attendu que Gilles est porteur d’un diplôme d’officier de santé délivré par le 
jury médical du département des Bouches-du-Rhône ; — qu’il lui a été en 
outre délivré le 26 décembre 1861, par le ministre de l'instruction publique, 
un diplôme de pharmacien de 2 n,e classe pour exercer dans le département des 
Bouchesrdu-Rhôue, lequel diplôme est encore déposé au rectorat de l’Académie 
d'Aix; — atteudu qu'en vertu de ces titres, Gilles a pu légalement pratiquer 
i Arles l’art de guérir et vendre à ses malades des préparations médicamen¬ 
teuses ; — qu’il importe peu qu’il n’ait pas f lit inscrire les diplômes au greffe 
du tribunal de Tarascon et à la préfecture de Marseille çu qu’il n’ait pas prêté 
le serment prescrit par la loi du 21 germinal an xi; — que l’omission de ces 
différentes formalités n'est sanctionnée par aucune disposition pénale, et que 
l’art. 35 de la loi du 19 ventôse an xi se borne à prévoir et à punir le défaut 
d’inscription, qui a pour cause l'absence de diplôme; — attendu, sur le chef 
de l'escroquerie, qu’il résulte de l’enquête que Gilles n’a employé aucune ma¬ 
nœuvre frauduleuse, et qu’il n’a pris ni faux nom ni fausse qualité; qu'il n’a 
fait aucune promesse à ses malades, et s’est borné, comme tous les médecins, 
à leur faire espérer la guérison, éprouvant tour à tour des succès et des échecs; 
— attendu que les remèdes par lui vendus n’avaient aucune propriété nuisible 
ou délétère; qu’ils étaient composés suivant les règles du Codex ; que les plus 
insignifiants pouvaient suffire dans certaines maladies et se débitent journel¬ 
lement au même prix dans toutes les pharmacies ; — d’où il suit qu’il y a 
lieu de prononcer l’acquittement de Gilles; — en ce qui concerne Robert; — 
attendu qu’il n'est point établi que Robert ait ordonné un traitement quel¬ 
conque, ni prescrit aucun remède; qu’il habite à Arles dans la même maison 
que Gilles; si sa personne et sa notoriété y attirent des malades, s’il a même 
assisté aux conférences que Gilles a eues avec quatre malades, ces différentes 
circonstances ne peuvent pas être considérées comme une coopération directe 
de Robert à l’exercice de la médecine, puisque en réalité c’est toujours Gilles 
qui seul a prépaie, médité ©Récrit les consultations; — r envoie- 

Du 1 er avriH862.»^rib. coït, de Tarasoon.— M. Fornier de Violet, 
prés. 

Appel du ministère public et des parties civiles. 

* 

ARRÊT. 

La Couh; — adoptant les motifs des premiers juges; — confirme. 

Du 18 juin 4862. — C. d’Aix, ch. corr. — M. Castellan, prés. 

art. 7322. 

RECIDIVE. — CRIME NOUVEAU. —CIRCONSTANCES ATTENUANTES. 

Lorsque le condamné pour crime est jugé coupable d’un crime nouveau, 
mais avec circonstances atténuantes, ta cour d’assises ne peut lui infliger tout 
au plus que le minimum de la peine applicable au second crime t. 

1. Voy. Rép. cr., v° Récidive, n° 10, et v® Circonstances atténuantes, n* M; 
J. cr., art. 1395, 1988, 2190, 2254, 2750, 3229, 3834,3241, 5381 et 6507. 
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arrêt (Min. publ. C. Et. Brehyj.' 

La Cour; — vu l’ait. 4g3, § 7, C. pén.; — attendu qu*Et. Brehy n’a été 
déclaré coupable du vol qualifié dont il était accusé, qu’avec des circonstances 
atténuantes; — qu’il ne pouvait dès lors, bien qu’il se trouvât en état de ré¬ 
cidive^ par suite de l’arrêt de la Cour d’assises delà Hautp-Vienne qui lui 
infligea, le 19 août 1854, 5 ans de travaux forcés, être condamné qu’au mi¬ 
nimum de la peine dont ledit vol l’aurait rendu passible, c’est-à-dire à cinq 
ans de travaux forcés ou à la peine de la réclusion; — qu’il suit de là que 
l’arrêt attaqué, en prononçant contie lui 15 années de la première de ces 
peines, a faussement appliqué l’art. 56, C. pén. et violé expressément la dis¬ 
position ci-dessus visée du même code; — casse. 

Du 26 juin 1862. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

• art. 7523. 

1° ESCROQUERIE. — CHEMINS DE FER. — BILLETS A PRIX RÉDUIT. — 

2° FAUX. — FEUILLE DE ROUTE. — USAGE. 

1 ° Il y a escroquerie punissable, lorsqu’à l’aide de fausses feuilles de route 
qui leur attribuent la qualité de militaires, des individus voulant voyager en 
chemin de fer persuadent aux préposés qu’ils ont droit à une réduction des 
trois quarts du prix, et se font ainsi remettre des billets valant décharge pour 
le prix entier *. 

2° Dans ce fait complexe se trouve aussi le délit prévu par l’art. 156 C. pén. 1 . 

jugement (Min. pub. C. Bataille et Maurie). 

L r . Tribunal; — atien lu qu’il résulte des débats, que vers le mois de sep¬ 
tembre ou d’octobre 1861, Rnnsset devant se rendre auprès de sa famille à 
Paris, Bataille, qui travaillait dans les bureaux de l’intendance à Marseille, y 
prit un des imprimés de feuille de route; qu’il rédigea une fausse feuille déroute 
au nom de Rousset comme militaire et la lui remit pour qu’avec cette pièce, 
celui-ci, passant pour militaire, obtînt de l'administration des chemiusde fer la 
réduction qui est accordée à la force armée;—que c’est ce qui eut lieu en effet; 
— qu’au moyeu de cette fausse feuille de route Rousset obtint une carte de 
militaire avec réduction des trois quarts du prix de la place; — attendu 
qu’à cette occasion Bataille, qui connaissait le tailleur Beuazet, et qui lui de¬ 
vait même uue certaine somme pour coufection de vêtements, lui dit que si ja¬ 
mais il avait l’iutention de se rendre à Paris il pourrait s’y rendre à bon 
marché avec une feuille de route, et qu’il pourrait l’adresser pour cela au 
nommé Maorie, employé alors comme lui dans les bureaux de la sous-inten¬ 
dance ; — attendu qu’au commencement de la présente année, les sieurs Mu- 

1 . Par jugement du 18 févr. 1862, le tribunal correctionnel de Tarascoù a 
aussi appliqué l’art. 405 C. pén. à uue femme qui, an moyen d’une fausse 
feuille de route où elle était supposée canlinière, s’était fait délivrer un 
billet à prix réduit, ainsi qu’à l’iud vidu reconnu complice pour lui avoir 
pro< me si iemu eut ce moyen de fraude. Ces décisions se justifient autre¬ 
ment que celles qui trouvent l’escroquerie dans de simples fraudes, atteintes 
par la législation des chemins de fer et non compliquées de mai kb vies frau¬ 
duleuses caractéiisées, aiusi que d’une obtention d’un titre ou d’une décharge 
sans payement corrélatif. Voy. nos art. 7285 et 7319. 

*. Voy. Bép. cr., r> Faux, n #s 55 et 56; J. cr., art. 6611 et 6786. 
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ratory et Tourniaire, qui connaissaient Bénazet, étant dans l'intention de se 
rendre à Paris, Bénazet leur paila des facilités qu’il pouvait leur procurer ; — 
qu’il s'adressa à Maurie, lequel prit comme Bataille des imprimés dans les 
bureaux de l’intendance militaire et rédigea deux feuilles de route sous les 
noms de Muratory et Tourniaire représentés comme militaires; — qu’au mo¬ 
ment du départ on envoya une tierce personne au guichet du chemin de fer; 

— que, sur l’exhibition des feuilles de route, deux cartes furent délivrées 
comme à des militaires avec réduction des trois quarts du prix; — que Mu¬ 
ratory, en rémunéiation de ce service, glissa dans la main de Maurie une 
pièce de 20 fi\, soit 10 fr. pour lui-mèmeet autant pour Tourniaire;—que ce 
dernier et lui partirent pour Paris; mais que l’administration du chemin de 
fer, dont l’attention était depuis longtemps éveillée sur des fraudes de ce 
genre dont elle était victime, ayant prescrit à ses employés un redoublement 
de surveillance, un contrôleur découvrit la supercherie sur la route, dans les 
environs de Beaune; — que Muratory et Tourniaire ont été traduits devant le 
tribunal de cet arrondissement et y ont été condamnés; —attendu que les 
faits qui viennent d’ètre rapportés constituent incontestablement de la part de 
Rousset, Muratory et Tourniaire le délit d’escroquerie, puisque, faisant usage 
de la fausse qualité de militaires, ils ont obteuu de l'administration du che¬ 
min de fer décharge des trois quarts du prix des places par eux dus; — 
qu’aussi c’est sous cette qualification que Muratory et Tourniaire ont été con¬ 
damnés le 12 mars dernier par le tribunal de Beaune; — attendu que Ba¬ 
taille s’est rendu complice du délit d’escroquerie commis par Rousset en lui 
procurant sciemment le moyen de le commettre; — que pareillement Maorie 
et Bénazet se sont, de la même manière, rendus complices des escroqueries 
commises par Muratory et Tourniaire; — attendu que si le complice est 
puni des mêmes peines que l’auteur principal aux termes de la loi, il ne s’en¬ 
suit pas que ce soit exactement la même peine qui soit toujours applicable; 

— que la loi entend dire seulement que les peines dont elle frappe le fait 
principal sont par elle aussi édictées contre le fait de complicité, mais que 
c’est aux juges, dans les limites qu’elle laisse à leur appréciation, de fixer la 
quotité de la peine suivant le degré de culpabilité; — que si généralement 
le complice est même moins puni que l’auteur principal, c’est parce qu’alors il 
est moins coupable, mais qu’il n’en est point ainsi dans la cause actuelle ; — 
qu’évidemment Maurie et Bataille, qui ont pris, dans les bureaux de l’admi¬ 
nistration dont ils dépendent, des feuilles imprimées, qui ont abusé de la con¬ 
fiance que l’on avait en eux et ont rédigé de fausses feuilles de route, sont 
tout autrement coupables que les individus qui, au moyen de ces feuilles, ont 
cru pouvoir f rire un voyage à bon marché; — attendu que c’est en vain que 
Bénazet et Rousset prétendent qu’ils étaient de bonne foi et qu’ils ont cru qu’il 
ne s’agissait que d’une faveur licite dont Bataille et Maurie les faisaient gra¬ 
cieusement jouir;... — attendu que sous un autre point de vue la confec¬ 
tion et l’usage de fausses feuilles de route constituent des délits; — qu’en 
terme général, la fabrication d’actes faux et la contrefaçon de signatures con¬ 
stituent des actes criminels; — que la loi déroge à ces règles générales par 
rapport aux passe-ports, aux feuilles de route et à certains certificats dont la 
fabrication frauduleuse ne constitue plus que des délits;—que l’art. 456 
G. pén. est spécialement relatif aux feuilles de route; — qu’à la vérité, d’après 
le second paragraphe de cet article, pour que la peine de l’emprisonnement 
soit seulement encourue, il faut que la fausse feuille de route n’ait eu pour 
objet que de tromper la surveillance de l’autorité publique, mais qu’en exa- 
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minant la totalité de l’article, on aperçoit aisément l’intention du législateur; 
— que si la fausse feuille de route a eu pour objet ou pour effet le payement 
d’une somme au préjudice de l’Etat, le bannissement ou la réclusion sont en¬ 
courus, tandis qu’il n’y a que la peine de l’emprisonnement si cette fausse pièce 
n’a eu pour objet que de tromper la surveillance de l'autorité publique, la loi 
ne supposant pas qu’elle puisse avoir un autre objet :—attendu que les feuilles 
de route dont il s'agit dans la cause n’ont eu pour effet ni pour objet le paye¬ 
ment d’une somme ; — qu’à la vérité on ne peut considérer comme agents de 
l’autorité publique les employés du chemin de fer dont les pièces tendaient à 
tromper la surveillance, mais qu'il n’en est pas moins vrai que dans les mains 
de ceux qui en étaient porteurs ces feuilles de route remplaçaient au besoin 
des passe-ports; —que sous ce point de vue elles trompaient la surveillance 
des agents de l'autorité publique, et que c’était là le seul objet au point de vue 
de la loi répressive, c’est-à-dire qu'elles n’avaient pour objet la remise d’au¬ 
cune somme appartenant à l’État; —attendu au surplus que ces faits rentrent 
dans la perpétration du délit d'escroquerie et secoufondent avec lui;—par ces 
motifs, déclare Roussetcoupable des’étre, en 1861,àMarseille, eu faisantusage 
d’une faussequalité et en employant des manœuvres frauduleuses pour persua¬ 
der l’existence d’un pouvoir imaginaire, fait remettre par le chemin de fer de 
Paris à la Méditerranée un billet de utilitaire pour se rendre de Marseille à Paris, 
portant décharge des trois quarts du prix des places ordinaires, et d’avoir ainsi 
escroqué partie de la fortune d’autrui;— Bataille de s’ètre, à la même époque, 
à Maiseille, rendu complice de ce délit pour avoir procuré à Rousset le moyen 
qui a servi à l’action en sachant qu’il devait y servir ; — Bénazel et Maurie 
coupables de s’ètre, en 1862, à Marseille, rendus complices du délit d’escro¬ 
querie commis par Muratory et Tourniaire, lesquels, eu faisant usage d’une 
fausse qualité et en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader 
l’existence d’un pouvoir imaginaire, se sont fait remettre par le chemin de fer 
de Paris à la Méditerranée des billets de militaires pour se rendre de Paris 
à Marseille, portant déchaigedes trois quarts du prix des places ordinaires, 
et ont ainsi escroqué partie de la fortune d’autrui, et ce pour avoir procuré aux- 
dits Muratory et Tourniaire les moyens ayaut servi à l’action, sachant qu’ils 
devaient y servir; — Bataille et Maurie d’avoir, depuis moins de trois ans, 
à Marsei.ie, fabriqué de fausses feuilles de route qui n’avaient pour objet que 
de tromper la surveillance de l’autorité publique; — Rousset d’avoir, en 
1861, à Marseille, fait usage d’une feuille de route fabriquée et fausse; — 
Bénazel d’avoir, en 1862, à Marseille, procuré à Muratory et à Tourniaire des 
feuilles de route fabriquées et fausses dont ces derniers ont fait usage, et de 
s’ètre ainsi rendu complice du délit commis par lesdits Tourniaire et Mura- 
tory pour leur avoir procuré les moyens qui ont servi à l’action, sachant qu’ils 
devaient y servir; — et, en réparation, les condamne à. 

Du 6 mai 1862. — Trib. corr. de Marseille. 

Appel. 

ARRÊT. 

La Coür; — adoptant les motifs des premiers juges; — confirme. 

Du 25 juin 1862. — C. d’Aix, ch. corr. — M. Castellan, prés. 
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art. 7524. 

TROMPERIE. — INDICATIONS FRAUDULEUSES. — MANOEUVRES. 

Pour le délit de tromperie par indications frauduleuses tendantes à faire 
croire à un pesage antérieur exact, il faut des faits spécifiés qui aient ce 
caractère : on ne les trouve pas dans la décision du juge qui parle seulement 
de manœuvres et procédés, expressions se rapportant à une autre disposition 
de la loi et au fait de fausser l’opération actuelle du pesage ou mesurage *. 

Spécialement, le délit n'existe pas de la part du boucher gui a livré un 
morceau de viande pour un poids supérieur au poids réel, sans d'ailleurs 
employer aucun des moyens de tromperie spécifiés dans l’art . d tr de la loi du 
27 mars 4851. 

arrêt- (Prévost). 

La Cour ; — vu l'art. V r de la loi du 27 mars 1851 ; — attendu que le fait 
de la prévention était en effet celui d’avoir trompé sur la quantité de la mar¬ 
chandise par des indications fraudolen^s tendant faire croite à un pesage 
ou mesurage antérieur et exact; — attendu qne si les expressions « indi¬ 
cations frauduleuses n ne peuvent être considérées comme essentielles et peu¬ 
vent être remplacées par des termes équivalents, pourvu qu'ils indiquent le 
moyen matériel employé et son caractère frauduleux, néanmoi is aucun motif, 
soit du jugement, soit de l'arrêt, ne fait connaître en quoi consistait l’indi¬ 
cation frauduleuse employée par l’auteur du délit; — que ces décisions se 
contentent de parler de manœuvres et procédés, termes qui ne s’appliquent, 
dans l’art. 1 de la loi du 27 mars 1851, qu’aux faits qui ont pour hut de 
fausser l’opération même du pesage ou du mesurage, sans même indiquer en 
quoi consisteraient ces manœuvres et procédés, et s’ils étaient de nature à 
constituer les indications frauduleuses dont la loi exige la constatation;—d'où il 
suit que l’arrêt attaqué n’a pas suffisamment justifié l'application qu’il a faite 
au demandeur de la loi du 27 mais 1851, et en a violé les dispositions; — 
oaese. 

Du 31 juillet 1862. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

ARRÊT. 

La Cour; — attendu que de l’instructioo et des débats il résulte que, le 
22 janvier 1862, Berthe Delannay, âgée de treize ans, s'est présentée à la bou¬ 
tique de Prévost et a demandé à acheter un morceau de veau portant une 
étiquette qui indiquait le prix à raison de 80 c. le demi-kilogramme; — qu'en 
échange de ce morceau de viande, pesant seulement un kilogramme cinquante 
grammes, la fille Delaunay paya la somme de 2 fr., ne se rendant pas compte 
de l’augmentation du prix réclamé pioportiuaneUemeut aux 50 grammes en 
sus du kilogramme; — attendu que Prévost soutient qu'il était absent au 

1. Même décision, le 7 août 1862, pour le boulanger Dussance; mais l’espèce 
de ce second arrêt de cassation diffère de la première, «à raison de la différence 
des professions. La boulangerie de Paris est réglementée; le lèglemeut actuel 
prescrit le pesage pour les livraisons eu bout que et veut que les porteurs allant 
à domicile aieut des balances, avec morceaux de pain pour les cas île déficit : 
néanmoins il y a des habitudes prises, qui font parfois considérer la forme 
comme indicative du poids. De là une difficulté devant la cour de renvoi. Nous 
nous en expliquerons. 
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moment de la vente et de la livraison de la viande; — que cette vente et cette 
livraison ont été faites par Chibon, son étalier, ce qui n'est pas contesté; — 
que rien n’établit non plus que Prévost ait donné à 6on employé des instruc¬ 
tions pour commettre la tromperie dont il s'agit; — qu’il suit de là qu’en 
admettant l’existence du fait délictueux de la part de Chibon, Prévost ne peut 
être considéré comme auteur ou complice du délit; qu’il pourrait être seule¬ 
ment passible d’une action civile comti>e responsable des faits de son préposé;— 
attendu d’ailleurs, ea droit, que le délit de tromperie, spécifié par le § 3 de la 
loi du 27 mars 1851, se constitue d’élémeuts essentiels; que, pour le commettra, 
il faut que le trompeur ait fait usage soit de faux poids ou de fausses mesu¬ 
res, on d’instruments inexacts servant au pesage ou au mesurage, soit de 
manœuvres ou procédés tendant à fausser l’opération du pesage ou mesurage, 
on & augmenter frauduleusement le poids ou le volume de la marchandise, 
même avant cette opération; soit enfin d’indications frauduleuses tendantes à 
faire croire à un pesage ou mesurage antérieur et exact; — attendu que 
rien ne prouve l’existence et l’emploi de faux poids on d’instruments inexacts 
servant an pesage, ni de manœuvres ou procédés tendant à fausser l’opéiation 
du pesage; qu’enfln, l’étiquette portant le chiffre 80 centimes, ne peut être 
considérée comme une indication tendant à faire croire à un pesage antérieur 
«t exact, puisque ce chiffre se serait appliqué au prix de la viande et non au 
poids ; — renvoie. 

Du 6 octobre 1862. — C. tfOrléans, ch. corr. — M. Vilneau, prés. 

art. 7325. 

% 

COMPÉTENCE. — ABSTENTION. — DIFFAMATION ET INJURES. 

Bans le -cas de poursuite requise par l'assemblée générale d'un tribunal, pour 
diffamation on injure publique envers ses membres, la chambre correction¬ 
nelle de ce tribunal n’est pas inccnnpétenbe, A raison de ea réquisition; mais 
Aie peut déclarer s'abstenir, en se fondant sur des considérations de justice et 
de convenance. 

jugement (Min. pub. C. Bérard, etc.). 

Le Tribunal; — attendu que Bérard, Deleui»>et autres sont renvoyés de¬ 
vant le tribunal correctionnel de Carpentras, sous ia prévention d’avoir, dans 
le courant de la présente année : 1° offensé publiquement, comme auteurs ou 
comme complices, la personne de l’Empereur; 2 U diffamé et injurié publique¬ 
ment, dans les mêmes circonstances, les membres du tribunal de Carpentras, 
et spécialement le président dudit tribunal, à raisou de leurs fonctions ; 3° dis¬ 
tribué et colporté sans autorisation les écrits injurieux; — que ce renvoi a eu 
lieu à la suite d'uoe information provoquée par le même tribunal en assem¬ 
blée générale, à la date du 13 juin 1862; — attendu qu’à l’audience de ce 
jour, l'avoué de Bérard, avant qu’il fût procédé aux débats, a posé des con¬ 
clusions par lesquelles il a demandé que le trdmual se déclarât incompétent, 
comme se trouvant directement intéressé daus la cause qui lui est soumise, 
et subsidiairement à ce qu'il fût sirrsrs au jugement jusqu’à ce qu’il ait été 
statué Bur la demande en interdiction dirigée contre Bérar*!;—qe’il convient de 
statuer d'abord suriesdites conclusions, anxquelles plusieurs autres prévenus 
ont déclaré adhérer; — attendu, quant au moyen tiré de l’incompétence, que 
les délits imputés au prévenu sont déférés par ia kû à la juridiction des tribu- 
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uaux correctionnels; — que les écrits incriminés ont été distribués et saisis 
dans l’arrondissement de Garpentras; que c'est aussi dans cet arrondissement 
que plusieurs des prévenus ont leur résidence; que la connexité est parfaite¬ 
ment établie; qu’il est d’ailleurs incontestable que la compétence à raison 
du délit coufère juridiction sur tous les auteurs et complices; — qu’à ces di¬ 
vers points de vue, la compétence du tribunal ne saurait être sérieusement 
mise en doute, et qu’il y a lieu de rejeter le moyen proposé; — mais attendu 
que c’est un devoir pour le tribunal de rechercher, tout en se reconnaissant 
compétent, s’il n’y a pas dans la cause des motifs de droit, de justice et de 
haute convenance qui s’opposent à ce qu’il retienne à sa barre et juge les pré¬ 
venus; — attendu qu’il est de principe que nul ne doit prononcer dans sa 
propre cause et se faire justice à lui-même; — que ce principe, consacré 
par la raison, par la morale et toutes les saines traditions, a été établi 
non-seulement dans l'intérêt des justiciables, qu'il importe de prémunir 
contre des inquiétudes plus ou moius fondées, mais dans celui de la justice 
elle-même, dont l’intégrité et l'impartialité ne doivent jamais être l’ob¬ 
jet d’injurieux soupçons; —que le législateur a cru devoir y déroger dans 
certains cas exceptionnels où la dignité de la justice rendait nécessaire une 
répression immédiate, en permettant aux magistrats de réprimer eux-mêmes 
les offenses qui viennent les chercher jusque sur leur siège, il convient de ne 
pas interpréter dans uu sens trop large et d’appliquer à d’autres cas les dispo¬ 
sitions dont il s’agit; — qu’autrement on s’exposerait à enlever à la répression 
ce respect et cette autorité qui doivent toujours s’attacher aux décisions de la 
justice et les font considérer comme la vérité elle-même ; — attendu qu’il y 
aurait d’autant plus d’inconvénient, dans la cause actuelle, à voir le tribunal 
statuer sur la prévention, que c’est sur la plainte directe de tous ses membres 
que la poursuite a été engagée, et que les magistrats aujourd'hui saisis de cette 
même plainte sembleraient venger leur propre injure et réunir sur leur tête les 
deux qualités inconciliables d’accusateurs et de juges; — attendu, d’autre 
part, qu’il est admis, tant eu doctrine qu’en jurisprudence, que le juge qui a 
déjà connu d’une prévention ne peut plus en connaître, — que c’est par appli¬ 
cation de ce principe qu’il a été jugé par la Cour de cassation : qu’un juge 
d'instruction ne peut faire partie d’une Cour d'assises dans les affaires qu'il a 
instruites ; que le magistrat qui a concouru à un arrêt de non-lieu, rendu par 
la chambre des mises en accusation, ne peut participer à un second arrêt rendu 
en matière civile dans la même affaire; que le magistrat qui, en première 
instance, a porté la parole au nom du ministère public, peut être récusé comme 
juge en appel; — que c’est en conformité du même principe que le code de 
procédure civile, dont les dispositions sur ce point ont été reconnues appli¬ 
cables aux matières criminelles et correctionnelles, a déclaré récusable le juge 
qui a donné conseil, plaidé et écrit sur le différend, ou qui en a précédem¬ 
ment connu comme juge ou comme arbitre (art. 378); — qu’une fois la 
règle posée, il ne s’agit plus que de rechercher si le motif invoqué par les 
prévenus est exact en fait, c’est-à-dire s’il est vrai que les juges du siège 
aient déjà exprimé leur opiuion sur l’affaire qui leur est soumise ; — attendu 
que, dans la délibération en date du 13 juin, à laquelle les trois juges compo¬ 
sant la chambre correctionnelle out participé, le tiibunal ne s’est pas borné 
à provoquer l’action publique; qu’il s’est livré à l’examen des écrits incri¬ 
minés, dont il a fait ressortir le caractère délictueux; qu’il a même sollicité 
avec force du ministère public la poursuite et la punition des coupables ; — 
qu’en lisant attentivement lè document dont il s’agit, il est impossible 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 337 — 

de ne pas reconnaître qu’il exprime réellement l'opinion des magistrats 
sur le fond de l’affaire et que les craintes exprimées par les prévenus ne sont 
pas tout à fait imaginaires; — que, s’il importe en cette matière de re¬ 
pousser sans hésitation les demandes qui ne reposeraient que sur des al¬ 
légations vagues ou des accusations téméraires, il est de la dignité de la jus¬ 
tice d’accueillir favorablement celles qui s’appuient sur des motifs sérieux; 
— quVn rapprochant les termes de la délibération du texte de l’article 378 du 
Code de procédure civile, on est autorisé à croire que les prévenus sont dans 
leur droit eu récusant en entier le tribunal de Carpentras ; — qu’à la véiité, 
ils se sont bornés à invoquer l’incompétence du tribunal, mais que leur de¬ 
mande, dans les circonstances et les termes où elle se produit, équivaut à une 
véritable récusation; — qu’au surplus les conclusions des parties à cet égard 
n’étaient pas même nécessaires, l’art. 380 du Code de procédure civile faisant 
une obligation à tout juge qui conmdt une cause de récusation en sa personne 
de la déclarer spontanément à la chambre dont il fait partie, laquelle décide 
s’il doit s’abstenir; — qu’en l’état, l’accomplissement de cette formalité était 
imposable, la cause invoquée affectant tous les magistrats qui ont pris part à 
la délibération du 13 juin, c’est-à-dire tous les magistrats du siège, et le juge 
récusé ne pouvant jamais prendre part au jugement de sa récusation; attendu 
d’ailleurs qu’aucun texte de loi ne s’oppose à ce que l’abstention ait lieu à 
l’audience même et sans déclaration préalable, lorsque c’est la chambre entière 
qui est sujette à récusation; — que, dans ce silence de la loi, les magistrats 
doivent prendre le paiti le plus conforme à la raison et à l’équité, et consulter 
avant tout les inspirations de leur conscience; — qu’il y a là une question de 
délicatesse et de loyauté dont ils doivent être considérés après tout comme les 
meilleurs juges; — par ces motifs, le tribunal, sans s’occuper des autres 
moyens invoqués, repousse le moyen tiré de l’incompétence; — déclare s'abs¬ 
tenir ; — tous les droits du ministère public restant réservés pour se pourvoir 
ainsi qu’il appartiendra. 

Du 30 août 4862. — Trib. corr. de Carpentras. — M. Loubet, prés. 

Observations. — Le tribunal était compétent, suivant le droit com¬ 
mun et la législation spéciale elle-même. A la rigueur, il aurait pu ju¬ 
ger les délits poursuivis, quoique l’un d’eux eût été commis envers le 
tribunal entier ou quelqu’un de ses membres. Peut-être même n’y 
avait-il pas d’obstacle légal dans cette circonstance, que la loi spéciale 
ayant exigé une délibération requérant les poursuites, cette réquisition 
avait été faite par tous les membres du tribunal : car aucun texte de loi 
ne lui enlevait forcément la connaissance des délits poursuivis; et il en 
existe plusieurs qui, dans des cas analogues, veulent que le juge offensé 
punisse le délit, en ce qu’il blesse la société autant que la personne 
atteinte. Mais les convenances ne commandaient-elles pas, et les prin¬ 
cipes n’autorisaient-ils pas l’abstention qui a été déclarée? Nous pen¬ 
sons qu’on ne peut opposer aucune raison conliaire, qui soit décisive, 
à l'argumentation si peremptoire du tribunal. 

Cependant, appel a é:é relevé de cette décision. Si c’était par l’un des 
prévenus, l’appcd serait incontestablement recevable quant au moyen 
d’incompétence repoussé, quoiqu’il y ait l’équivalent d’un déclinatoire 
admis, dans l’abstention déclarée. Mais si c’est par le ministère public, 
J. cr. Novembre 4862. 22 
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et relativement à l’abstention, d’autres difficultés se présentent. La Cour 
d’appel peut-elle forcer les juges qui s’abstiennent, par des motifs que 
le tribunal admet, à juger une affaire où ils se déclarent intéressés? 
L’abstention régulièrement déclarée n’est-elle pas un empêchement, 
d’où résulte l’impossibilité pour le tribunal de se constituer, ce qui né¬ 
cessite une demande en renvoi devant un autre tribunal, laquelle doit 
être portée à la cour de cassation selon l’art. 542 C. inst. crim. et la 
jurisprudence? Voy. arr. 8 décemb. 4 848 (/. cr., art. 4607). Il y a là 
des questions délicates, que nous devons simplement indiquer ici. 


art. 7526. 


CHASSE. 


DELIT. 


FAIT DE CHASSE. — CONDITIONS. 



Y Or-t-ü fait de chasse, et par suite délit, dans l’action des individus qui, 
tant sur une route et voyant près d’eux un lièvre poursuivi par un chasseur, 
le tuent avec leur canne ou bAton et l’emportent 1 ? 

jugement (Min. pub. C. Antoine et Chapui). 

Lb Tribunal; — attendu que les débats ont établi que, le 12 septembre 4862 
au moment où un chasseur se disposait à tirer sur un lièvre qui venait de pas¬ 
ser près de lui, sur la route, à deux kilomètres d’Épinal, les prévenus, qui se 
trouvaient au même point et à quelques pas derrière le chasseur, ont tué ce liè¬ 
vre en le frappant, l’un avec sa canne, l'autre avec un bâton à équerre, et l’ont 
emporté; — attendu que c’est en vain qu’ils ont fait soutenir que n’ayant pas 
poursuivi le lièvre, qui s’est en quelque sorte offert à eux, ils n’ont pas commis 
le délit de chasse, nécessitant le permis dont ils étaient dépourvus; — que, 
quelle que soit la définition donnée de la chasse, suivant les auteurs, il est 
évident, au fond, qu’elle n’est autre chose que la destruction volontaire du 
gibier; que, dès lors, rencontrer uue pièce de gibier, l’attaquer, la tuer volon¬ 
tairement, et l’emporter, c’est faire action de chasse; — que, si la circonstance 
de la poursuite du gibier est quelquefois nécessaire pour établir le délit, ©e n'est 
qu’en l’absence de toute autre circonstance suffisamment caiactéristique; mais 
que là où existe le fait de la destruction volontaire du gibier parcourant 
librement la campagne, il n’est nullement nécessaire que la pièce ait été pour¬ 
suivie; le fait étant péremptoire rend évidemment inuti.e l’acte qui n’a pour 
but que de le réaliser; — que les prévenus ont donc commis le délit de chasse 
sans permis, prévu et puni par l’art. 11 de la loi du 3 mai 1844; et leur 
tenant compte toutefois, pour l’application de la peine, du défaut d’intention 


1. La solution affirmative nous parait aller bien loin, malgré les raisons qui 
peuvent l’appuyer Sous le décret de 1812, et quoiqu’il y eût eu emploi de fusil, 
un arrêt avait nié le fait de chasse daus un cas analogue, en disant: « Attendu 
que les lois criminelles doivent s’iuterpiét. r libéralement, c’est-à-dire plutôt en 
les restreignant qu’eu les étendant; — attendu que le decret du 4 mai 1812 
vent qu’on soit surpris chassant : — attaquer, chasser, c’est chercher et pour¬ 
suivre du gibier; — attendu que Daroman n’a point cherché le lièvre, qu’il a 
tué, que l’occasion seule l’a déterminé à lui tirer un coup de fusil; qu’on 
abuseiait des expressions du decret, m trouvant dans cette action un lait de 
Chasse: — attendu qu’il résulte de l’information que Daroman ne se livre 
pas habituellement a la chasse » (bordeaux, 26 mars 1844). — Voy. au reste, 
Rép. cr., y Chasse, n. 22 et 23 ; /. cr., art. 6441 et les renvois- 
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préméditée de se livrer \ la chasse, et aussi de la tentation \ laquelle il était 
difficile de résister, — condamne les sieurs Antoine et Chapni, solidairement, 
en 16 fr. d’amende et aux dépens. 

Du 3 octobre 1862. — Trib. corr. d’Épinal. 

art. 7527. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — FAITS NOUVEAUX. — MANDAT D'ARRÊT. 

Nonobstant l’ordonnance ou l’arrêt qui a accordé la liberté provisoire sout 
caution à un inculpé, détenu sous mandat de dépôt pour délit, le juge d’instruc¬ 
tion peut décerner contre lui un mandat d’arrêt, lorsqu’il vient à découvrir 
d'autres faits qui constitueraient un autre délit ou bien un crime *. 

arrêt (Min. publ. C. Ploch). 

La Corn; — attendu que Mayer-Ploch et Louis Plnch, arrêtés en jan¬ 
vier 1861, et détenus, en vertu d’un mandat, de dépôt décerné par le juge 
d'instruction près le tribunal de première instance de TbionviIle, pour délit 
d’habitude d’usure, ont. pour obtenir leur mise en liberté provisoire avec cau- 
tiou, présenté requête à ce magistrat, qui a rejeté leur demande; qu’ils ont 
alors formé c intre l’ordonnance du juge line opposition portée devant la Cour 
de Metz, chambre des mises eu accusation; que, sur cette opposition, laConr, 
annulant la décision qui lui était soumise, et faisant droit à la demande des 
inculpés, a, par arrêt du il janv. 1861 , ordonné qu’ils seraient mis provisoi¬ 
rement en liberté, moyennant, pour chacun, un cautionnement de 5,000 fr., 
dont le montant a été déposé, le 25 janvier, dans la caisse de l’enregistre¬ 
ment et des domaines; — attendu que la procédure, en suivant son cours, a 
recueilli, soit sur les faits signalés dès l’origine «le la poursuite, soit sur des 
faits nouveaux mis en lumière par l'information, des indices de culpabilité, 
par suite desquels le juge d’instruction a, le 16 mars 1862, conformément aux 
réquisitions du ministère public, décerné un mandat d’arrêt contre Mayer- 
Ploch, inculpé de faux serment en matière civile, d’escroqueries, d’abus de 
confiance et d’usure habituelle avec escroquerie; et contre Louis Ploch, in¬ 
culpé de vol, d'escroqueries, d’abus de confiance et d’usure habituelle avec 
escroquerie ; — que ces mandats d’arrêt ayant été mis à exécution le 29 mars 
contre les inculpés, ceux-ci ont, par requête en date du 30, demandé une 
seconde fois d’ètre mis piovisoirement en liberté sous tel cautionnement qu’il 
plairait de fixer; mais que, par ordonnance du 31, rendue conformément aux 
réquisitions du ministère public, le juge d’instruction a décidé qu'il n’y a lieu 
de faire droit à la requête précitée; — que cette décision, de même que les 
réquisitions du ministère public, se fonde sur ce que les faits poursuivis ont 
pris, depuis li mise en liberté provisoire de janvier 1861, un caractère tel 
qu’ils constitueraient, à la charge de chacun des inculpés, des délits passibles 
de peines correctionnelles, et, en particulier, à 1 1 charge de Mayer-Ploch un 
crime emportant une peine infamante; que, dès lors, il importe de prendre 
des mesures pour que les inculpés ne puissent se soustraire à l’action de la 
justice; que, sous ce rapport, le cautionnement fourui par chacun d'eux, non 
plus que la saisie de leurs titres ou valeurs, n’offrent pas, à raison des con- 

1. C'est ce que nous avions établi dans notre dissertation spéciale, suprà, 
p. M7. 
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damnations corporelles et pécuniaires dont ils pourraient être frappés, une .] 

garantie suffisante de leur présence aux actes de la procédure et de l'exécution J 

du jugement; — attendu que,par acte du 31 mars, les inculpés ont formé, 
contre l'ordonnance du juge d’instruction en date dudit jour, une opposition 
portée, comme la première fois, devant la Cour, et dans laquelle, notamment, 
leur arrestation est présentée comme une violation de la chose jugée par l’ar¬ 
rêt du 22 janv. 1861, qui a ordonné leur mise en liberté provisoire;— attendu 
que cet arrêt, qui a statué sur un incident né dans les premiers temps de la 
poursuite et en vue des fajts alors incriminés, n’a pu avoir pour* ffet d’en¬ 
chaîner le juge pendant tout le cours de l’instruction, et de le dépouiller, quoi 
qu’il arrive ensuite, des attributions qui lui sont conférées par la loi; qu’il est 
incontestable que le magistrat, mis en possession de faits autres que ceux 
qu’il avait d’abord relevés et qualifiés dans le mandat de dépôt annulé, a pu, 
dans le développement de la procédure, agir en toute liberté, et user, selon les 
circonstances, des droits inhérents à ses fonctions; qu’il n’y a donc pas, néces¬ 
sairement, contradiction entre une décision ordonnant, à un moment donné, 
la mise en liberté provisoire, et un mandat d’arrêt décerné plus tard, lorsque 
la nature îles faits incriminés et l’état nouveau de la procédure donnent à » 

cette mesure une opportunité quelle pouvait ne pas avoir, au même degié, I 

dans les commencements de l’instruction; — attendu que telle est précisé¬ 
ment, au cas particulier, la situation des choses; que si, le22 janv. 1861,la 
Cour a pu juger qu’il y avait lieu de faire droit à une demande de mise en 
liberté provisoire, formée par des inculpés du délit d’habitude d’usure, cette 
décision ne fait aucun obstacle à ce que le juge d’instruction ait pu, le 26 mars 
1862, décerner un mandat d’arrêt contre ces mêmes individus, inculpés main¬ 
tenant d’autres délits et d’un crime; que, dans de telles circonstances, il 
n’existe, évidemment, aucune contradiction entre l’arrêt de 4861 et le mandat 
de 1862, ni par conséquent, dans ce dernier, aucune violation de la chose 
jugée; — attendu qu’on ne peut qu’approuver les motifs ci-dessus déduits, 
qui ont déterminé le juge d'instruction à décerner contre les inculpés le man¬ 
dat d’arrêt du 26 mars 1862, et qui lui ont fait aussi rejeter, par son ordon¬ 
nance du 31 du même mois, la demande de mise en liberté provisoire; que 
c’est donc le cas de maintenir cette ordonnance rendue dans l’intérêt d’une 
bonne administration de la justice et pour l’exécution des lois;—confirme. 

Du 12 avril 1862. — C. de Metz, ch. d’acc. — M. Serot, prés. i 

art. 7528. 

TRIBUNAUX DE POLICE. — HUISSIER. — MANDATAIRE. 

L’huissier de service au tribunal de police fait partie du tribunal, et ne 
peut être admis à représenter une partie, comme mandataire ou défenseur. 

arrêt (Min. pub. C. Vallantin-Dulac). 

La Cour ; — en ce qui touche le moyen fondé sur la violation tant de 
l'art. 152C. inst. cr. que des règles relatives à l’organisation des tribunaux, 
en ce que Vallantin-Dulac s’est fait représenter à l’audience par l’huissier de 
service, ledit huissier n'ayant pas d’ailleurs de procuration spéciale: — attendu 
en fait que Dalac, au lieu de comparaître en personne à l'audience du 31 déc. 
dernier, y fut représenté par l'huissier de service, qui y comparut comme 
simple mandataire verbal ; que le ministère public s’opposa à l’admission 
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comme mandataire de l'huissier, en soutenant, d’une part, qu’il n’était point 
porteur de la procuration spéciale exigée par l’art. 152 précité, et, d’autre part, 
que l’huissier de service, qui, dans la sphère de ses attributions, fàit partie 
intégrante du tribunal, ne pouvait y figurer-à un second titre pour prendre la 
défense des parties; — d’où il suit quen passant outre aux observations du 
ministère public , et en admettant en cet état des faits l’huissier de service 
comme mandataire, le jugement a manifestement violé les dispositions et la 
règle ci-dessus visées; — casse! 

Du 15 mars 1862. — C. de cass. — M. Nougier, rapp. 

art. 7529. 

POLICE MUNICIPALE. — PROPRIETE. — VAINR PATURE. 

Est illégal, comme contraire aux droits de propriété et à la compétence des 
tribunaux, l'arrêté d'un maire qui prescrit à tel propriétaire d’enlever une 
barrière placée sur son fonds , par le motif quelle empêche les voisins de jouir 
librement de leurs propriétés et de la vaine pâture. 

arrêt (Goulant). 

La Cour; —vules art. 19,§18, et 10, § 1 er , loi du 18 juillet 1837, 647, 648, 
682 C. N., 4 et 5 de la loi des 28 sept.-6 oct. 1791, 159, C. iust. cr. et 471, 
n° 15, C. pén.; — attendu que l’autorité municipale n’a le droit de faire des 
règlements dont l’infraction puisse être réprimée par les tribunaux de police 
qu'au tint que ces règlements sont relatifs à l’exécution d’une loi qui donne au 
fait prohibé le caractère d’une contravention, ou lorsqu'ils poilent sur des 
objets confiés à la vigilance des coips municipaux par l’art. 3 tit. xi de la loi du 
16-24 août 1790; — attendu que, si les conseils municipaux tiennent spéciale¬ 
ment de l'art. 19 de la loi du 18 juillet 1837 le droit de régler par leurs délibé¬ 
rations, sauf l’approbation des préfets, l’exercice de la vaine pâture, et si les 
maires ont compétence pour assurer par des arrêtés l’exécution de leurs déli¬ 
bérations, il appartient aux tribunaux d’apprécier si l’exécution qu’ordonne le 
maire rentre dans le cercle de ses attributions; — 4 et attendu que l’arrêté pris, 
le 27 juill. 1861, par le maire de Jandun, se fonde sur ce qu’une barrière éta¬ 
blie par Goûtant au périmètre de son pié empêche les propriétaires voisins de 
jouir librement de leurs propriétés et de la vaine pâture; qu’en conséquence il 
lui enjoint d’enlever cette barrièie, et qu’il lui léserve une action en dommages- 
intérêts, s’il y a lieu; — attendu qu’en disposant ainsi, le maire de Jandun a 
statué sur des questions de propriété, de servitude et de préjudice exclusive¬ 
ment placées dans le domaine des tribunaux civils par les art. 647, 648, 
682 C. N., 4 et 5 de la loi des 28 sept.-6 oct. 1791, et que son arrêté, n’étant 
pas obligatoire, ne pouvait servir de base aux poursuites, comme le soutenait 
le demandeur, soit devaut le juge de police, soit devant les juges d’appel; — 
d’où suit qu’en condamnant Goûtant aux peines et réparations qu’il prononce 
pour un fait auquel la loi n’a pas attaché le caractère de contravention, le juge¬ 
ment dénoncé a violé les règles de la compétence, donné une extension arbi¬ 
traire aux art. 19, § 8, et 10, § 1er, de la loi du 10 juil. 1837, contrevenu à 
l’art. 159 C. inst. cr., et fait une fausse application de l’art. 471, n° 15, G. pén. ; 
— casse. 

Du 28 mars 1862. — C. de cass. — M. Meynardde Franc, rapp. 
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art. 7530. 

HALLES ET MARCHÉS. — OCTROI. — PESAGE DES BESTIAUX. 

Est légal et obligatoire Varrêté municipal prescrivant de conduire directe¬ 
ment au marché les bestiaux introduits en ville pour l’alimentation de la cité, 
afin qu'ils y soient exposés et que les droits fixés par le poids y soient acquit¬ 
tés. Le contrevenant ne peut exciper , comme justification ou excuse , de ce que 
le règlement de l’octroi a prescrit l’établissement d'une bascule dans l'abat¬ 
toir. 

arrêt (Min. pub. C. Giraud, etc.). 

La Cour; — vu les art. 471, n° 15, C, pén-,et l'arrêté du maire de Libourne, 
du 6 févr. 106i; — attendu que trois procès-verbaux réguliers, dressés les 
8 , 9 et 10 mars dernier, par le commissaire de police à la résllence de 
Libourne, ont constaté à la charge des nommés Giraud, Perrot, Casimajou, 
Rahaleau, Surt, Dnhreuilh, bigot, Ayrant, Richer, Tissau lier, Mondon, Sirey, 
Bavonnet, Raymond et Dufour, bouchers, demeurant à Libourne, « que ces 
« derniers se sont refusés, lesdits jours, à faire peser leurs bestiaux au marché 
« du bétail, dit le champ de foire de Libourne, et à produire les quit- 
« tances du droit d’octroi avant d'entier à l’abattoir, » et que, traduits 
à raison de ces faits devant le tribunal de simple police de cette ville, 
ils y ont été relaxés sur le motif que l'arrêté pris parle maire, prescrivant les- 
dites mesures, était illégal et, par conséquent, non obligatoire; — attendu que 
ledit ariètô, en date du 6 fév. 1862, « enjoint, en effet, à tous les conducteurs 
« de bestiaux entrant en ville, et destinés à l'alimentation publique, de les 
« conduire directement au marché du bétail pour les y peser et acquitter les 
« droits résult ant de leur pesage, » et qu’il ajoute « qu ils ne seront reçus à 
« l'abattoir que sur la production de la quittance du droit d’octroi; » — attendu 
que ces prescriptions rentrent essentiellement dans les termes de l'ait. 3, tit. ii 
de la loi du 24 août 1790, qui confie à la vigilance de l’autorité municipale, 
tout à la fois, la police des marchés et l’inspection sur la fidélité du débit des 
denrées qui y sont exposées en vente; qu’ainsi ledit arrêté, régulièrement pris 
par le maire de Libourne dans le ceicle de ses attributions, était obligatoire 
pour le juge de police; — attendu néanmoins qu’il s’est refusé à en assurer 
l'exécution, sur le motif, 1° que le règlement de l’octroi de Libourne, approuvé 
par un décret impérial du 13 août 1860, portant qu’un bureau serait établi dans 
l’intérieur de l’abattoir pour le pesage des bestiaux, le maire n’avait pu, par 
un arrêté, déplacer le lien déterminé pour cette opération, et 2° que l’art. 78 
dudit décret défendait tout changement à ses dispositions, si ce n’est suivant 
les formes dans lesquelles il avait été rendu; — attendu, en ce qui concerne 
l’uu et l’autre de ces motifs, que l’approbation donnée par le décret impérial au 
règlement dont s'agit, ainsi que la défense faite par l’art. 78 d’y apporter 
aucun changement, ne peuvent s’entendre que des prescriptions qui consti¬ 
tuent soit un tarif, soit une perception dudit octroi; — attendu que la dési¬ 
gnation du lieu où doivent s’opérer le pesage des a:iimaux et l’ajcquil du droit 
d’octroi ne peut être considérée comme faisant partie soit du tarif, soit de la 
perception ; qu’une décision de cette nature, essentiellement de police locale, 
est exclusivement dans les attributions de l’autorité municipale; qu’ainsi le 
maire de Libourne, en la prenant, n’a ni excédé ses pouvoirs, ni violé l’art. 78 
dudit règlement d’octroi ; — casse. 

Du 24 mai 1862. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
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art. 7534. 

BRUITS ET TAPAGE. — COR. — ÉGLISE. — VÊPRES. 

La contravention prévue par le n° 8 de l'art. 479 C. pén. peut exister dans 
le fait de sonner du cor, s’il y a par là tapage injurieux ou bien nocturne, 
et quoiqu'il n’y ait pas de règlement local. Mais le juge du fait est souverain 
pour décider si le fait poursuivi était un tapage injurieux, par exemple en ce 
que le son aurait imité pendant les vêpres le chant des fidèles. 

arrêt (Min. pub. C. Grauby). 

La Cour; — vu l'article 479, n° 8, C. pén.; — attendu que, en droit,sonner 
du cor constitue par le fait en lui même un bruit de nature à troubler la tran¬ 
quillité des habitants, indépendamment de tout règlement de police le prohi¬ 
bant; — attendu que, si par,une erreur de doctrine, le jugement s’est fondé, 
dans ses motifs, sur ce que la sonnerie du cor n’était pas un bruit pouvant 
troubler la tranquillité des habitants, et sur ce qu’aucun lèglement de police 
ne prohibait d’en jouer dans la commune de Condé-lez-Vouziers, néanmoins il 
faut, pour qu’un bruit, même de nature à troubler la tranquillité publique, 
constitue la contravention prévue par l’art. 479, n° 8, C. pén., qu'il soit noc¬ 
turne ou injurieux ; — et attendu que le fait constaté au jugement serait celui 
d’avoir sonné du cor près de l'églis-, pendant les vêpres, en imitant le chant 
que faisaient alors entendre les fidèles, et que le juge a pu, en l’absence de 
tout procès-verbal faisant foi par lui-mème des faits qui y auraient été con¬ 
statés, décider que, dans l’espèce, ce bruit n'était pas injurieux; que c'est, en 
cet état des faits, nue appréciation souveraine qui échappe à la censure de la 
Cour suprême; — rejette. 

Du 5 juin 4 862. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 7532. 

4* JURY. — TIRAGE. — RECUSATIONS. — 2° BANQUEROUTE. — 

DÉTOURNEMENT. — FRAUDE. 

1 * Pourvu que les droits de récusation de l’accusé , lors du tirage du jury, 
aient été respectés, il n’y a pas nécessité de mentionner au procès-verbal les 
récusations. 

2° Dans une accusation de banqueroute frauduleuse, la question de détour¬ 
nement ou dissimulation d'une partie de l’actif comprend virtuellement celle 
de fraude, et n’a pas besoin de le dire expressément. 

arrêt (Miesch). 

La Cour; — sur le premier moyen, pris d’une fausse application prétendue 
de l'art. 399 C. inst. cr., en ce que le procès-verbal de tirage au sort du jury 
ne mentionne point les récusations faites soit par le ministère public, soit par 
la défense : — attendu que ce procès-verbal constate la présence de 30 jurés ti¬ 
tulaires, non dispensés, et l'avertissement donné aux accusés qu’ils avaient le 
droit d’exercer 9 récusations, et au ministère public, qu’il pouvait en exercer 
un pareil nombre; — qu'il constate en outre que, le président procédant au 
tirage du jury de jugement, les noms des jurés sont sortis de l'urne.dans 
l’ordre suivant, savoir: 1° MM. Schaeffer (Gustave); 2° Vinkler (Théodore); et 
ainsi de suite jusqu'au douzième nom, Grand (Louis); après quoi le procès- 
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.verbalcontinue: « 12 noms de jurés non récusés étant sortis de l’urne, nous 
a avons cessé le tirage, de sorte que le jury de jugement se trouve complet de 
« la manière ci-dessus; » — attendu que ces énonciations suffisent à l’accom¬ 
plissement de l’art. 399 ; qu'aucune disposition du C. inst. cr. n’exige que le 
procès-verbal de tirage constate, sous peine de nullité, la mention formelle 
qu'il a ou non été exercé des récusations, par qui et en quel nombre; — sur le 
deuxième moyen, tiré d’une violation prétendue des art. 134, 231, 337 G. inst. 
cr., 591 C. comrn., 59, 60 C. pén., en ce que les questions posées au jury et 
concernant soit l’auteur principal du crime de banqueroute frauduleuse, soit 
le demandeur condamné pour complicité, n’énoncent pas que les détourne¬ 
ments faits ou la dissimulation de l’actif reprochés aux accusés auraient été 
commis frauduleusement : — attendu que l’art. 159 C. comm. porte: « Sera 
« déclaré banqueroutier frauduleux et puni des peines portées au C. pén., 
« tout commerçant failli qui aura soustrait ses livres, détourné ou dissimulé 
a une partie de son actif;»—attendu que les questions de détournement et de 
dissimulation ont été posées relativement à l’auteur principal,dans les termes 
mêmes de cet article, qui n’exige pas, nou plus que les art. 402 et 403 C. pén., 
la mention expresse que cos actes ont été commis frauduleusement; qu’en 
déclarant les accusés coupables des faits poités dans les questions ainsi régu¬ 
lièrement posées, le jury a suffisamment constaté l’intention frauduleuse ; — 
rejeite. 

Du 26 juin 1862. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 


art. 7533. 


1* APPEL. — DÉLAI. — JOUR FERIE. — COPRÉVENUS. — SOLIDARITÉ.— 

2° CHASSE. — ANIMAUX NUISIBLES. — MODES. 

| 1° Le délai de dix jours, donné pour déclarer appel, ne peut être dépassé à 
raison de ce que le dixième jour serait férié *. 

Dans le cas même où les coprévenus ont élé condamnés solidairement, l’appel 
régulier de l’un d’eux ne relève pas l’autre de la déchéance encourue par 
celui-ci 1 2 . 

2 ° Ijes adjudicataires du droit de chasse dans une forêt de l'État, autorisés à 
détruire même en temps prohibé les animaux nuisibles, ne sont pas absolument 
restreints aux seuls modes des pièges et battues: dans les départements où des 
arrêtés préfectoraux permettent, pour cette destruction, aux propriétaires et 
fermiers l’emploi d’armes à feu, ils ont ce droit comme ceux-ci, à raison de 
leur responsabilité pour les dégâts causés par les animaux nuisibles. 


arrêt (Min. publ. et Forêts C. de Dielrich, etc.). 

La Cour ; — attendu qu’aux termes de l’art. 3 C. inst. cr., l’appel en ma¬ 
tière correctionnelle doit, à peine de déchéance, être interjeté, par déclaration 


1. Conf.: Rép. cr., V° Appel, n° 24; F. Hélie, Inst, cr., t. 8, p. 36; Cass., 
28août 1812, etc.; Colmar, 26 janv. 1858. 

2 . Au civil, la solidarité, comme l’indivisibilité, semble devoir faire admettre 
que l’appel de l’un profite à Ions. Ne devrait-il pas en être ainsi pour les appels 
correctionnels, dont le délai est fort court? Au cas d’insolvabilité de l’appelant 
déchu, celui qui obtient l’infirmation sera-t-il néanmoins tenu de payer 
pour lui? 
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au greffe, dans les dix jours qui suivent celui où le jugement a été prononcé; 

— que le jugement dont est appel a été rendu contradictoirement le 3 juillet 
dernier et la déclaration faite au nom d’Albert de Dietrich par s* n mandataire 
ne l'a été que le 14 juillet, par conséquent le onzième jour après le prononcé 
du jugement, et par suite hors du délai accordé par l'article précité; — que 
c’est en vain que l’appelant se prévaut que, le 3 juillet, dixième jour, était un 
dimanche, jour auquel le greffe se trouvait fermé;— qu’en effet il n'est pas 
constaté, d’une part, que le greffe de Strasbourg, qui n’est pas obligatoirement 
fermé le dimauche, l’était réellement le 13 juillet, et, d’autre part surtout, les 
dispositions de l’art. 203 étant limitatives et rigoureuses, c’ett au prévenu à 
prendre ses mesures pour utiliser la faculté qui lui est accordée et prévoir le 
cas où le dixième jour, tombant sur un jour férié, pourrait lui rendre, si ce 
n’est absolument impossible, du moins plus difficile, de faire au greffe la 
déclaration d’appel ; — en ce qui touche la question soulevée si l’appel, déclaré 
en temps utile par les coprévenus de Luppel et Stoplian, ne doit pas profiter 
à Albert de Dietiich à rais >n de la solidarité de la condamnation prononcée 
contre les trois prévenus, condamnation pour un même et seul délit : — 
attendu que l’appel est une faculté accordée par la loi à tout prévenu qui 
croirait avoir à se plaindre de la décision intervenue contre lui, mais que ce 
droit est un droit éminemment personnel ;—que le jugement attaqué, quoique 
prononçant la solidarité quant au payement des cmd.amuations pécuniaires, 
n’en a pas moins condamné chacun des prévenus personnellement, et que si 
Albert de Dietrich a laissé écouler le délai de l’appel, il est censé avoir ac¬ 
quiescé au jugement, acquiescement dont il ne saurait plus être relevé par 
l'appel émis antérieurement, individuellement el en temps utile par les anties 
prévenus; — que dès lors Albert de Dietrich doit être déclaré déchu de son 
appel; —au fond et en ce qui touche les appels de de Luppel et de Stephan: 

— attendu que si l’art. 22 du cahier des charges pour la location des chasses 
dans les forets de l’État semble limiter la chasse des animaux nuisibles aux 
deux seuls modes des pié.es et des battues, l’art. IG nutoiise d’une manière 
générale la chasse de toute espèce de gibier aux époques et par les moyens et 
procédés déterminés cumulativement par l’art. 9 de la loi du 31 mai 1844 et 
les arrêtés préfectoraux à intervenir; que ledit article a autorisé les préfets à 
déterminer notamment : 3 e les espèces d’animaux malfaisants et nuisibles que 
le propriétaire, fermier ou possesseur pouira en tout temps détruire, et les 
conditions de l’exercice de ce droit; —que l'ait. 21 du cahier des charges sus¬ 
mentionné rendant les adjudicataires de la chasse responsables, tant vis-à-vis 
de l'Etat qu’à l’égard des riverains, des dommages causés soit aux forets, soit 
aux propriétés riveraines, spécialement par les lapins, le droit de les détruire 
en tout temps, en se conformant aux modes permis, en découle nécessaire¬ 
ment, et le locataire, à raison de la responsabilité qui lui est imposée, doitètre 
assimilé au propriétaire ou fermier et substitué à l’État, propriétaire de la 
forêt; — quant au mode employé par les préveuus, c’est-à-dire le tir au 
fusil : — attendu que ce mode est formellement autorisé, et nominativement 
pour la destruction des lapins, par l’art. 4 de l’arrêté du préfet du lias-Rhin 
du 10 février 18G2; que dès lois les prévenus, en chassant daus les tfreon- 
stances relatées au procès-verbal dressé contre eux et qui a servi de base aux 
poursuites, n’ont fait qu’user d’un droit légitime, et que par suite il y a lieu 
de les renvoyer de la préventkn ; — par ces motifs, déclare Albert de Die¬ 
trich déchu de son appel... et, statuant sur 1’appel émis par de Luppel et 
Stephan du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Strasbourg le 
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3 juillet 1862, infirme, décharge les deux prévenus des condamnations contre 
eux pronoucées et les renvoie de la prévention. 

Du 30 août 1862. — C. de Colmar, ch. corr. — M. Dincher, rapp. 

ART. 7334. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLEXITÉ. — SUBORNATION DE TEMOINS. 

Dans une accusation de subornation de plusieurs témoins, il y a plusieurs 
crimes distincts, dont chacun doit faire l'objet d’une question séparée, à peine 
de nullité *. 

arrêt (Marguerite Pouy, dite Guiraut). 

La Cour ; — vu les art. 345 C. inst. cr., 1, 2, 3 de la loi du 13 mai 1836; — 
attendu que le jury doit être interrogé successivement et séparément sur chacun 
des faits principaux et sur chacune des circonstances aggravantes; que les 
réponses doivent se produire par oui ou par non ; que, si deux faits distincts 
sont compris dans la même question, et que le jury doute de l’un et soit con¬ 
vaincu de l'autre, il se trouve dans l’impossibilité de fournir une réponse sin¬ 
cère, obligé ou de répondre affirmativement à une double question dont l’unê 
des branches lui parait cependant non prouvée, ou de repousser par une néga¬ 
tion générale celui des deux faits qui lui semble juridiquement établi; que la 
division des questions est donc substantielle et se lie indissolublement aux 
nécessités de la manifestation de la vérité; d’où il suit que son omission doit 
entraîner la nullité de la question et de tout ce qui s’en est suivi; —et 
attendu, en fait., que la question posée relativement à Marguerite Pouy com¬ 
prenait deux actes de subornation de témoins, l’un envers Catherine Cabanne, 
l'autre envers la femme Camy, également condamnée pour faux témoignage, 
et qui ne s’est pas pourvue; que ces deux actes ont pu être distincts par le 
temps, par le lieu et par les moyens, et que l’un pouvait exister indépendam¬ 
ment de l'autre ; qu’ainsi il y avait nécessité d’en faire l’objet de deux ques¬ 
tions séparées; — casse. 

Du 26 juin 1862. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7335. 

INTERPRÉTATION. — COMPÉTENCE. — CASSATION. 

Lorsqu’un prévenu a été relaxé par un arrêt qui a reçu son exécution , en¬ 
core bien qu’il y ait eu cassation dans l’intérêt de la loi, il ne peut demander 
à ses juges qu’elle soit interprétée par eux, pour faire décider qu’ils ont en¬ 
tendu se fonder sur des motifs de fait qui constituent un acquittement et non 
une simple absolution. L’arrêt qui déclare recevable une telle demande doit 
être cassé sans renvoi. 

arrêt (Min. pub. C. Mirés). 

La Cour; — statuant sur le pourvoi formé par le procureur général près la 

1. Cette règle est souvent méconnue, parce que la jurisprudence admet une 
seule question dans des cas peu différents, par exemple pour les attentats à la 
pudeur léitérés et même pour l’empoisonnement de plusieurs personnes. Mais 
c’est une déviation des principes, qui est toujours censurée pour la subornation 
spécialemcut. Voy. Rép. cr., v° Questions au jury, n° 38; J. cr., art. 3*90, 
4543 et 5107. 
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Cour impériale de Douai, contre l’arrêt rendu le 20 aotitdernier par la chambre 
des appels de police correctionnelle de ladite Cour, qui déboute le procureur 
général de son exception préjudicielle tendant à faire déclarer irrecevable la 
demande en interprétation d’arrêt introduite par le sieur Mires, et ordonne 
qu’il sera plaidé au fond; — sur le premier moyeu, invoqué par le pourvoi, 
et résultant de ce qu'il ne saurait y avoir lieu de demander l’interprétation 
des motifs d’une sentence dont on accepte le dispositif : — vu les art. 1351 C. 
civ. et 472 C. proc. civ. ; — attendu qu'en règle générale, et par une applica¬ 
tion nécessaire du principe de l’autorité de la chose jugée, le juge ne peut se 
ressaisir du litige sur leiuel il a statué; — attendu que si la jurisprudence 
reconnaît aux cours et aux tribunaux le droit d’interpréter les décisions par 
eux rendues, c’est uniquement au point de vue de l’exécution de leurs sen¬ 
tences, et lorsque surgissent, entre les paities qui étaient en cause, des diffi¬ 
cultés sérieuses et réelles d’exécution sur la portée et le sens de la décision 
rendue; que, dans ce cas, il est légitime et nécessaire que les parties revien¬ 
nent devant le juge, pour lui demander l’interprétation de sa sentence; mais 
que ce retour devant un jupe dessaisi ne peut se justifier que par la nécessité 
même de l’interprétation demandée; — attendu que loisqu’aucune difficulté 
ne s’élève sur l’exécution d’une sentence, toute demande en interprétation n’a 
puisqu’un intérêt de doctrine ou de satisfaction personnelle qui ne saurait 
servir de base à une action tout exceptionnelle et introduite seulement pour 
faire sortir à effet la chose jugée; — attendu que, dans la cause, aucune diffi¬ 
culté ne s’est élevée sur l'exécution de l'arrêt iendu par la ohambie des ap¬ 
pels correctionnels de la Cour impériale de Douai, le 21 avril dernier, qui a re¬ 
laxé Mirés des fins delà poursuite dirigée contre lui; que le ministère public 
ne lui conteste rieu pour l’étendue et les conséquences légales de la décision 
par lui obtenue; — que, dans cette situation, il n’y avait lieu de recevoir une 
demande en iuterprétation d’anèt; —qu’en déclarant recevable ladite demande 
et qu’en ordonnant qu’il serait plaidé au fond, la Cour de Douai a violé les 
art. 1351 C. civ. et 472 C. proc. civ., qui n’admettent l’interprétation que 
comme incident à l’exécution des jugements; — sur le second moyen, résul¬ 
tant de ce que l’arrêt attaqué serait entaché d’un excès de pouvoir, en ce que 
la Cour impériale de Douai, en déclarant recevable la demande en interpréta¬ 
tion formée par Mirés, se serait virtuellement attribué le droit de déclarer, 
contrairement à l'arrêt rendu le 28 juin dernier par la Cour de cassation, que, 
loin d’admettre les faits retenus par le jugement du tribunal correctionnel de 
la Seine, elle les a déniés et rejetés: — vu les art. 80 et 88 de la loi du 27 ven¬ 


tôse an vm, 408 et 413 C. iust. crirn.; — attendu que s’il est vrai que l'exis¬ 
tence d’un arrêt rendu par la Cour de cassation, dans l'intérêt de la loi, ne 
peut faire obstacle au droit d'interprétation puisé dans l’art. 472 C. proc. civ., 
il n’en doit être ainsi que lorsque les partit s veulent user légitimement de ce 


droit, à raison d’une difficulté se référant à l’exécution de l’anèt qu’il s’agit 
d'interpréter; — mais attendu que, dans la cause, aucune difficulté, ainsi qu’il 
a été dit ci-dessus, ne s’est élevée dans l’exécution de l’arrêt de la Cour de 


Douai du 21 avril dernier; que, dès lors, l’instance actuelle n'avait pour ob¬ 
jet, comme l’exprime nettement la lequète introductive de ladite instance, 
que de mettre l’arrêt à intervenir en contradiction et en lutte avec celui de la 


Cour de cassation; que l’arrêt attaqué, en déclarant la demande recevable dans 
ces conditions, a nécessairement et virtuellement admis l'hypothèse d’une dé¬ 
cision ultérieure qui contiendrait une censure directe de l’arrêt rendu par la 
Cour de cassation le 28 juin dernier; — qu’en s’attribuant un droit qui pour- 
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rait conduire à une telle conséquence, l'arrêt dénoncé a commis un excès de 
pouvoir, méconnu les principes essentiels de la hiérarchie judiciaire, et violé 
les règles de la compétence; — que dès lors cet arrêt doit être cassé; — et at¬ 
tendu qu’il n’y a pas de paitie civile en cause, et qu’il n’existe plus ni in¬ 
stance ni procédure à évacuer; que conséquemment il y a lieu ce casser, sans 
renvoi; — vu l’art. 429 G. inst. cr.; — casse et annule, sans renvoi, l’arrêt 
rendu par la Cour impériale de Douai, chambre des appels correctionnels, le 
10 août dernier... 

Du 8 nov. 1862. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

Observations. —■ Dans notre opinion, qu’a pu faire pressentir ce 
que nous disions en recueillant l’arrêt actuellement cassé (supra, art. 
7491 ), la demande en interprétation était manifestement irrecevable; 
l’arrêt qui rejetait la fin de non-recevoir avait méconnu les principes et 
devait être cassé, sans qu’il y eût à prononcer aucun renvoi. Pour jus¬ 
tifier celte cassation, il suffisait de dire (comme font fait avec d’excel¬ 
lents arguments le rapport et plus complètement encore M. l’avocat gé¬ 
néral Savarv, comme le font d’ailleurs avec la concision nécessaire les 
premiers motifs de l’arrêt ci-dessus) que le juge qui a prononcé est des¬ 
saisi; qu’il n’y a lieu à interprétation qu’autant qu’une difficulté d’exé¬ 
cution s’élève; que l’on ne peut réputer incident d’exécution la préten¬ 
tion du prévenu relaxç d’être sous le coup d’interprétations déduites 
d’un arrêt ultérieur, de celui qui a prononcé arrière de lui la cassation 
dans l’intérêt de la loi seulement, et d’avoir besoin de faire expliquer 
les motifs du relaxe par lui obtenu. 

Mais l’arrêt déclarant recevable la demande en interprétation, par des 
motifs où il n’était aucunement mention de l’arrêt rendu dans l’intérêt 
de la loi, contenait-il réellement un excès de pouvoir qui dût être relevé 
avec cassation pour atteinte à l’autorité de cette décision suprême? 
Nous en doutons, et notre devoir est de le dire. II se peut que, dans la 
pensée ou dans les termes de la demande en interprétation, la Cour 
qui avait jugé le fait fût provoquée à contredire quelqu’une des propo¬ 
sitions de l’arrêt de cassation. C’était l’erreur du prévenu relaxé. Cette 
erreur se trouvait-elle aussi dans l’arrêt qui avait repoussé la fin de 
non-recevoir? Le mémoire rédigé à l’appui du pourvoi reconnaissait 
lui-même que les termes de l’arrêt ne renfermaient pas l’excès de pou¬ 
voir actuel et direct. Ce vice ne pouvait donc s’y trouver que par hypo¬ 
thèse, qu’en perspective ou qu’éventuellement. Aussi l’arrêt de cassa¬ 
tion ne peut-il s’attaquer qu’à la demande et critiquer l’œuvre du juge 
qu’en ce qu’elle aurait virtuellement admis l’hypothèse d’une décision 
ultérieure qui contredirait l’interprétation de la Cour suprême. Il nous 
semble qu’une hypothèse ou éventualité, qui ne se réalise pas, ne sau¬ 
rait être prise pour décision formulée, quand surtout la décision n’en 
dit rien; que la supposition dont il s’agit n’est qu’une appréhension, 
plus ou moins fondée; qu’elle ne fait pas apparaître un excès de pou¬ 
voir caractérisé, qui nécessitât la cassation sous cet autre rapport. 
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ART. 7536. 

CIMETIÈRES. — SÉPULTURES. — EXHUMATION. — MAIRE. 

L’autorité municipale étant autorisée par l’art. 17 , décr. 23 prair. an XII, 
à faire ouvrir après cinq ans les fosses des cimetières pour de nouvelles sépul¬ 
tures, la violation de tombeaux punie par l’art. 360 C. pén. n'existe pas dans 
l’acte du maire qui fait procéder à une telle opération après les cinq ans, et 
encore bien qu’il y <ait des corps dont l’exhumation et la translation soient 
possibles. 

Mais l’exhumation et l’ouverture des cercueils trouvés intacts ne peuvent 
avoir lieu que conformément aux lois de police générale. Le maire qui fait 
opérer l’exhumation sans arrêté préalablement signifié au parent survivant , 
et qui fait même ouvrir le cercueil trouvé intact pour que le corps soit rejeté au 
fond de la fosse, commet une violation de sépulture, autre délit aussi puni par 
l’art. 360 C. pén. et ne comportant pas d'excuse. 

Ces principes ont été consacrés par un arrêt de cassation, du 3 oct. 
1862, que nousavons recueilli avec l'arrêt cassé {sup. t art. 7513). Devant 
la cour de renvoi, ils ont é'é rappelés et développés par M. le conseiller 
Poitou et par M. le procureur général Darnis, dans un remarquable 
rapport et dans de brillantes conclusions, dont la puissante argumenta¬ 
tion est reproduite en substance par l’arrêt ci-dessous. Pour que les 
raisons respectives soient mises en présence, nous faisons précéder 
l’arrêt, qui condamne le prévenu, du résumé des moyens de la défense 
sur la question de droit. 

Si Part. 360 C. pén., a dit l’honorable M. Fairé, punit toute violation de 
sépulture ou de tombeau, il est, d’un autre côté, bien certain que le décret du 
23 prairial an xn autorise les administrations municipales à faire certains 
actes qui, sans cette autorisation, tomberaient sous le coup de la loi pénale. 

Ainsi Put. 6 de ce décret porte : « Pour éviter le danger qu'entraine le 
renouvellement trop rapproché des fosses, l’ouverture des fosses pour de nou¬ 
velles sépultures n’aura lieu que de cinq années en cinq années; en consé¬ 
quence, les terrains destinés à former les lieux de sépulture seront cinq fois 
plus étendus que l’espace nécessaire pour y déposer le nombie présumé des 
morts qui peuvent y être enterrés chaque année. » La Cour de cassation 
reconnaît, dans son arrêt, qu’en vertu de cette disposition, l'administration 
municipale peut, sans aucune autre autorisation ou formalité, enlever les 
croix, les pierres sépulcrales, les monuments, faits qui, de la part d'un simple 
particulier, constitueraient des violations de tombeaux. 

Mais elle soutient que si l’administration municipale, faisant rouvrir une 
fosse, rencontre un cercueil intact, ou les restes conservés du cadavre, cette 
administration ne peut déplacer ces restes ou ce cercueil saus prendre un 
arrêté spécial. 

La Cour d’Orléans, au contraire, avait pensé que le décret de prairial auto¬ 
risait « de plein droit, » l'administration municipale à faire tout ce qui était 
nécessaire pour qu’un nouvel ensevelissement pût être pratiqué dans la fosse 
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rouverte, et, par suite, à eD extraire soit le cercueil, soit les ossements con¬ 
servés. 

Toute la difficulté est donc d'apprécier l’étendue du droit concédé aux admi¬ 
nistrations municipales par l’art 6 du décret de prairial. 

Le sens naturel des mots, le but du décret, la force des choses doivent faire 
donner la préférence à la doctrine de la Cour d’Orléans. 

Dans quel but le décret autoiise-t-il les administrations municipales à rou¬ 
vrir les fosses après le délai de cinq ans ? Dans le but de faire dans la fosse 
rouverte une nouvelle inhumation (l'ouvertnre des fosses pour de nouvelles 
sépultures...). 

Or, les dimensions des fosses, en largeur comme en profondeur, étant déteis 
minées par des règlements qui défendent, en outre, de superposer les cadavres, 
l'administratiou municipale ne peut et ne doit faite descendre un nouveau 
cercueil dans la fosse rouverte qu’après avoir fait déblayer celle-ci de tout ce 
qu’elle contenait. 

Au bout de cinq ans, même au bout de dix ou vingt ans, il est impossible 
d’admettre qu'il ne reste rien d’un cercueil ou d’un cadavre. On peut affirmer 
au contraire que, sans aucune exception, le fossoyeur, en rouvrant la fosse 
après ciuq, dix ou vingt ans, rencontrera au moins des ossements. 11 faut donc 
de toute nécessité que, pour procéder à une nouvelle inhumation, l'adminis¬ 
tration fasse « déplacer. » rejeter hors de la fosse ces débris humains plus 
respectables qu’un cercueil de plomb. 

C’est le droit, et on pourrait dire que c’est le devoir de l’administration. 

L’un et l’autre découlent, d’une manière évidente, du droit reconnu aux 
communes de reprendre tous les cinq ans le sol de leurs cimetières pour de 
nouvelles sépultures, car la loi qui veut la fin doit accorder les moyens. 

Donc, l'administration municipale de Menars trouvait, ainsi que l'a dit la 
Cour d'Orléans, dans l’art.'6 du décret de prairial, le droit de retirer de leurs 
fosses les ossements ou les cercueils des dames de Castro. 

Pour que cette inhumation fût licite, exempte de tout délit, l’adjoint au 
maire de Menars n'avait pas besoin de prendre un arièté spécial, par ce double 
motif : 1° que l’art. 6 du décret de prairial ne l’y oblige pas, ce que la Cour de 
cassation reconnaît elle-même pour les faits qui constitueraient une violation 
des tombeaux; 2° parce qu’il parait supeiflu que le maire s’autorise lui-mème 
à agir. 

Et cette dernière raison ne peut être affaiblie ni par cette considération que 
l'arrêté devrait être préalablement notifié aux pai ties intéressées, aucune loi 
n'imposant cette notilication, ni par cette autre considération que l’arrêté serait 
soumis au contrôle de l’autorité supérieure, puisque, aux termes de l’art. Il de 
la loi de 1837, l’arrêté spécial exigé par la Cour de cassatiou serait de ceux qui 
sont immédiatement exécutoires. 

La doctrine de la Cour de cassation parait arbitrairement restreindre le droit 
des communes sur leurs cimetières ou le soumettre à des formalités que la loi 
n’a pas prévues. On doit ajouter qu’au point de vue de tout ce qui se pratique 
dans toute la France, elle est une innovation. Dans toutes les vilb-s, quand le 
temps de rouvrir les fosses est venu, le fossoyeur déblaye les anciennes fosses, 
retire les cercueils, s’il en trouve, jette à la fusse commune les ossements ou les 
débris humains que la terie a conservés, sans qu’aucun arreté du maire vienne 
autoriser ces actes : 

Résultat étrange! l’administration municipale de Menars se trouverait cou¬ 
pable parce que, au lieu de jeter à la fosse commune les restes des dames de 
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Castro, elle les aurait soigneusement fait déposer dans deux fosses particu¬ 
lières, laissant à leur famille, après vingt-trois ans de tranquillité, un nou¬ 
veau délai pour venir les reconnaître et les réclamer. 

arrêt (Min. pub. C. Chapuy). 

La Code; — considérant que et M“* Canto è Castro, décédées en 1838, 
dans la commune de Meuars (Loir-et-Cher), furent inhumées dans des cercueils 
de plomb, au cimetière de cette commune; — considérant que le maire de 
Menars, ayant écrit en 1850 au sieur de Castro, résidant en Portugal, pour 
savoir s'il voulait acquérir remplacement où sa femme et sa fille avaient été 
inhumées, celui-ci répondit, par l’intermédiaire de la légation française, qu’il 
demandait un an pour faire enlever les cercueils, offrant de payer les frais 
qu’occasionnerait ce retard, et exprimant le désir de connaître le délai fatal 
à l'expiration duquel la translation des dépouilles mortelles devait avoir lieu ; 

— considérant que le sieur de Castro ne prit aucune mesure en vue des projets 
qu’il avait annoncés; qu’en 18a6, une seconde lettre, restée sans réponse, lui 
fut adressée par M. le maire do Menars; — considérant qu’en septembre 1861, 
Chapuy, remplaçant le maire de Menars, demanda au sieur Chesnay, chef de 
bureau de la préfecture de Loir-et-Cher, si les cercueils de plomb u'étaieut 
pas compris daus les monuments dont la commune de Menars pourrait disposer; 
que Chesnay répondit que la question était délicate et se borna à lui donner 
lecture d’un passage de la circulaire ministérielle du 30 décembre 1843, por¬ 
tant : « Les communes, avant d'employer les matériaux des tombes à l’entre- 
« tien du cimetière, doivent, par tous les moyens de publicité, mettre les 
« familles en demeure de les enlever dans un délai fixé, et ne peuvent, en 
« aucun cas, eu prendre possession qu’après avis itératif et une année révolue 
« à compter du jour du premier avertissement; » — considérant que Chapuy, 
sans tenir compte des observations de Chesnay, douna ordre, le 11 sept. 1861, 
d’ouvrir le lendemain les fosses coutenant les restes des dames de Castro; que 
le 12, vers trois heures du soir, il se rendit au cimetière, fil extraire de la fosse 
et ouvrir à l’aide d'un ciseau le cercueil de la dame de Castro mère ; qu’après 
l’ouverture du cercueil, il dit au f tssoyeur Pillebouc : « Vous n’y regardez doue 
pas ? » que ce dernier ayant répondu : « Que voulez-vous qu’il y ait ?» il reprit : 
«C’est vrai,ils u’étaieut pas riclies;»qu’alors il ordonna de retourner le cercueil; 
que le corps s’eu détacha, tomba au fond de la fosse et fut recouvert de terre; 

— considérant qu’après cette opération Chapuy se retira, laissant sur les 
lieux le garde champêtre de la commune, auquel il recommanda de procéder 
pour le second cercueil comme il avait procédé pour le premier; — considérant 
que le cercueil de M 11 ® de Castro fut également retiré de la fosse de la même 
manière; qu’à cet instant le garde champêtre, circonvenu par les propos de 
quelques personnes, et peut-être par cette réflexion de Chapuy: « Vous u’y 
regardez donc pas ? » dit au fossoyeur de vérifier si la demoiselle de Castro 
avait des bijoux; que ce dernier, hésitant à commettre une si grave inconve¬ 
nance, obéit à une seconde injonction du garde champêtre, abaissa le suaire 
jusqu'à la ceinture de la jeune tille, s’assura qu'elle u’avait aucun bijou aux 
oreilles ni aux mains qui étaient jointes sur sa poitriue, puis releva le suaire et 
renversa le cercueil; qu’alors le corps tourna sur lui-méine et se trouva sur le 
dos au fond de la fosse, qui fut également comblée de terre; — considérant que 
l’inviolabilité des sépultures,qui remonte à la plus haute antiquité, a été conseiv 
vée par toutes les législations ; — que ce principe n’émane pas seulement de la 
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raison humaine, mais qu’il a sa source dans les sentiments les plus profonds 
de la famille: — qu'ainsi il n’y est dérogé que dans des cas exceptionnels 
spécifiés par la loi, et dans la stricte exécution des formalités imposées à ces 
exceptions;—considérant que le décret du 23 prairial an xn, qui a fixé la 
législation sur cette matière, a placé sous l'autorité de la police et la sur¬ 
veillance des administrions municipales ce qui concerne les lieux de sépul¬ 
ture; — que les autorités locales sont spécialement chargées de maintenir 
l’exécution des lois et lèglements qui prohibent 1“S exhumations non autorisées, 
d’empêcher qu’il ne se commette dans les lieux de sépulture aucun désordre ou 
qu’on s’y permette aucun acte contraire au respect du à la mémoire des morts, 
et de prendre, à ces fins, tous arrêtés approuvés par l’autorité supérieure et 
notifiés aux parties intéressées, ainsique cela résulte de la combinaison des 
art. 1 1 > et 17 du décret de prairial, et 11, n° 1, de la loi du 18 juillet 1837; — 
considérant que, le 12 septembre 18G1,les cercueils des dames de Castro ont été 
retirés des fosses, violemment ouverts, enlevés au profit de la commune de 
Menars, les corps piécipités dans les fosses, et cela sans qu’ancnn arrêté spé¬ 
cial autorisant les exhumations et réglant les conditions ait été pris et uotiflé 
au sieur de Castro, partie intéressée, par l'autorité municipale ; — considérant 
que si le droit d’ouviir les fosses, après le délai légal expiré, devait avoir pour 
conséquence nécessaire le droit d’extraire les cercueils des fosses régulièrement 
rouvertes, il n’en saurait être ainsi dans le cas où les cercueils, étant sortis de 
terre, ont été ouverts violemment; — considérant que Chapuy, par sa présence 
au cimetière de Menars, agissant en qualité d'adjoint au maire de la commune, 
et ordonnant l’ouverture du cercueil de la dame de Castro, s’est rendu coupable 
du délit de violation de sépulture, prévu et puni par l’art. 360 C. péri¬ 
mais, considérant que Chapuy s’est retiré avant l’extraction du cercueil 
de M 1,e de Castro; que s’il a ignoré les actes odieux qui ont généralement ému 
et indigné les personnes qui les .ont connus, il est néanmoins constant au pro¬ 
cès qu’il a ordonné au garde champêtre de procéder pour ce cercueil comme il 
avait procédé lui-mème pour celui de la dame de Castro; d’où il suit que s’il 
ne doit pas être considéré comme auteur du délit de violation de sépultuie, en 
ce qui concerne l’exhumation de la demoiselle de Castro, il s'est rendu complice 
de ce délit eu donnant au garde champètie de la commune de Menais des 
instructions pour le commettre; — considérant que Chapuy n’est point fondé à 
repousser la prévention en protestant de ses bonnes intentions; qu'en effet 
l’art. 360 C. pén. étant placé sous le titre d’infractions aux lois sur les inhn- 
mations, ses termes mêmes démontrent que le législateur a voulu punir 
l'auteur des faits matériels, sans rechercher quelles avaient été les intentions 
de cet auteur; — considérant toutefois que si ce délit existe indépendamment 
de l’intention qui a déterminé l'acte qui le caractérise, il est néanmoins légal 
et équitable d’apprécier cette intention par rapport à la pénalité qu’il s’agit 
d’infliger; — qu’ou ne saurait méconnaître, tout en déplorant la conduite de 
Chapuy dans cette triste cérémonie du 12 septembre, qu’il a agi avec plus 
d'irréflexion et d’ignorance que de malveillance et de mauvaise foi; qu’ainsi il 
y a lieu d’admettre en sa faveur des circonstances atténuantes ; —vu les 
art. 360, 60, 463 C. pén.; — infirme la décision des premiers juges ; statuant 
à nouveau, et faisant droit à l’appel et aux réquisitions du ministère public, 
condamne Chapuy en 100 fr. d’amende. » 

Du 18 nov. 4862;.— C. d’Angers, Ch. corr.— M. Monden-Gennevraye. 
prés. — M. Poitou, rapp. 
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ART. 7537. 

Des infractions aux règlements sur la boulangerie, notamment en 
ce qui concerne l'exposition ou la vente de pains n'ayant pas le 
poids voulu. 

Ce sujet a son importance et ses difficultés. Nous l’avons traité dans 
une dissertation spéciale, il y a huit ans déjà (J. cr., art. 5687). Depuis 
lors, de nombreux arrêts ont été rendus sur cette matière, et la juris¬ 
prudence s’est complété j ou modifiée. En recueillant les décisions nou¬ 
velles, nous devons mettre en relief leurs solutions doctrinales, avec 
quelques observations critiques. 

Il faut aux consommateurs, si nombreux et pour la plupart peu for¬ 
tunés, des garanties certaines et efficaces contre les négligences, contre 
les fraudes surtout qui auraient lieu dans la préparation ou la livraison 
d’un aliment de première nécessité. Toutefois il serait injuste d’exiger 
une exactitude mathématique en toutes choses, quand l’expérience en a 
démontré l’impossibilité; puis, d’infliger de sévères pénalités indistinc¬ 
tement à toute une classe de commerçants, pour des manquements qui 
sont souvent exempts de fraude et qui même sont parfois inévitables à 
raison des résultats de la cuisson. C’est donc surtout, comme nous 
l’avons déjà démontré, dans la meilleure combinaison possible des dis¬ 
positions réglementaires autorisées, que doit se trouver la base princi¬ 
pale des garanties à réaliser et de la répression qui serait nécessaire. 
Un bon règlement est facile à faire, dans chaque ville, après tant de 
données obtenues. Celui qui existe est une sorte de loi professionnelle 
pour le boulanger, un enseignement pour tout consommateur et leur loi 
respective quant aux livraisons; ce doit être aussi, pour les juges, une 
loi spéciale à combiner avec la loi générale en cas de poursuite ré¬ 
pressive. 

I. L’autorité municipale est chargée par les lois des 16-24 août 1790, 
19-22 juillet 1791 et 18 juillet 1837 de prendre les mesures nécessaires 
pour assurer la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, 
et spécialement du pain. Elle peut donc légalement imposer aux bou¬ 
langers, par un règlement ayant l’approbation préfectorale, toutes obli¬ 
gations constituant des garanties pour les consommateurs. Mais son 
pouvoir réglementaire s'arrête là où il y a eu réglementation législa¬ 
tive spéciale. Un édit, non abrogé, ayant défendu aux boulangers de 
quitter leur établissement avant une année à partir de la déclaration 
qu’ils doivent faire de leur intention, celte défense ne saurait être mo¬ 
difiée par un arrêté municipal, ne fît-il qu'abréger le délai. L’infrac¬ 
tion à l’édit est punissable, encore bien que le règlement local ait été 
observé, et l’amende de 500 fr. ne peut même être réduite pour cause 
d • circonstances atténuantes 1 . 


1. Voy. Bép. cr., v° Boulangeiie, n* 8; J. cr., ait 4255. 

1.A Couh; — sur le premier moyen, tiré do la prétendue fausse application 

J. cr. Décembre 1362. 23 
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Le liera exercice des professions étant subordonné aux règlements 
d’intérèjT public, et la boulangerie surtout comportant cette restric¬ 
tion, le* tribunaux doivent reconnaître force obligatoire et donner la 
sanction pénale de l’art. 471, n° 45, C. pén., à tout règlement local, 
dûme«n^ approuvé et publié, qui contient des prescriptions ou défenses 
jugées, légales. Cette sanction est due à celui qui défend aux boulan¬ 
gers al débitants forains de vendre du pain ailleurs qu’au lieu fixé 
et de porter du pain à domicile, fùt-ce pour livrer à des pratiques; 
mais le pain, ainsi porté, ne peut être saisi et confisqué, bien que le 
règlement ait prescrit cette mesure, qui est une peine non édictée par 
la loi *. 


de l’arV 6 de l’édit du mois de fév. 1776, ainsi que la prétendue violation de 
l’art. 2 du décret imp. du 25 mais 1852 et de l'art. 484 C. pén.; —attendu 
que Rolland exerçait à Lanuepax, depuis plusieurs années, la profession de 
•boulauger, lors dé la publication de l'arrêté du 16 août 1856, par lequel le 
maire de cette commune, avec l'approbation du préfet, a réglementé la boulan¬ 
gerie; — que l’art, précité de l’édit du mois de février 1776 a été maintenu en 
vigueur par l’art. 7 de la loi des 2-17 mars 1791, nui accorde à toute personne 
la liberté de faire tel négoce ou d'exercer telle profession, art ou métier qu’elle 
trouvera bon, à la charge de se conformer aux règlements de police qui sont 
ou pourront être faits; — que ledit Rolland était dès lors strictement tenu, sous 
la peine de l’amende de 500 liv. édictée par cet art. 6, de ne quitter son état 
qu’un an après avoir déclaré à la mairie l’intention de l’abandonner; — que 
l'arrêté susdaté ne saurait l'affranchir de cette obligation ni de cette pénalité; 

— qu’il est de principe, en effet, aux termes du 2 e § de l’art. 11 de la loi du 
18 juillet 1837, que les maires, quand le pouvoir souverain a réglé l'un des 
objets que l’art. 3, tit. XI, de la loi des 16-24 août 1790, confie à leur vigilance 
et à leur autorité, ne peuvent prendre des arrêtés sur le même objet, qu’à l’effet 
de publier de nouveau les dispositions déjà prescrites, et de rappeler les citoyens 
à leur observation; — qu'il suit de là, qu’en cessant entièrement son com¬ 
merce de boulanger quarante-deux jours après avoir fait au maire la déclara¬ 
tion exigée par l’édit dont il s’agit, le demandeur en cassation avait encouru, 
l’amende qu'il prononce; —que l’arrêt attaqué lui a donc justement infligé cettej 
peine, et n’a violé ni le décret impérial du 25 mars 1852, ni l'art. 484 C. peu. J 

— sur le second moyen, pris de la prétendue violation du 2 e § de l'art. 48a 
C. pén., de l'art. 484 du même Code, en ce que cet arrêt a refusé au deinanj 
deur en cassation le bénéfice des circonstances atténuantes, bien que la dispoj 
sition dont il lui a fait l’application soit attachée audit Code par le second dqf 
art. précités; — attendu que les tribunaux de répression ne peuvent user légw 
lement du pouvoir que 1 art. 463 du C. péu. leur attribue, qu'à l’égard d« 
délits et des contraventions qui sont textuellement prévus, déliais et réprimas 
par ce Code ou par des lois spéciales, qui leur donnent expressément ce droà ; 

— attendu qu’en refusant au prévenu, dans l’espèce, l’application de cet ara., 

la Cour impériale d’Agen, Ch. des appels de police correctionnelle, n’a Élit 
qu’interpréter sainement sa disposition; — rejette. a 

Du 28 mars 1857. — C. de Cass. — M. Rives, rapp. | 

2. La Cour; — vu l’art. 3, tit. XI, de la loi du 16-24 août 1790, qui confie 
à la vigilance et à l’autorité des corps municipaux « 1°... 2°... 3°... 4° l’inspec- 
« tion sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, à l’aune ou 
« à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente publique; 

— vu les art. 1, § 2, et 2 de l’arrêté municipal pris pour la commune de 
Lambézellec, le 8 uov. 1860, lesdits art. portant : — « Art. 1 er . Les boulangers 
« et débitants forains ne pourront vendre du pain qu’à l'étalage, sur la place 
« du Roi-de-Rome et sous échoppes mobiles qui seront enlevées chaque soir.— 
« Art. 2. 11 est défendu à tout boulanger non domicilié dans la commune d’y 
« porter ou faire porter à domicile du pain de sa fabrication, sous prétexte de 
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Les boulangers établis peuvent être soumis par le règlement local à 
l’obligation d’avoir toujours leurs boutiques suffisamment pourvues de 
pain , et môme de pains de différentes qualités ainsi que de tel et tel 
poids. Cette prescription existe dans la plupart des règlements, avec 
des différences selon les nécessités locales. Les infractions sont ordi¬ 
nairement réprimées; mais de ce qu’elles ne comportent aucune excuse, 
il ne suit pas que le juge doive trouver une contravention punissable 
dans le manquement constaté par procès-verbal, lorsqu'il y a eu preuve 
contraire par des témoignages attestant que le boulanger avait fait plus 
de fournées que la veille et que cela suffisait 3 . 

Pour prévenir toute erreur ou fraude, le règlement peut répu ter pain 
ordinaire tout pain ayant l'une des formes usitées dans le pays, exiger 
que les pains aient tel ou tel poids et interdire les pains d’un poids 
supérieur à celui qu’il fixe; n’admettre enfin, comme pains de fantaisie, 
que ceux qui auraient telle forme et telle qualité. En présence de ces 
dispositions, le juge de police ne saurait relaxer le contrevenant, sous 
le prétexte qu’il s'agit de pain ayant moins de 2 kilog. et que le règle¬ 
ment n’en a pas défendu aux boulangers la fabrication et la vente 4 * 


« livrer à ses pratiques le pain vendu dans sa boulangerie. Tout pain ainsi 
« colporté pourra être saisi et confisqué au profit des indigents de la commuue, 
« sans préjudice des poursuites à exercer contre les contrevenants; » —attendu 
nue, par les dispositions de cesart.,il n’est point porté atteinte au libre exercice 
de la boulangerie, puisqu'ils ne portent point défense aux boulangers étrangers 
à la commune du droit d’y vendre des pains fabriqués au dehors, mais qu’ils 
se bornent à soumettre ce droit à certaines conditions, conditions dont l’exé¬ 
cution touche, pour une denrée si essentielle à l’alimentation publique, à uu 
intérêt de salubrité et de fidélité daus les débits, et dont la légalité est assurée 
par la loi des 2-17 mars 1791, qui soumet l’exercice des professions libres à la 
charge des règlements qui sont ou seront légalement pris; — qu'il suit de là 
que la défense portée par l’art. 2 ci-dessus vise était obligatoire, et que l'infrac¬ 
tion à cette défense rendait le contrevenant passible, sinon de la peine de la 
confiscation, qui ne peut être prononcée que dans les cas où elle est expres¬ 
sément autorisée par la loi, du moins de la peine d’amende prononcée par 
l'art. 47l ; § 15, C. péu.; — rejette. 

Du 18 juillet 1861. — G. de Cass. — M. Nouguier, rapp. 


3. La Cour; — attendu qu’un arrêté du préfet des Basses-Pyrénées,du 18 avril 
1856, porte que les boulangers devront toujours avoir leurs boutiques suffisam¬ 
ment pourvues de pains de différentes qualités et des différents poids prescrits 
par ledit arrêté; — attendu qu’il résultait, il est vrai, du procès-verbal rap¬ 
porté le 15 déc. dernier par le commissaire de police du canton est d’Oloron- 
Sainte-Marie, que « la boulangerie et la boutique de la V e Tisné étaient 
« dépourvues, vers dix heures du matin, de pains de 4 kilogr., contrairement 
« à l’arrêté susétioncé; » — mais que le juge, après avoir entendu les témoins 
produits par les parties, s’est livré à une appréciation de faits qui rentrait dans 
ses attributions; qu’il a reconnu que la prévenue avait lait trois fournées de 
pain dans le jour et la nuit du samedi au dimanche (14 an 15 déc.), alors que, 
dans les autres jours de la semaine, il n’en était fait ordinairement que deux, 
ce qui suffisait a la vente usuelle; — rejette. 

Du 7 mars 1802. — C. de Cass. — M. du Bodan, rapp. 


4. La Cour ; — vu les art. 5 et 7 du règlement sur la boulangerie publié 
par le maire de la ville de Parthenay, le 12 nov. 1856, approuvé par le préfet 
du département des Deux-Sèvres; 471, n° 15, C. pén., et 161 C. mst. cr. ; — 
attendu que le premier des articles précités réputé pain ordinaire les pains de 
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La réglementation, par ordonnance et arrêté municipal, de la boulan¬ 
gerie d’une ville peut atteindre les forains, comme les boulangers établis, 
et imposer à tous certaines obligations rigoureuses, par exemple celle 
d’imprimer sur chaque pain qu'ils fabriqueront le numéro à eux assi¬ 
gné, avec une lettre alphabétique indiquant le jour de la cuisson, et en 
outre celle de marquer le poids de chaque pain par autant de points 
qu’il y a de demi-kilogrammes. Ces prescriptions obligent les revendeurs 
eux-mêmes, dont les contraventions doivent être punies 5 . 

toute qualité, ayant la forme phone, ronde ou ovale, tels qu’ils sont usités 
dans la localité, exige qu'ils soient du poids de 1, 2, 3, 4 et 6 kilogrammes ; 
considère comme pains ordinaires, et prescrit de taxer comme tels les pains 
longs ou en couronne de toute qualité, ayant un poids de 2, 3, 5 et 6 kilo¬ 
grammes. et dispose qu’il ne pourra être mis, dans le commerce, de pains, 
quelle quen soit la forme, d’un poids supérieur à 6 kilogrammes, —que 
1 art. 7 du même règlement veut que les nains pleins, ronds ou ovales, île 
première et de deuxième qualité, du poids a’un kilogramme, d’un demi-kilo¬ 
gramme et au-dessous, ainsi (pie les pains longs ou eu couronne de première 
et deuxième qualité, d’un kilogramme et au-dessous, soient seuls réputés 
pains de fantaisie et dispenses de la taxe; qu’ils ne les laissent soumis aux 
conventions particulières entre le boulanger et le consommateur que quant au 
prix, aux dimensions et au degré de cuisson; — que ces dispositions défen¬ 
dent donc expressément aux boulangers de la ville qu’elles régissent, de fa¬ 
briquer d’autres pains que ceux dont elles fixent le poids, de quelque forme et 
de quelque qualité qu’ils soient; — que ces boulangers ne peuvent y contre¬ 
venir sans se rendre passibles de l’amende édictée par l’art. 471, n° 15, 
C. pén.j — que cette amende devait être infligée audit Gire, dans l’espèce, 
puisque le jugement dénoncé reconnaît que le nain dont s’agit, par lui livré 
au domestique du sieur Failly, ne pesait qu’un kilogramme 500 grammes;— 
qu'en le renvoyant néanmoins de la poursuite, sur le motif que l’art. 5 du rè¬ 
glement susdaté ne s'explique pas de manière à faire supposer que les bou¬ 
langers ne peuvent pas fabriquer des pains d’un poids inférieur aux poids 
qu’il détermine, ce jugement a commis une violation expresse tant de cet 
article que des autres dispositions ci-dessus visées; — casse. 

Du 0 mars 1857. — G. de Cass. — M. Rives, rapp. 

5. La Cour; — vu les art. 3, tit. xi, de la loi des 16-24 août 1790,14 de l’or¬ 
donnance royale du 26 oct. 1814, portant règlement sur l’exercice de la profes¬ 
sion de boulanger dans la ville de Douai, 9 et 18 de l’arrêté municipal du 
6 août 1819, sur la boulangerie de la même ville, 6 de l’arrêté relatif aux 
boulaugers forains delà même ville, du 16 mai 1835, lesquels sont ainsi con¬ 
çus : Art. 14 de l’ordonnance du 26 oct. 1814 : a Les boulangers ou débitants 
forains, quoique étrangers à la boulangerie de Douai, seront admis, concur¬ 
remment avec les boulaugers de la ville, à vendre ou faire vendre du pain 
sur les marchés et lieux publics qui seront désignés par le maire, en se con¬ 
formant aux règlements. » — Art. 9 de l’arrêté municipal du 5 août 1817 : 
« Les boulangers continueront d’ètre tenus d'imprimer sur chaque pain qu’ils 
fabriqueront, le numéro qui leur aura ete assigné par le commissaire de po¬ 
lice, et, en outre, une lettre alphabétique qui indiquera le jour de la cuisson 
des pains; ils devront aussi marquer le poids de chaque pain par autant de 
points qu’il pèsera de demi-kilogrannncs.» —Art. 18 ; « Les boulangers et 
débitants forains pourront continuer de fabriquer du pain et de venir le vendre 
en ville pour la consommation des habitants, en se conformant à ladite or¬ 
donnance du roi, ainsi qu’au présent règlement. » — Art. 6. Arrêté municipal 
du 15 mai 1835 : « Le numéro assigné au forain parle commissaire de police 
devra être imprimé sur les pains qu’il exposera en vente. » — Attendu que 
ces ordonnances et arrêtés, réglementant d’une manière générale le commerce 
du pain à Douai, s’appliquent non-seulement aux boulangers qui le confec¬ 
tionnent, mais à tous ceux qui, à un titre quelconque, sont autorisés à le do- 
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Des réglemente locaux veulent impérieusement que tout pain, taxé ou 
non, ait le poids exact pour lequel il est mis en vente. Un règlement 
postérieur, prescrivant aux boulangers de peser le pain livré dans leurs 
boutiques, alors même que l’acheteur n’exigerait pas le pesage, n’ab¬ 
roge point nécessairement cette prescription primitive. Lorsqu’un bou¬ 
langer a vendu sans pesage des pains ayant un déficit, il y a contraven¬ 
tion sous un double rapport; le juge de police ne peut relaxer le 
prévenu par le motif qu’il n v aurait pas eu réquisition de pesage, et 
qu’il ne sciait pas constaté que l'acheteur ait payé un prix supérieur à 
celui du pain fourni réellement®. 

L’obligation de donner à chaque pain le poids qu’indique sa forme 


hiter, et par conséquent aux revendeurs; — attendu que de leur ensemble et 
de la combin lisen de leurs diverses dispositions il résulte : 1° que tons les 
pains qui sont fabriqués dans la ville ou hors la ville doivent être revêtus de 
certains numéros et ntaïqiies; que les débitants no peuvent en opérer la 
vente qu'en se confoi niant aux règlements; — attendu que d> s termes de 
celte prescription on doit induire que les débitants, quels qu’ils soient, 11 e 
peuvent mettre en vente que des pains portant les marques déterminées par 
ces mêmes règlements; que si cette obligation restrictive de la liberté de leur 
commerce est la conséquence directe du texte desdits arrêtés, elle résulte sur¬ 
tout de l’esprit de ces règlements, qui, pris en vue d'assurer la tidel.té du 
débit, ne sauraient, sans l'observation générale de cette mesure, atteindre le 
but que l'autorité municipale s’est proposé; — et attendu que d’un procès-ver¬ 
bal régulier du commissaire du police Tliicfl'ry, eu date du 20 fév. 1858, il ré¬ 
sulte que ledit jour, à Douai, la f Vandivilïe, la v® Taillier, la f e liercq, le 
nommé Blanc et la I e Leroy ont exposé un vente une certaine quantité de 
pains non marqués, ce qui constituait, à leur égard, la contravention prévue 
et punie par les articles susvisés, ensemble l’art. 471, n° 15, C. non.; — 
qu’en décidant le contraire et créant unè. distinction arbitraire entre les obli¬ 
gations imposées aux boulangers et. celles imposées aux levendems, et en 1 e- 
laxant, par suite, les prévenus snsdeuommés de l’action du ministère public, 
le jugement dénoncé a violé lesdites ordonnances et arrêtés municipaux, ainsi 
que l’art. 471, n° 15, C. peu.; — casse. 

Du 9 avril 1858. — C. de Cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

6. La Cour; — sur le premier moyen : — vu l’art. 3 de l’arreté du maire 
de Saint-Maximin, eu date du 17 sept. 1817, et l’arrêté de la même autorité, 
du 23 nov. 1853; — attendu que les dispositions de ce dernier an été n'abro¬ 
geaient pas celles des arrêtés qui ne lui seraient pas contraires; — attendu 
que l’obligation imposée par l’arrêté du 23 nov. 1853, de peser le pain qu'ils 
livrent dans leur boutique, sans qu’il soit besoin de réquisition de la part dé 
l’acheteur, ainsi que le droit douné à l'acheteur de ne payer que la quantité 
de pain réellement indiquée par le pesage, quelles que soient la forme et l’es¬ 
pèce du pain vendu, ne contrarie pas la disposition de l’arrêté du 17 sent. 1817, 
(jni prescrit que tout pain taxé ou non taxé ait le poids exact pour lequel il 
est vendu; — attendu qu’un procès-verbal régulier du commissaire de police 
de Greil constatait que la femme Fiiniin venait de recevoir du boulanger Ber¬ 
nardin sept pains vendus comme devant peser chacun 3 kilogr., lesquels 
avaient chacun un délicit de poids formant eu tout 378 gr. ; — attendu que 
ce délicit n’est pas méconnu par le jugement attaqué, et que, dès lors, en re¬ 
laxant Bernardin sur ce chef, par le motif que rien 11 e constatait que la femme 
Firmin eût requis le pesage de ces pains, m que cette femme eût paye un prix 
supérieur à celui du pain réellement fourni, ledit jugement a inecounn la 
force obligatoire de l’arrêté du 17 sept. 1847, et a fait une fausse interpréta¬ 
tion de celui du 13 nov. 1858; — casae. 

Du 18 fév. 1858. — C. de Cass. — M. V. Foucher, rapp. 
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peut être appliquée même aux pains de un kilogramme. L’exposition en 
vente d’un tel pain, avec un déficit de cent grammes, constitue une 
contravention punissable. Le juge do police ne peut excuser le contre¬ 
venant, sous prétexte qu’il s’agit d’un pain de luxe ou de fantaisie, non 
soumis à taxe et dont il a la spécialité ou qu'il destine à un particulier 7 . 

Le pesage lors de la livraison est prescrit par le règlement dans plu¬ 
sieurs villos. L’obligation existe par cela seul qu’elle est imposée, sans 
que le boulanger puisse en être affranchi par la volonté de l’acheteur ni 
s’en croire dispensé par le défaut de réquisition. Quoique le but de cette 
prescription réglementaire soit d’éclairer l’acheteur sur le poids réel du 
pain à lui livré, la contravention se trouve dans la livraison sans pesage 
alors même que le pain serait plus tard reconnu avoir exactement le 
poids voulu. Dès qu’un procès-verbal, non contredit par des témoi¬ 
gnages réguliers, constate que le pain n’avait pas été pesé lors delà 
livraison, le juge de police viole la loi et le règlement en accueillant 
l’excuse tirée de l’exactitude du poids 8 . 

7. La Cour; — vu l’art. 3 du règlement édicté par le maire de la ville de 
Saint-Dié, le 25 juill. 1857, et lait 154 C. inst. cr.; — attendu qu’il est con¬ 
staté par un procès-verbal régulier, du 25 avril dernier, que le commissaire 
de cette ville trouva, ce jour-là, dans la boutique de J.-H. Humbert, boulanger, 
deux pains de un kiiog., présentant chacun un déficit de loo grammes; — 
que l’exposition en vente de ces pains constitue une contravention à l’art. 3 
précité, qui veut que les pains aient le poids pour lequel ils auront été miseu 
vente, et que l’excédant du poids soit payé par l’acheteur au prix de la taxe; 
— que le fait qui sert de fondement à la prévention n’a point été débattu par 
la preuve contraire; qu’il est donc resté juridiquement établi devant le tri¬ 
bunal, selon Part. 154 C. inst. cr.; — nue, néanmoins, le jugement dénoncé a 
refusé de le tenir pour constant et relaxé le prévenu, sous le prétexte que ce 
dernier a prétendu que les pains en question sont des pains de luxe ou de fan¬ 
taisie destinés à un particulier; que cette allégation se trouve justifiée parce 
fait que ledit Humbert a la spécialité de la vente de ces sortes de pains, les¬ 
quels ne sont pas soumis à la taxe par le règlement susdaté, et qu’ainsi il 
n est pas prouvé que la prévention caractérise une contravention à ce règle¬ 
ment;— attendu qu’en statuant de cette manière sur la poursuite, le tribunal 
de simple police de Saint-Dié a méconnu la foi due au procès-verbal produit 
par le ministère public, et violé expressément les articles ci-dessus visés; — 
casse. 

Du 13 juillet 1860. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

8. La Cour;— vu les art. 154 C. inst. cr., 471, n° 15, C. pén., et 6 de 
l’arrêté du maire de Vouziers, en date du 1 er oct. 1859 ; — attendu que cet 
arrêté prescrit aux boulangers de peser le pain avant d’opérer la livraison, 
bien qu'ils ne soient pas requis de le faire; — attendu qu’un procès-verbal, 
dressé régulièrement par le commissaire de police de Vouziers, constatait que 
le boulanger Laurent Payer avait livré un pain de 3 kilog. au nommé Puiseux, 
sans l'avoir préalablement pesé; — attendu, néanmoins, que le juge, en recon¬ 
naissant la matérialité de la contravention, c’est-à-dire le défaut du pesage 
préalable à la livraison, a renvoyé Laurent de l’action dirigée contre lui, par 
les motifs que le pain livré, ayant été depuis pesé, a été reconnu avoir le 
poids légal, et que le règlement n’a eu pour objet que d’éclairer l’acheteur sur 
le poids réel du pain qui lui était vendu; — attendu qu’en statuant ainsi, le 
juge a méconnu la foi due au procès-verbal, qui n’avait pas été débattu par 
la preuve contraire, et dont la déclaration du commissaire de police à l’audience 
ne pouvait infirmer les constatations, et, en outre, a pris pour excuse un fait 
auquel la loi n’accorde pas ce caractère, la contravention de n’avoir pas pesé 
le pain, préalablement à sa livraison, ne pouvant dépendre du poids que peut 
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La vente au poids est le système préféré dans plusieurs départements, 
et surtout dans les grandes villes, parce que la classe ouvrière y trouve 
l’avantage de faire poser chaque pain demandé, de ne payer que d’après 
le poids vérifié ou bien de se faire donner en complément un morceau 
pesé à l’instant. Mais alors, le déficit que présente un pain dans la bou¬ 
tique ne constitue pas par lui-même la contravention, et la forme de ce 
pain ne doit pas être réputée indication frauduleuse faisant présumer 
un pesage antérieur et exact, puisque l’acheteur sera mis à l'abri de 
toute Surprise par la nécessité absolue du pesage. C’est seulement lors 
de la venUtftpTil faudra considérer le poids et que, à défaut de pesage, 
il pourra y avoir contravention ou délit. Aucune infraction n’existe si 
les pains sont livrés par le boulanger, non à titre de vente, mais comme 
dépôt à un commissionnaire qu'il charge de les vendre au dehors 9 . 

II. S’il y avait fraude effective, la morale et l’intérêt public deman¬ 
deraient une répression sévère, qu’il faudrait alors chercher dans les 
dispositions de la loi du 27 mars 1851, punissant correctionnellement 
« ceux qui auront trompé ou tenté de tromper, sur la quantité des 
choses livrées, les personnes auxquelles ils vendent... soit par des ma¬ 
nœuvres ou procédés tendant à fausser l’opération du pesage ou mesu¬ 
rage, ou à augmenter frauduleusement le poids ou le volume do la 
marchandise, même avant cette opération ; soit, enfin, par des indica¬ 
tions frauduleuses tendant à faire croire à un pesage ou mesurage an¬ 
térieur et exact. » Mais il faut d’abord une fraude intentionnelle , prouvée 
et constatée en fait par appréciation des faits et circonstances : car ce que 
■ cette loi spéciale a entendu punir, c’est la tromperie consommée ou tout 
au moins tentée, la fraude et rien que la fraude. Le délit ne saurait dé¬ 
river uniquement d’une présomption légale de fraude qui serait prise 
dans la disposition réglementaire enfreinte : c’est seulement le moyen 
de tromperie, s’il y a fraude prouvée, qui peut être considéré comme 
se trouvant dans l’infraction au règlement, par exemple en ce que la 


avoir ce pain; d’où il suit que le jugement attaqué a formellement violé les 
art. 471, n° 15, C. pén., 154 G. inst. cr., et 6 de l'arrêté municipal du 1 er ocl. 
1859; — casse. 

Du 14 mars 1861. — G. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

9. La Cour; — attendu qu’un arrêté préfectoral, du 15 déc. 1858, ordonne 
que, dans le département de, la Seine-Inférieure, toute vente de pain se fasse 
au poids, lors même que l’acheteur ne le requerrait pas; — attendu que le juge¬ 
ment attaqué déclare, après audition de témoins, que, si un procès-verbal régulier 
constate la remise d’une certaine quantité de pain par Montet «à Daumont, ce 
dernier ne l’avait point achetée, mais ne la recevait qu a titre de dépôt, et pour 
la vendre au compte du boulanger dans un autre lieu que la boutique prin¬ 
cipale ; que, dès qu’il n’y avait pas de vente, il n’y avait pas lieu à pesage; et 
que, dès lors, l'absence de cette formalité ne pouvait constituer une contra¬ 
vention;— attendu sur le déficit dans le poids des pains, présumé d’après 
leur forme, que la nécessité absolue du pesage met l’acheteur à l’abri de toute 
surprise, et que, dès lors, il n’y a point à considérer le poids des pains, quel 
qu’il soit, avant la vente et le pesage ; —attendu que, dans un tel état des faits, 
le juge, en écartant la double prévention, n’a violé aucune loi; — rejette. 

Du 8 mai 1858. — G. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 
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formo réglée serait répulco indicative du poids et que cette forme, en 
cas de déficit, deviendrait une indication trorfipeuse. 

La première condition du pain, qu'elle soit ou non écrite dans le 
règlement local, est qu’il ait le degré de cuisson nécessaire pour 
l’alimentation. Y a-t-il délit et quel est-il, au cas de vente ou d’exposi¬ 
tion en vente d’un pain qui n’est pas assez cuit? Ce pain a un poids 
plus élevé que ne comporte son volume, le défaut de cuisson a pour 
résultat d’augmenter le poids; si donc le juge du fait reconnaît une 
intention frauduleuse, il peut appliquer l’art. -I er de la loi de 1851, 
dont les dispositions comprennent toutes fraudes de cette nature 10 . 

La dénomination d’un pain, d’après sa forme et l’usage, peut être in¬ 
dicative de tel poids, lorsqu’il n’v a pas, comme à Paris, de règlement qui 
fixe le prix de l’unité. Les pains dits miches devant avoir 500 grammes, 
la circonstance qu’ils seraient réputés pains de luxe et non soumis au 
tarif ordinaire n’autoriserait pas les boulangers à faire varier le poids à 
leur gré. Rigoureusement, la vente ou l’exposition en vente de tels 
pains avec un déficit important peut constituer, s’il y a fraude, le délit 
ou la tentative punissables 11 . 

La forme indiquant un pain de 2 kilogrammes, quand ce poids 
n’existe pas, est une indication frauduleuse, dans les localité* où telle 
forme est réputée indiquer tel poids, soit d’après un usage persistant, 
soit aux termes d’un règlement qui fait taxer le pain selon sa forme et 
qui dès lors exige un poids exact. La fraude est certaine, lorsque le 
boulanger prévenu de tromperie ne peut expliquer, le déficit qu’en 
disant qu’il y avait eu dans la semaine augmentation du prix de la 
farine et que c’est pour cela qu’il a réduit la quantité de pâte avant la 
cuisson 12 . Mais le juge ne doit pas se borner à dire qu’il y a eu « raa- 


10. Jugein., 20 fév. 1852, 2 mars 1854 et 6 août 1861. I J. cr., art. 7273.) 

11. La Cour; — attendu qu’un procès-verbal du commissaire de police de 
Villefranche, en date du 21 juillet dernier, constate que le boulanger C... a, 
ledit jour, vendu et mis en vente des pains dits miches, du poids de 445 gram. 
seulement; — attendu que, dans l’usage, cette dénomination de miche, donnée 
à un pain, est indicative d’un poids de 500 grammes;—attendu que si ces 
pains ainsi nommés sont qualifiés pains de luxe, et non soumis au tarif ordi¬ 
naire, il ne suit pas de là que les boulangers puissent en faire varier le poids 
à leur gré, et ne pas leur donner celui que leur dénomination indique à 
l’acheteur: — attendu que, dès lors, G... s’est rendu coupable d’avoir trompé 
ou tenté détromper, sur la quantité de choses livrées, les personnes auxquelles 
il vendait, par des indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage 
antérieur exact, délit prévu par les art. 423 G. pén., et 1 er de la loi du 27 mars 
1851 ; —dit qu’il a été bien jugé... 

Du 6 nov. 1857. — G. de Lyon, ch. corr. — M. Loyson, prés. 


12. Rej. 30 juin 1854. (J. cr., art. 5762.) 

Le Tribunal; — considérant qu’il résulte de l’instruction orale et .des dé¬ 
bats que ledit Debaene a déclaré au commissaire de police, au moment de 
la visite faite en sa boutique, que les paiüs qu’il vendait uu exposait eu vente, 
avaient chacun le poids de deux kilogrammes; — que chacun d’eux se payait 
uniformément 50 cent.; — que la femme Busschart a aussi déclaré au com¬ 
missaire de police, et a déposé à l’audience qu’elle venait d’acheter le pain par 
elle montré à ce fonctionnaire 50 cent., comme pesant deux kilogrammes, et 
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nœuvres frauduleuses suffisantes pour constituer le délit. » Ce qu'il faut 
constater, c’est l’existence, d’après la forme et le déficit, d’indications 
frauduleuses ayant persuadé un pesage antérieur et exact, tandis que le 
poids indiqué n’est pas livré 13 . 

Lorsqu’à l’usage prenant la forme pour indication de poids un règle¬ 
ment substitue le système de la vente au poids et du posage obligatoire, 
il y a un temps intermediaire pendant lequel l’usage se continue et 
doit encore produire l’effet préexistant. Si donc le juge du fait constate 
que le nouveau mode introduit par le règlement n’est point encore 
entré dans les habitudes de la population, il peut trouver une indication 
frauduleuse dans la forme et le déficit, sans que le prévenu soit justifié 
par la faculté réservée aux acheteurs d’exiger le pesage 14 . 

Quand le règlement en vigueur a fait adopter le système de la vente 
au poids, pour le pain ordinaire, de telle sorte que la livraison doive 
se faire avec pesage, quelle est l’infraction du boulanger qui confec¬ 
tionne ou qui livre sans le peser un pain n’avant pas exactement le 
poids qu’indiquait approximativement sa forme? C’est ici que se trouve 
la plus sérieuse difficulté, parce que l’usage quant à la forme doit se 
modifier d’après le règlement appliqué, qui ne reconnaît plus dans la 
forme encore usitée qu’un indice, à vérifier par l’acheteur. 

Le pain devant se vendre au poids et conséquemment être pesé, 
Xexposition dans la boutique de pains ayant telle ou telle forme n’est 
pas môme une contravention; elle ne doit donc pas constituer une ten¬ 
tative de tromperie par indications frauduleuses, à raison de ce qu’il y 
aurait déficit présumé d’après la forme : c’est ce qu’a reconnu l’arrêt de 
rejet du 8 mai 1858, écartant toute prévention pour déficit parle motif 
« que la nécessité absolue du pesage met l’acheteur à l’abri de toute 


qu’il avait la même apparence que ceux achetés la semaine précédente, et 
pesant deux kilogrammes; — considérant qu’il résulte encore de Instruction 
orale, que le c unmissaire de police a saisi onze pains exposés en vente dans 
la boutique de Debaene, sur chacun desquels il existe un manquant variant 
de 40 à 150 grammes; — considérant que Debaene reconnaît que, sans préve¬ 
nir les acheteurs, il a retranché des pains, avant leur cuisson, une certaine 
quantité de pâte, parce que le blé avait augmenté dans le cours de la semaine; 
— considérant que si cet usage parait exister a Hnple, les boulangers de 
rette commune ne peuvent ériger en droit un abus qu’ils ont créé, et qu'il im¬ 
porterait de supprimer au plus tôt; — que Debaene ne peut pas plus en fait se 
faire un titre de cet abus, pour constituer sa bonne foi, puisque le procès-ver¬ 
bal du commissaire de police constate que, loin que le manquant soit uniforme 
sur chaque pain (ce qui devrait être pour colorer au moins le système de De¬ 
baene), ce déficit subit cinq ou six variations sur les onze pains saisis; — que 
les déclarations mensongères de Debaene, jointes au retranchement susrap- 
pelé, sans prévenir les acheteurs, à l’absence du moindre changement dans la 
tonne des pains, et à l’inégalité dans le déficit remarqué sur chacun des pains 
saisis, constituent des manœuvres frauduleuses suffisantes pour établir à la 
charge de Debaene le délit qui lui est imputé: — condamne. 

Du 8 décembre 1859. — Tri b. corr. d’Hazenrouck. — M. Loy, prés. 

13. Yoy. les arrêts recueillis, J. cr., art. 5687,5762,6021,7273,7524 et infrà. 

14. Orléans, 17 sept. 1855. Rej. 12 décemb. 1856. (7. cr., art. 6334.) 
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surprise. » 11 doit en Être de même pour le transport préparatoire à 
domicile, par un porteur ayant ses balances et des morceaux pour le 
pesage avec complément au besoin, lorsque le règlement prescrit ces 
précautions pour que la pratique puisse fairo peser et obtenir un poids 
exact : car la faculté qu’aura l’acheteur, suivant un règlement publié 
qui est connu de tous* paraît exclusive d’une présomption do tentative 
de tromperie qui résulterait seulement d’une indication approximative 
qu’on vérifiera. 

La vente en boutique se fait nécessairement au poids, selon le règle¬ 
ment qui prescrit le pesage lors de la livraison. Le pesage ayant lieu, 
il n’y aurait tromperie que dans le cas où l’opération serait faussée par 
quelque manœuvre ou procédé. Si le boulanger négligeait le pesage, 
ce serait une contravention au règlement. Pourrait-on trouver aussi 
dans cette négligence, en cas de déficit, le délit de tromperie par indi¬ 
cation frauduleuse? Nous ne saurions l’admettre, puisque la forme n’est 
pas indicative de tel poids exact, lorsque la vente se fait au poids 
d’après un règlement donnant à l’acheteur la garantie du pesage obliga¬ 
toire : c’est ce que reconnaît l’arrêt de la Cour de cassation du 30 no¬ 
vembre 1855, au moins dans ses motifs 15 . Le contraire a été jugé par 
un arrêt récent de la Cour impériale de Chambéry 16 ; mais, à parties 
appréciations de fait établissant une fraude calculée, il faut écarter la 
thèse qui placerait au-dessus du règlement, émis depuis plusieurs 


15. Rej. 30 nov. 1855. {J. cr., art. 6059.) 

16. La Coun; — attendu que, de l’instruction et des débats, il résulte preuve 
que, le 18 mai 1861, sur l’invitation du commissaire central de Chambéry, 
Pin et Saillot ont demandé un pain rond au prévenu Maiurier; qu’en faisant 
cette demande, ils entendaient parler, conformément à l’usage local, d’un pain 
d'une livre ou 500 gr. : — que ce boulanger a pris au hasard et leur a livré, 
sans les avoir préalablement pesés, deux pains ronds ayant la forme d'un 
demi-kilog., et ne pesant en réalité, l’un que 410 gr., et l'autre 420 gr.; que 
la vérification s’est faite immédiatement sous la surveillance de l’agent Bar- 
rier, et que ces pains ont été payés 0 fr. 20 c., pièce, c’est-à-dire au prix de 
la taxe de la livre ou 500 gr. ; — attendu, cependant, que le règlement muni¬ 
cipal de Chambéry, en date du 17 sept. 1857, approuvé le 18 oct. suivant, im¬ 
pose aux boulangers l'obligation de vendre au poids, et ce sans réquisition 
de l'acheteur, le pain de toute qualité et de toute forme, du poids de 500 gr. 
et au-dessus; et, qu’en cas de déficit, les boulangers prennent généralement le 
soin de parfaire le poids par l’addition d'un autre morceau de pain ;—attendu 
que le déficit qui était, dans l’espèce, de 90 gr. sur un pain, et de 80 sur 
l’autre, n'a pas été •comblé, et qu’il excédait de beaucoup les tolérances lo¬ 
cales; — que c’est dans un but évidemment intéressé, que le prévenu s’est 
soustrait à l’obligation du pesage préalable; — que la forme trompeuse des 
pains par lui livrés était indicative de leur poids, et faisait croire naturelle¬ 
ment à un pesage antérieur et exact; — qu’il connaissait les usages de la bou¬ 
langerie, la notoriété publique, les habitudes et la confiance parfois trop aveugle 
de la population de Chambéry dans la forme de ces pains ronds, qui ne sont 
pas considérés comme pains de luxe ou de fantaisie; — attendu nue les faits 
ainsi établis à la charge du prévenu avaient un caractère essentiellement frau¬ 
duleux, et constituaient le délit de tromperie sur la quantité de la chose ven¬ 
due ; — attendu que la qualification donnée à ces faits, soit par la citation, 
soit par le jugement, est incomplète, non con/oçme à la loi, prête à l’équi- 
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années et certainement en vigueur, les habitudes ou croyances de quel¬ 
ques individus négligents ou indifférents. 

Pour les livraisons au domicile de l’acheteur, la forme serait-elle 
réputée indicative d’un poids exact?C’est une forme usuelle; soit. Mais 
l'indication n’est tout au plus qu’approximative, parce que le poids 
qu’aura le pain après la cuisson ne peut pas être exactement calculé 
dès le moment où on dispose la pâte, et puisque le règlement a dit 
que le pain serait payé selon le poids, vérifié lors de la livraison. L’ob¬ 
jection est que, à domicile, le pesage n’est point obligatoire pour le 
porteur remplaçant le boulanger, comme il l’est pour celui-ci et ses pré¬ 
posés quant aux livraisons en boutique. Mais le porteur doit, d’après 
le règlement, avoir toujours avec lui ses balances et poids, pour ne faire 
payer que la quantité livrée, sans quoi il y aurait contravention. L’ache¬ 
teur a le droit d’exiger le pesage, et il le sait. Quand la livraison 
a eu lieu, il y a présomption que le poids a été reconnu exact, ou que le 
déficit a été trouvé insignifiant ou bien a été compensé. Comment sou¬ 
tenir ensuite qu’il y a eu déficit et tromperie? L’arrêt de 1855 a dit 
« que, le pesage n’étant que facultatif, l’acheteur doit nécessairement 
trouver une autre garantie; que cette garantie ne peut être que la forme 
même des pains qui, suivant les usages établis dans la commune, doit 
être indicative do leur poids réel. » Cet argument ne nous paraît pas 
assez juste pour établir l’indication frauduleuse, quand le règlement est 
observé, et pour justifier une condamnation pénale. 

La question s’est présentée récemment; mais les décisions intervenues 
ne l’ont pas nettement résolue. Il s’agissait de livraisons à domicile de 
pains ordinaires, dans Paris: suivant l’ordonnance de police du 2 no¬ 
vembre 1840, règlement local pleinement en vigueur, la vente se fait au 
poids; la taxe fixe le prix du kilogramme de pain, et non plus le prix 
de tels et tels pains; l’acheteur ne doit payer que la quantité de pain 
réellement indiquée par le pesage. La seule différence établie entre les 
livraisons en boutique et les remises à domicile est celle-ci : pour les 
premières, le pesage est obligatoire, même dans le cas où l’acheteur ne 
le demanderait pas, parce que les livraisons en boutique se font ordi¬ 
nairement à la classe ouvrière, qu’il convenait de protéger même contre 
toute négligence accidentelle; pour les autres, le règlement veut que le 
porteur ait des balances avec poids et des morceaux pour parfaire au 
besoin, mais il laisse à l’acheteur la faculté d’exiger le pesage lors de la 
livraison qui lui est faite, parce que la classe aisée et éclairée trouve dans 
ce droit qu’elle connaît une garantie qui a paru suffisante pour elle. Un 
commissaire de police, rencontrant un porteur qui lui avoua qu’il n’avait 
pas pesé le pain livré, s’est présenté chez l’acheteur et a effectué un 


voque;que le défaut de pesage constituait simplement une contravention au 
règlement municipal, mais que le ministère public n’en a pas réclamé la ré¬ 
pression; — déclare Maurier convaincu... 

Du 4 juillet 1861. — G. de Chambéry, ch. corr. — M. Perdrix, prés. 
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pesage qui lui a révélé un déficit; par suite de quoi, un procès-verbal a 
été dressé et une poursuite dirigée contre le porteur, ainsi que contre le 
boulanger, son maître. Le tribunal correctionnel a condamné le porteur, 
pour tromperie dans l’opération du pesage supposée faite inexactement 
par lui, et a relaxé le boulanger en ce qu’il n’avait pas participé à celte 
fraude. La cour d'appel a condamné le boulanger lui-même, en disant 
que « par des manœuvres et procédés tendant à faire croire à un pesage 
antérieur et exact, il avait trompé l’acheteur sur la quantité de la mar¬ 
chandise vendue, en livrant deux pains de chacun deux kilogrammes qui 
présentaient chacun un déficit de 200 grammes. » (Paris, 21 mai 1862.) 
11 y a eu cassation, « attendu que le titre de la prévention était d’avoir 
trompé l’acheteur sur la quantité de la marchandise livrée et vendue; 
que le § 3 de l’art. 1 er de la loi du 27 mars 1831 n’assimile aux cas pré¬ 
vus par l’art. 423 C. pén. certaines fraudes commises dans la livraison 
des marchandises qu’en raison des modes de tromperie qu’il précise et 
énumère limitativement; savoir : quand il y a eu usage de faux poids, 
ou de fausses mesures, ou d’instruments inexacts servant au pesage ou 
mesurage; 2° lorsqu’il a été employé des manœuvres ou procédés ten¬ 
dant à fausser l’opération du pesage ou mesurage, ou à augmenter frau¬ 
duleusement le poids ou le volume de la marchandise; 3° enfin, lorsque 
des indications frauduleuses ont tendu à faire croire à un pesage ou 
mesurage antérieur et exact; attendu que les mots : « indications frau¬ 
duleuses » ne peuvent sans doute être considérés comme sacramentels, 
mais qu’au moins doivent-ils être remplacés par des termes équivalents, 
propres à indiquer le moyen matériel employé par l’auteur du fait incri¬ 
miné et son caractère frauduleux; et attendu que, dans l’espèce, l’arrêt 
attaqué ne fait pas connaître les « indications frauduleuses » dont le 
demandeur aurait fait u*age pour faire croire à un pesage antérieur et 
exact; qu’il se borne à dire que Dusauce a employé des manœuvres et 
procédés tendant à y faire croire; mais que ces dernières expressions, 
empruntées aussi au § 3 de l’art. 1 er de la loi du 27 mars 1851, dajissa 
seconde partie, s’appliquent exclusivement aux faits qui ont pour but de 
fausser d’une manière directe l’opération du pesage ou mesurage, et 
qu’elles sont par elles-mêmes sans valeur juridique pour caractériser 
les indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage ou me¬ 
surage anterieur et exact. » (Cass., 7 août 1862.) 


FIX DU TOilE XXXiV\ 
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DES 

/ 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME XXXIV e 


A 

Abus d’autorité. — l/art. 114 C. 
pén. punit comme crime tout acte at¬ 
tentatoire à la liberté, tel qu’une arres¬ 
tation illégale avec séquestration, mê¬ 
me de la part d’un simple préposé, 
qualité appartenant aux sergents de 
ville : en conséquence la partie lésée 
ne peut saisir le tribunal correctionnel. 
94. 

Abus de blanc seing. — Le délit 
d'abus de blanc seing existe lorsque 
le souscripteur d'un écrit avait en¬ 
tendu ne contracter qu’une obligation 
civile et que le bénéficiaire, après l’ap¬ 
position de la signature, ajoute à l’écrit 
des mentions qui en font un effet de 
commerce, 236. 

Abus de confiance. — Tous les élé¬ 
ments de cedélit sont suffisamment éta¬ 
blis, lorsqu'il résulte du rapproche¬ 
ment des différentes constatations de 
l’arrêt condamnant le prévenu qu’il 
avait reçu des fonds à titre de mandat, 
qu’il les" a employés à son profit et au 
préjudice du maudant, qu’une mise en 
demeure a eu lieu avant sa libération 
et qu’il est déclaré coupable, 45. — Il 
en est de même, et l’exception de 
compte à débattre est régulièrement 
rejetée, lorsque l’arrêt nie qu'il y ait 
eu simple retard et reconnaît un dé¬ 
tournement paraissant devoir être defi¬ 
nitif, avec des motifs qui prouvent que 
l< s sommes réclamées par le prévenu 
dans son compte ne lui sont pas dues, 
45. — Il y a détournement constitutif 
d’alras de confiance, et non soustrac¬ 
tion constitutive de vol. dans le fait du 

4 

veudeurd’uu fonds d’hôtel garni, com¬ 
prenant des objets mobiliers, qui s'en 
approprie une partie; et cela, alors 
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même que ce détournement a lieu 
avant rentrée en jouissance de l’ac- 
uéreur, 204. — L'avoué qui a reçu 
e son client des fonds pour payer un 
enregistrement, sauf imputation de 
l’excédant sur ses frais, et qui dissi¬ 
mule frauduleusement ce quai devait 
rendre, doit être reconnu mandataire 
infidèle et coupable d’abus de con¬ 
fiance, 270. — Il n’y a pas détourne¬ 
ment constitutif d’abus de confiance 
par le gérant d’un établissement de 
crédit, si les titres au porteur dont il 
a disposé lui avaient été remis contre 
des avances, sans qu’il y eût nantisse¬ 
ment constaté par quelque écriture ou 
consenti par lui; si par ex. les reçus 
désignaient seulement le uombre et* le 
genre des titres sans aucune indication 
de numéro ou autre qui dût exclure le 
caractère fongible, 186. — Le détour¬ 
nement de. titres sur lesquels il n’a pas 
été fait d’avances est un abus de con¬ 
fiance. qui ne disparait pas par cela 
seul que l’agent avait en caisse les 
fonds nécessaires pour se procurer des 
titres de même nature et que les dépo¬ 
sants ont été désintéressés; mais le juge 
du fait peut repousser la prévention, 
en niant l’intention frauduleuse et à 
défaut de mise en demeure à l’agent 
mandataire, 248. — Le gérant d'une 
société en commandite est maudataire 
comme l’exige l’article 408 G pén., 
et ne peut exciper de délibérations 
pour soutenir que la direction lui a 
été abandonnée*;! fo:fait, 298. — Les 
détournements constatés par appré¬ 
ciation des faits sont punissables, en¬ 
core bien qu’il n’y ait pas eu mise en 
demeure, 298. — Lorsque le gérant 
ou mandataire, prévenu de détourne¬ 
ments, articule positivement qu’il y a 
eu emploi de telle mauière, le juge est 
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dans l'obligation de statuer avec ipo- 
tifs sur ce chef de conclusions, 308. 

Acquittement. — L'accusé acquitté 
ne pouvant être condamné aux frais 
envers le trésor public, la Cour d’as¬ 
sises ne peut réserver à la partie ci¬ 
vile un recours coutre lui pour ces 
frais, à moins que ce ne soit comme 
élément de dommages-intérêts alloués, 
49. — Nonobstant l’acquittement de 
l’accusé, la Cour d’assises peut le con¬ 
damner, au profit de la partie civile, 
à la restitution des sommes détour¬ 
nées, 171. 

Action civile. — Quoique les art. 
159 et 191 C. inst. cr. aient donné 
compétence aux tribunaux de police 
et correctionnels, pour statuer sur la 
demande en dommages-intérêts du 
prévenu relaxé coutre la partie civile, 
il peut porter ultérieurement son ac¬ 
tion devant les tribunaux civils, tant 
qu’il n'y a pas prescription acquise 
coutre lui selon le droit commun, 55. 
— La partie civile qui prouve un délit 
et articule que des faits semblables 
avaient eu lieu antérieurement, ne peut 
obtenir des dommages-intéièts pour 
ceux-ci, lorsque le juge, en reconnais¬ 
sant leur existence, ne constate pas 
expressément qu’ils lussent délictueux 
eux-mèmes, 302. 

Adultère. — Dans un procès en 
séparation de corps, lorsque l'adul¬ 
tère de la femme est constant, et 
quoique le mari soit convaincu d’avoir 
entietenu une concubine dans la mai¬ 


son conjugale, le ministère public peut 
faire condamner la femme à l’empri¬ 
sonnement, selon l’art. 308 G. N. et 
nonobstant l'art. 306 C. péri., 44. 

Agents du gouvernement. — La qua¬ 
lité d’agent du gouvernement et la ga¬ 
rantie de l’examen préalable par le 
Conseil d'Etat appartiennent au maire, 
président d'une réunion électorale, qui 
est prévenu d'avoir dans cette fonction 
commis un délit réprimé par le décret 
du 2 fév. 1852,121.— Selon l'ai t. 75 de 
la Constitution de l'an vmet nonobstant 
l’art. 119 de la loi électorale du 18 mars 
1849, lequel a été abrogé par le décret 
du 2 fév. 1852, l’autorisation préalable 
du Conseil d’Etat est nécessaire pour 
qu'il y ait poursuite contre un maire 
ou un commissaire de police, à raison 
de délits qu'ils auraient commis dans 
les élections, 278. — Le juge correc¬ 
tionnel, devant lequel est cité un fonc¬ 
tionnaire administratif qui invoque la 
garantie de l'examen préalable par le 
Conseil d’Etat, a compétence pour véri¬ 


fier si le délit imputé est relatif aux 
fonctions, 328. — Cette garantie n’ap¬ 
partient pas au maire prévenu de voies 
de fait envers un paiticulier qui lui 
disait, chez un tiers, qu'il aurait à lui 
faire signer un certificat de vie, 328.. 
— Les sergents de ville, comme les 
agents de police et encoie bien qu’ils 
soients agents de l’autorité publique, 
ne sont pas au nombre des fonction¬ 
naires qui ne peuvent être poursuivis 
sans autorisation du Conseil d’Etat, 
94. — Un percepteur destitué peut être 
poursuivi sans autorisation préalable, 
a raison des faux qu’il aurait commis 
pendant qu’il était eu fonctions, 315. 

Amende. — La mise en vente qui 
entraîne une amende proportionnelle, 
pour tentative de tromperie, permet 
au juge d’apprécier la base de sa fixa¬ 
tion, 147. 

Appel. — Le jugement de simple 
police qui prononce contre un prévenu 
des condamnations excédant 5 fr., 
outre les dépens, peut être frappé 
d’appel par lui , dans les dix jours de 
la signification à personneou domicile : 
tant qu’il est susceptible d’appel' il ne 
peut être frappé de pourvoi par le mi¬ 
nistère public, 82. — Est non recevable 
l’appel émis, en matière correction¬ 
nelle, par exploit d’huissier signifié à 
la partie civile et au ministère publie 
dans les dix jours, et renouvelé au 
greffe, mais après ce délai, 311.J— Eu 
donnant exceptionnellement au procu¬ 
reur général uu délai de deux mois 
pour interjeter appel d’un jugement 
correctionnel, l’art. 205 C. inst. cr. a 
entendu que ce délai se compterait de 
quantième àquantièine, conformément 
au calendrier giégorien, 231.1 — Pour 
que le délai soit seulement (run mois 
à dater de la notification du jugement 
au procureur général, il faut une si¬ 
gnification par exploit dans la forme 
ordi nai re ; on ne peut considérer comme 
équivalente la connaissance légale que 
le procureur général aurait du juge¬ 
ment, par ex. eu ce qu’il y aurait un 
arrêt interlocutoire rendu contradic¬ 
toirement avec lui, 23l.\ — Le délai de 
dix jours, donné pour déclarer appel, 
ne peut être dépassé à raison de ce que 
le dixième jour serait férié, 344.}— 
Dans le cas même où les coprévenus 
ont été condamnés solidairement, l’ap¬ 
pel régulier de l’un d'eux ne relève pas 
l’autre de la,déchéance encourue par 
celui-ci, 344. — Sur l'appel du préve¬ 
nu condamna pour délit, la cour im¬ 
périale ne peut se déclarer incompé* 
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tente en voyant un crime dans le fait 
poursuivi, 338. I 

Armes. — Loi sur la fabrication et 
le commerce des armes de guerre, 
avec observations, 5. — Les revolvers 
sont au nombre des armes prohibées, 
dont le port est puni par l’art. 314 C. 
pén. et par l’art. 1 er de la loi du 
24 mai 1834. Mais le délit n’existe pas 
par cela seul qu'il y a possession ou 
détention d’une arme prohibée, 86. 

Arrestation arbitraire. — L’arres¬ 
tation arbitraire, imputée à un fonc¬ 
tionnaire public, constitue le crime 
prévu par l’art. 114 C. pen. et justi¬ 
ciable de la Cour d’assises, nonobstant 
l’art. 348, prévoyant un simple délit, 
184. 

Art de guérir. — L’officier de santé 
qui, en vertu du diplôme voulu et 
d’un diplôme de pharmacien, pra¬ 
tique l’art de guérir et vend des mé¬ 
dicaments à ses malades, ne peut être 
condamné pour exercice illégal à rai¬ 
son de ce que ces diplômes n’ont point 
été enregistrés à la préfecture et au 
greffe du tribunal, 329. — Il n’y a pas 
participation illégale à l’exercice de 
l’art dé guérir, dans le fait de l’indi¬ 
vidu non pourvu de diplôme qui, ha¬ 
bitant la meme maison qu’un officier 
de saute et ayant une certaine répu¬ 
tation, l’assiste dans des conférences 
avec des malades, lorsque c’est l’offi¬ 
cier de santé seul qui donne et écrit 
les consultations, 329. — Outre les 
peines de l’escroquerie pour simula¬ 
tion du sommeil magnétique, le pré¬ 
tendu somnambule peut aussi être 
jugé coupable d’exercice illégal de l’art 
de guérir, et condamné à la peine de 
cette infraction générale, s’il a ordonné 
un remède au consultant, 145. 

Associations et réunions. — Lors¬ 
qu’un préfet accorde pour l’ouverture 
d’un cercle l’autorisation exigée par le 
décret du 25 mars 1H52, il peut la sub¬ 
ordonner aux conditions qu’il juge 
d’iutérèt public et spécialement à celle 
d’observer les règlements de police 
sur les heures de fermeture des lieux 
publics : l’infraction constituant une 
contravention de police, il appartient 
au commissaire de police de la con¬ 
stater, 308. 

Attentats aux mœurs. — La publi¬ 
cité qui érige en délit tout acte impu¬ 
dique, existe, non-seulement lorsqu'il 
a été vu fortuitement, mais aussi lors¬ 
qu’il a été commis en un lieu où il 
aurait pu être aperçu, 169. — Cette 
condition n’est pas exclue par la cir¬ 


constance que l’acte de lubricité aurait 
eu lieu dans une habitation, ou bien 
sur un sentier privé, ou enfin la nuit, 
169. 

Audiences. — Dans le cas d’outrage 
envers un témoin, à l’audience de sim¬ 
ple police, le délit ne peut être excusé 

F our cause de regrets manifestés par 
inculpé, lesquels ne sauraient être 
admis que comme circonstance atté¬ 
nuante. La cassation prononcée néces¬ 
site le renvoi devant un tribunal cor¬ 
rectionnel, 153. 

Avocats. — Est légitime et ne sau¬ 
rait, sous aucun prétexte, être frappé 
d’une peine quelconque le refus, par un 
avocat appelé en témoignage, de ré¬ 
pondre à des questions posées, lors¬ 
qu’il déclareque sa réponse aurait pour 
résultat de révéler ses communica¬ 
tions avec un client, 273. 

B 

Bac. — Nonobstant l'existence d’un 
bac concédé, le passage à gué est li¬ 
cite, encore bien que la concession 
n’ait pas expressément réservé ce droit, 
si d’ailleurs le fait de passage argue 
de contravention n’a pas eu lieu pour 
couvrir une fraude aux droits du con¬ 
cessionnaire, 310. 

Bagnes. — Voy. Tribunaux mari¬ 
times. 

Balayage. — La réglementation du 
balayage appartient au maire et ne 
peut être faite par arrêté préfectoral, 
138.— Le balayage étant une charge 
de la propriété, il y a contravention 
pour défaut de balayage encore bien 
que le propriétaire soit absent, 138.— 
La contravention n'existe pas et ne 
saurait être constatée par procès-verbal, 
tant qu’il reste assez de temps pour 
effectuer le balayage avant l’heure 
fixée, 138. — L’entrepreneur substitué 
à l’obligation des habitants est punis¬ 
sable pour chaque contravention, ne 
fùt-il chargé que de l’enlèvement des 
boues et immondices, 138. 

Banqueroutes et Faillites. — La sti¬ 
pulation d’un avantage particulier par 
le créancier d’un failli, est un délit qui, 
quoique prévu par une loi spéciale, 
comporte l'application des principes 
sur la complicité, 78. — Le manda¬ 
taire qui a fait la stipulation pour le 
créancier, son mandant, peut être puni 
comme complice, encore bien que 
celui-ci échappe à toute répression en 
ce qu’il n’avait ni autorisé ni approuvé 
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cette stipulation, si d'ailleurs le créan¬ 
cier en a profité, 78. —Lorsque le pré¬ 
venu de Banqueroute simple prétend 
n’avoir pas la qu alité de commerçant, 
le tribunal correctionnel saisi est com¬ 
pétent pour st atuer sur cette excep¬ 
tion, 264. — Une femme mariée peut 
être réputée commerçante, pour avoir 
fait elle-même le commerce de son 
mari avec le consentement de celui-ci, 
264. — Dans une accusation de bau- 

a ueroute frauduleuse, la question de 
étmrnement ou dissimulation d’une 
partie de l’actif comprend virtuelle¬ 
ment celle de fraude et n’a pas besoin 
de le dire expressément, 343. 

Boulangerie. — Des infractions aux 
règlements sur la boulangerie, no¬ 
tamment en ce qui concerne l’exposi¬ 
tion ou la vente de pains u’ayant pas 
le poids voulu, 353. 

Bruit et tapage. — La contraven¬ 
tion prévue par le n° 8 de l'art. 479 C. 
pén. peut exister dans le fait de sonner 
du cor, s’il y a par là tapage injurieux 
ou bien nocturne et quoiqu’il n’y ait 
pas de règlement local; mais le juge 
du fait est souverain pour décider si 
le fait poursuivi était un tapage inju¬ 
rieux, par exemple eu ce que le son 
aurait unité pendaut les vêpres le 
chant des fidèles, 343. 


Cassation. — Quand l’accusé ac¬ 
quitté se pourvoit contre l'arrêt qui le 
condamne à des réparations civiles, il 
doit consigner l'amende exigée par les 
art. 419 et 420 C. instr. cr., 171. — 
Le ministère public peut se pourvoir 
en cassation, dans l’intérêt du préve- 
nu lui-mème, 328. — Une significa¬ 
tion, à la partie civile, de l’ariét qui 
la déboute, faute de comparaître, de 
l’opposition par elle formée à l'arrêt 
par défaut ayant relaxé le prévenu, est 
nécessaire pour faire courir le délai 
du pourvoi contre les arrêts de relaxe 
et de débouté d’opposition, dont le 
dernier seul est définitif sans être con¬ 
tradictoire, 140. — L’accusé acquitté, 

a ui se pourvoit contre,l’arrêt le cou- 
amnant à des réparations civiles, 
n’est pas dispensé de consigner l’a¬ 
mende, 49. 

Chamrres législatives. — Autori¬ 
sation nécessaire pour la poursuite ou 
l’arrestation d’un de leurs membres,11. 
Cbasse. — Le délit de chasse sans 

consentement obtenu du propriétaire, 


n’existe pas dans le fait du chasseur 
qui, placé sur son terrain, tire une 
pièce de gibier'qu’un autre a fait lever 
sur le sien et fait poursuivre jusqoe 
sur celui du premier. Mais il y a délit 
de la part du chasseur qui laisse ses 
chiens battre le bois d’un propriétaire 
dont il n’a pas le consentement, s’il 
tire le gibier ainsi poursuivi dès qu’il 
a débouché du bois en plaine, 240.— 
Y a-t-il fait de cbasse, et par suite 
délit, dans l’action des individus qui, 
étant sur une route et voyant près 
d’eux un lièvre poursuivi par un chas¬ 
seur, le tuent avec leur canne ou bâ¬ 
ton et l’emportent? 338. — Les adju¬ 
dicataires du droit de chasse dans une 
forêt de l’Etat, autorisés à détruire, 
même en temps prohibé, les animaux 
nuisibles, ne sont pas absolument 
restreints aux seuls modes des pièges 
et des battues : dans les dépar¬ 
tements où des arretés préfectoraux 
permettent pour cette destruction aux 
propriétaires et fermiers l’emploi 
u’armes à feu, ils ont ce droit comme 
ceux-ci, à raison de leur responsabi¬ 
lité pour les dégâts causés par les ani¬ 
maux nuisibles, 344. — Lorsqu’un 
garde particulier a été autorisé par le 
préfet à faire usage du fusil pour re¬ 
pousser ou détruire les animaux nui¬ 
sibles qui se trouveraient sur les pro¬ 
priétés dont il a la surveillance, il ne 
commet pas le délit par cela seul qu’il 
chasse ces animaux en temps prohi¬ 
bé, 110. — Mais il commet la contra¬ 
vention prévue par l’art. 113 de la loi 
du 3 mai 1844, s’il enfreint la défense 
à lui faite par l’arrêté préfectoral de se 
faire assister pour cette destruction, 
110.— 11 y a délit commis, pour fait 
de chasse sur la propriété d'autrui 
chargée de fruits, si le consentement 
du piopriétaire n est obtenu que de¬ 
puis la poursuite, 154. 

Cremins r.E fer. — Lorsqu’un voya¬ 
geur, circulant dans l’enceinte d’au 
chemin de fer, avec autorisation d’un 
chef de gare, vient à être tué par ac¬ 
cident, ce chef doit-il être déclaré 
coupable d’homicide involontaire par 
inobservation du règlement? 241. 

Chose jugee. — Les décisions des 
tribunaux de répression, rendues 
après débat avec le ministère public, 
ont l’autorité de la chose jugée envers 
et contre tons, relativement aux faits 
qu’elles al'firmeut ou qu’elles nient, 
51. — Il en est ainsi, non-seulement 
vis-à-vis du prévenu et quant à sa 
responsabilité civile, mais aussi vL-a- 
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vis dir tiers civilement responsable et 
spécialementdu commettant que le mi¬ 
nistère public a fait déclarer respon¬ 
sable civilement du délit d’un de ses 
préposés, condamné, 51.— Une ordon¬ 
nant eile non-lieu, quoique rendue par 
lejuge(l'iiisiruction,aautoritédeclinse 
jugee loisquelle n’a point été utile¬ 
ment attaquée, et tant tiu’elle nVst 
pas rétractée par suite d instruction 
sur charges nouvelles, 1 83. — Les 
décisions rendues en matière répres¬ 
sive, contradictoirement avec le ini- 
nistèie public, ont l'autorité de la 
chose .jugée à l’égard de tous, relati¬ 
vement à ce qu’elles affirment ou à ce 
qu’elles nient, 183. — Après acquitte¬ 
ment ou non-lien, une partie civile ne 

f ieut citer les mêmes individus pour 
es mêmes faits devant le tribunal 
correctionnel, même en présentant 
des preuves nouvelles, 183. — Quoi¬ 
que les actionna res d’une Société aient 
actionné le gérant devant le tribunal 
cnriectiouuei pour faire prononcer sa 
révocation, à raison de ira iules arti¬ 
culées, ils peuvent le citer au correc¬ 
tionnel en piésentant ces fiaudes 
comme abus de. confiance ou escro¬ 
querie, C'-tte action ayant un antre 
objet ou but, qui est la réparation ci- 
viie du préjudice causé par un délit, 
83. — L'exception de chose jugée 
manque de la condition d’idennte de 
cause et d’objet, lorsque le directeur 
de voitmes parcourant une ligne pos¬ 
tale, d ‘jà condamné pour contraven¬ 
tions résultant du refus de payer les 
dr-its de p"ôtc. est poursuivi pour 
d’autres contraventions, antérieures 
ou postérieures, et alors meme que le 
premier jugement auiait apprécié le 
sys’èine dedetVuse renouvelé,qui con¬ 
siste à soutenir que le relais du maître 
de poste est démonté, 295.— Pour que 
l’acquittement en cour d assises ex¬ 
clue uue poursuite coirectionnelle ul¬ 
térieure, il faut, que le fait poursuivi 
soit identique à celui qui a été jugé. 
L’identité nécessaire n’existe pas, 
loisque après acquittement sur l’accu¬ 
sation du viol, il s’agit d’tm délit de 
coups et blessures, 326. — Il y a au¬ 
torité de chose jugée, loisque le fait 
poursuivi a néja été l’objet d’un ju¬ 
gement de relaxe, api es conclusions 
resj ectives sur le fond, encore bien 
que la premièie poursuite lut lepous- 
sée comme n’ayaut d’uulie base qu’un 

Î irocès-verbal nul pour défaut de qua- 
ité du îédacteur, et que la poursuite 
nouvelle ait lieu d’après un proci s- 

J. cr. Décembre 4862. 


verbal ultérieurement dressé par un 
agent avant qualité, 135.— L’obstacle 
légal n'existe pas, si le fait poursuivi 
est autre que le premier et seulement 
de meme nature, en ce qu'il aurait été 
commis postérieurement. Ce nouveau 
fait étant pouisuivi comme embarras 
de la voie publique, le juge doit re¬ 
laxer le prévenu qui prouve que 
remplacement indiqué dépend de son 
fonds selon uue délibération approuvée 
par le préfet, 135. — L’identité de 
cause ne se trouve point, au cas de 
poursuite pour nouveau délit, relati¬ 
vement à l’exception tiiée de ce qu’il 
serait connexe au fait purgé par une 
condamnation antérieure, si la con¬ 
nexité qui justifie la compétence pour 
la seconde poursuite n’existait pas 
lors de la première. La peine eût-elle 
é'é épuisée, il y aurait seulement lieu 
à l’application du principe de la con¬ 
fusion des peines, 135.— Après juge¬ 
ment sur uue piévention d’escroi ue- 
rie commise au moyen d’un jeu de 
hasard en public, il peut y avoir, 
même sans réserves expresses par le 
ministère public devant le tribunal 
correctionnel, poursuite en simple ( o- 
lice pour la contravention de tenue 
d’un jeu de hasard sur la voie pu¬ 
blique, 135. — L'identité d’objet, qui 
est nécessaire pour constituer la chose 
jugée, ne se douve pas entre une in¬ 
stance comme»ciale ayant pour but 
le payement d’un billet, et la pour¬ 
suite correctionnelle imputant l’abus 
de blanc seing dont ce billet serait 
entaché. 236. 

(JiMETiÈiiEs. — Il y a contravention 
punissable, lorsque les patents d’un 
défunt le font iuhumer dans le cime¬ 
tière d’une commune autre que celle 
du décès, au mépris de la défense 
faite par le maire de celle-ci, 295. — 
L’autoiité muuicipale étant autorisée 
par l’art. 17, 25 prair. an xn, à faire 
ouvrir après 5 ans les fosses des cime¬ 
tières pour de nouvellessépnltuies. la 
violation de tombeaux punie par 
l’art. 360 C. pén. n’existe pas dans 
l'acte du maire qui fait procéder à 
une telle opération, après les 5 ans, 
et encore, tien qu’il y ait des corps 
dont l’exhumation et la tianslation 
soient possibles, 3IC et 349. — Mais 
l’exhumation et l’ouveiture des cer¬ 
cueils trouvés intacts ne peuvent 
avoir lieu que conformément aux lois 
de police générale. Le niaite nui fait 
0 | érer l’exhumation sans arrêté préa¬ 
lablement signifié au parent survi- 
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vant, et qui fait même ouvrir le cer¬ 
cueil trouvé intact pour que le corp3 
soit rejeté au f«*u l de la fosse, com¬ 
met une violation de sépulture, autre 
dé il aussi puni par l’art. 3G0 G. pén. 
et ne compoitant aucune excuse, 316 
et 349. 

Circonstances atténuantfs. — Sui¬ 
vant le Code de justice militaire pour 
l’armée de terre, le bénéfice des cir¬ 
constances atténuantes peut être ac¬ 
cordé à l’individu non militaire qui 
est jugé pour délit prévu par ce code 
spécial, 245. 

Colportage d’écrits. — L’art. 6 de 
la loi du 27 juillet tS49 est applica¬ 
ble même aux simples distributions à 
domicile et aux écrits non pditiques, 
285. — Le distributeur ou colporteur 
d’uu écrit, pour lequel il n'a point 
d'autorisation, ne peut exciper ne ce 
que ce serait un mémoire en défense, 
285. — La disposition préventive et 
pénale sur le colportage des écrits 
va-t-elle jusqu'à interdire à un ci¬ 
toyen de distribuer par lui-même ou 
par un tiers accidentellement l’écrit 

3 u’il a le droit de publier? 285. — Le 
élit prévu par l’art. 6 de la loi existe 
dans la distribution que l’auteur de 
circulaires multipliées en fait person¬ 
nellement, en l’adressant à diverses 
personnes sans relations antérieures 
avec elles, 207. — L'art. 6 ne com¬ 
prend pas les bulletins de vote en 
matière électorale, 210.— L’art. 6 qui 
punit les distributions d écrits faites 
sans dépôt et autorisation préalables, 
comprend les bulletins électoraux, 
soit imprimés, soit écrits à la main, 
et même ceux qui seraient une mani¬ 
festation de candidature, lorsqu’ils ne 
sont pas signés des candidats et dé¬ 
posés au parquet. 277. 

Compétence. — C'est aux tribunaux 
ordinaires, à l’exclusion des ju^es mi¬ 
litaires, qu’il appartient de juger : les 
crimes on délits commis par un jeune 
soldat, engagé volontairement, avant 
son arrivée au corps; ceux qu'a com¬ 
mis un militaire eu état de désertion, 
lesquels même doiventeti e.jugésavant 
le délit militaire s’ils entraînant peine 
plus grave, 84. — C'est aux tribunaux 
ordinaires, et non aux tribunaux ma¬ 
ritimes, qu’il appartient de conn itre 
des crimes ou délits de droit commun 
imputés à un garde maritime, lequel 
n’est ni agent de l’un des coips de la 
marine, ni assimilé aux marins, 230. 
— Lorsque le tribunal correctionnel, 
condamnant un prévenu à des dom¬ 


mages-intérêts envers la partie civile, 
s’est réservé d’en fixer le chiffre après 
état fourni, il demeure saisi quant à 
ce, nonobstant la confirmât on de son 
jugement par la Cour d’appel et la 
cassation de l’arrêt avec renvoi devant 
uueautro cour, 174. — Dans le cas de 
poursuite requise par l’assemblée gé¬ 
nérale >t’uu tribunal, pour diffamation 
ou injure publique envers ses mem¬ 
bres, la chambre correctionnelle de ce 
tribunal n'est pas incompétente, à 
rais tu de sa réqnisbion; mais elle 
peut déclarer s’abstenir, en se fondant 
sur dos cousid rations de justice et de 
convenance. 335. 

Compétence territoriale. — Dans 
quels cas un jugement rendu à l’étran¬ 
ger, en matière criminelle, a-t-il au- 
toiitéde chose jugée en France, rela¬ 
tivement à la poursuite qui s’exerce 
contre le même individu selon nos 
lois? 97. — C'est aux tribunaux fran¬ 
çais qu’il appartient de juger l’étran¬ 
ger ayant commis en France un ctime 
ou délit : il n’y a pas chose jugée, 
éteignant l’action publique, à raison 
de ce que cet étranger aurait été, dans 
sou pays, soit condamné, soit acquitté, 
pour le même fait, 123 et 156. —Sui¬ 
vant la loi de Belgique, un Belge, quoi¬ 
qu’il ait été condamné par un tribunal 
français pour délit par lui commis eu 
France, peut être poursuivi à raison 
du même fait devant les tribunaux de 
son pays, si la condamnation n'a été 
prononcée que par défaut, 181. — 
L’étranger qui a commis un délit en 
France est justiciable des tribunaux 
de répression français, encorebienque, 
selon les lois de son pays, il y ait subi 
une condamnation executée, 2b8. 

Contrefaçon. — Le directeur d’un 
concert public ne peut y faire jouer 
une œuvre musicale malgré le com¬ 
positeur, eut-il offert de payer le droit 
et obtenu une autorisation adminis¬ 
trative, 155. — L’infraction est im- 

Ï iutable aussi au propriétaire du local, 
orsqu’il a connu la défense faite par 
le compositeur, 155. — Pour la pro¬ 
priété artistique, il faut une produc¬ 
tion de l’esprit ou du génie, selou la 
loi du 19 juillet 1793. Cette condition 
ne se trouve pas dans des reproduc¬ 
tions qui sont le résultat du tiavail 
mécanique d'appareils acquis au do¬ 
maine public, eucore bieu qu’il y ait 
des retouches avec un soia particulier 
par l’auteur de ces reproductions ou 
réductions, 307. — 11 n’y a pas con¬ 
trefaçon punissable, dans le fait dt 
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reproduire par la photographie un 
portrait, ou autre œuvre photographi¬ 
que, livré à la publicité par un pre¬ 
mier éditeur, 60. 

Contributions indirectes. — Le pro- 
cès-verbald’einpl»yés deseontributions 
indirectes, qui constate qu’un bateau 
n'a pas une quille véritable, par suite 
de quoi il est soumis aux droits de 
navigation, fait foi jusqu’à inscription 
de faux, nonobstant l<s déclarations 
du constructeur aflirmaut que c’est un 
bateau à quille, 59. 

Contumace. — L’art. 466 C. inst. cr. 
exige, entre autres conditions pour la 
constatation légale de lé'at de contu¬ 
mace, que l’ordonnance de se repré¬ 
senter soit affichée à la porte de l'au¬ 
ditoire de la cuir d’assises : si cette 
formalité substantielle a été omise, la 
cour d’assis's doit, non pas seulement 
déclarer la procédure incomplète, mais 
l’annulei pourqu’elle soit recommencée 
à partir du plus ancien acte nul, 28. 
— Pour la validité d’une procédure de 
contumace, il faut que l'ordonnance 
du président de la Cour d’assises pres¬ 
crivant au contumux de se piésenter 
dans les dix jours, sans quoi il sera 
déclaré rebelle à la loi, soit notifiée, 
avec affiche à la principale porte <ie la 
Cour d’assises loisque l’accusé n’a pas 
de domicile connu en France, 61.— 
L’arrêt de condamnation par contu¬ 
mace a pour effet de clore la prescrip¬ 
tion de l'action publique et d’y sub¬ 
stituer celle de la peine prononcée : le 
condamné n’est pas recevable à de¬ 
mander la nullité des actes de la pro¬ 
cédure antérieure, ce qui conduirait à 
l’annulation de l’arrétet indirectement 
aussi à la prescription de l’action, 117. 

Coups et blessures. — La complicité 
peut-elle exister eu matière de bles¬ 
sure par imprudence? 180. 

Cours d’assises. — Résumé du pré¬ 
sident des assises, 193. — L’accusé est 
induit en erreur sur l’exercice de sou 
droit de récusation et il y a nullité des 
débats, lorsque, la notification de la 
liste du jury ayautexpressément exclu 
le nom d’uu juré comme rayé défini¬ 
tivement, ce juré vient concourir au 
tirage par suite de sa réintégration, 
opéiée dans l’intervalle, 232. — Lors- 
u’mi témoin a été régulièrement cité 
evant la cour d’as>ises, et encore 
bien que son nom n’ait pas été notifié 
à l’accusé, il est acquis et doit être en¬ 
tendu avec prestation de serment, si 
le miuis ère public ni l’accusé ne s’op¬ 
posent à cette audition ou ne renoncent 


à ce témoignage : le président n’a pas 
le pouvoir de dispenser du serment le 
témoin ainsi appelé, 148.—La loi 
ayant défendu d’entendre comme té¬ 
moin le conjoint de l’accusé, en dis¬ 
posant toutefois que l’audition ne fe¬ 
rait pas nullité s’il n y avait pas 
opposition de l’accusé ou du ministère 
public, le président peut ordonner que 
ce témoin, quoique cité, ne sera pas 
entendu, et la cour ne doit intervenir 
que lorsqu’il s’élève un incident con¬ 
tentieux, 148. — En vertu de son pou¬ 
voir discrétionnaire, le président peut 
faire d muer lecture de la déclaration 
écrite d’uu témoin, après sa déc ara- 
tion orale : quand le procès-veibal 
constate qu’une déclaration a été lue, 
la piésomption légale est que la lecture 
n'a eu lieu qu’après la déposition, ou 
bien qu’il s’agit de témoius non en¬ 
tendus à l’audience, 210. — Le presi¬ 
dent des assises a pu se dispenser de 
faire apporter les livres de l’accusé qui 
étaient compris dans la procédure et 
devaient être remis avec les autres 
pièces au jury, si l’accusé a renoncé 
à leur représentation au moyen de ce 
qu’ils étaient remplacés par un relevé 
tenu pour exact, 23. — Le plaignant 
ne pouvant se porter partie civile après 
la clôture des débats, il y a nullité de 
la condamnation en dommages-inté¬ 
rêts prononcée à son profit lorsque c’est 
seulement après la déclaration du 
jury qu’il s’est constitué partie civile, 
150. — L’annulation de cette condam¬ 
nation civile entraîne aussi celle de la 
disposition ayant fixé la durée de la 
contrainte par corps, si elle ne laisse 
subsister qu’un chiffre de condamna¬ 
tion pécuniaire inférieur à 300 fr., 150. 
— Suivant l’art. 366 G. inst. cr., la 
Cour d'assises a compétence pour sta¬ 
tuer sur les demandes en restitution 
formées par la partie civile contre l’ac¬ 
cusé acquitté; elle peut ordonner même 
la restitution qui est réclamée en exé¬ 
cution d’un contrat de droit civil, tel 
que dépôt ou mandat, 49. — Voy. in¬ 
terrogatoire. 

Cours d’eau. — La réglementation 
d’un cours d’eau appartient au préfet, 
et non au maire, qui n’a de pouvoir 
qu’antant qu’il a reçu uue délégation 
spéciale, par exemple pour uue mesure 
de salubrité publique, 309. 

Courtiers de commerce. — L’im¬ 
mixtion punissable dans les fonctions 
de courtier existe de la part du repié- 
sentaut de commerce qui, accrédité 
sur une place par des négociants étran- 
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gers, se charge d’achats et de ventes et 
s’entremet ainsi pour conclure dns mar¬ 
ches, 92 — Le privilège des courtiers 
n'empe he p is 1 1 représentation d un 
commerçant, soit par un commis sti¬ 
pulant uniquement pour lui, soit par 
un mandataire spécial qu'il aura chargé 
d’acheter ou de veiulie, et qui l'obli¬ 
gera comme s'il eût traité lu.-même; 
mais ce mandat n'exclut te délit d'im¬ 
mixtion qu’autaiit qu’il autorisait à 
coin luie le maiclie d une manière 
lerme, sans qu'il y eût a en releier 
préalablement au mandant : autre¬ 
ment il y a courtage illicite. 92. 

Cumul de peines. — Questions de 
cumul des peines, ponrdel t commun 
et délit spécial conjointement pour¬ 
suivis, 289. — Dans le cas meme où 
l’auteur d’un délit forestier passible 
d’amende est condamné aussi pour 
crime ou délit prévu parle Code pénal, 
la règle du uon-cumul des peines est 
inapplicable, le Code forestier ne 
l’ayant pas admise pour les ameudes 
qui ont un caractère de repaialious 
civiles, 294. 

D 

Débits de boissons. — Résumé de 
jurispiudeuce concernant les infrac¬ 
tions aux reglements de police sur les 
débits ne boissons, 129. 

Dénonciation calomnieuse. — Pour 
le délit prevu par lait. 373 C. peu., 
il faut d abord une dénonciation par 
écrit; mais la preuve de son existence 
peut se taire par les moyens or.ii- 
naires, et elle se trouve dans les 
enonciations de l’ariet desquelles il 
resuite que la Cour a statue en pré¬ 
sence d une plainte, laite par écrit, 
qui était la base de l'information ter¬ 
minée par oi donnante de non-lieu, 
182. — Quoique les sous-ofticiers de 
gendarmerie ne Soient pas otlicieis de 
police judiciaire, la deuouciatiou ca¬ 
lomnieuse qm leur est remise ne ren¬ 
tre pas moi us dans les prévisious de 
l’art. 373 C. peu., paice que, les sous- 
ufticiers de gendarmerie e aul les in¬ 
termediaires ou procureur impérial, 
la de.mucia.ion qu’ils îvçoiveui pour 
la taire parvenir a ce magistral doit 
être ivputee faite au procureur impé¬ 
rial lui-meinc, 57. — l«a lausseté ues 
laits dénonces est sui'lis un meut con¬ 
statée lorsqu’il y> a, soit nue ordon¬ 
nance de uou-lieu, suit uue déclara¬ 
tion analogue de l'autorité adminis¬ 
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trative compétente, et que le juge 
du délit reproché au dénonciateur re¬ 
connaît le caractère calomnieux de la 
dénonciation, 30i. — De ce que l’au¬ 
torité à laquelle a été dénoncé un 
foiiciiounaire a demandé au dénon¬ 
ciateur les expi.cations qu’il a four¬ 
nies, il ne résulte pas que sa dénon¬ 
ciation n’ait plus le caractère de 
S| ontauéité qui est un élément du dé¬ 
lit, 3u4. — Les juges du délit de dé¬ 
no it lati m calomnieuse peuvent or¬ 
donner l'insertion et 1 alnche du ju¬ 
gement de condamnation, lorsqu'elles 
sont demaudées par la partie civile, 
3u4. — Lorsqu’un entrepreneur de 
travaux publics, dans une pétition 
par lui adressée au préfet, aiticule 
calomnieusement des fans qui feraient 
punir un conducteur des pouls et 
chaussées, il y a de sa part un délit 
de. dénonciation calomnieuse, qui ue 
disparaît pas par cela que cet eutre- 
pieueur a nitciet à la résiliation de 
son marché ou que sa pétition pourra 
faire saisir le conseil de préfecture, le 
conducteur étant uu tiers quant à ce 
débat, 42. 

Destruction de titre. —Le délit de 
destruction de titre existe de la part 
du inaudataiie qui, ayant souscrit un 
marché avec uu entrepreneur pour 
des travaux utiles au mandant, et de- 
nieuié détenteur de l'écrit qu’il doit 
remettie à celui-ci par suite de la ré¬ 
vocation du mandai, le remplace par 
uu traité nouveau moins avantageux; 
dans ce cas, l’iuieuliuu frauduleuse et 
le préjudice réel, qui soût des élé¬ 
ments essentiels du dé<it, se trouvent 
suffisamment constatés par l’airel re¬ 
latant ces faits et déclarant la culpa¬ 
bilité de l’auteur et du complice, 1 1 4. 
— Quoiqu’un acte sous seing privé 
dût être rédigé eu plusieurs oiigi- 
naux et qu’il n’y en ait eu d’abord 
qu’un seul, sa destruction frauduleuse 
est punissable, et le délit n'est pas 
subordonné à un jugement au civil 
déclarant l’acte valable, 114. 

Détention prévent,ve — Lorsque le 
prévenu eu eiat de deteuliou préven¬ 
tive a eti acquitté par le liibuual et 
condamné à l'emprisonnement par la 
Cour d’appel, de quel jour do.t comp¬ 
ter la uuree de sa peine, suivaut 
l’art. 24 C. peu.? 30. 

Diffamation — Le délit de diffa¬ 
mation ne se liouve pas dans d.-s ex- 
pre&si us vagues, sans imputation 
dun fait précis qui leur donne uu 
sens déterminé, telles que celles-ci : 
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« Von» êtos un homme sans fri et 
sans honneur, » 143. — Le délit de 
diffamation publique enveis les parti¬ 
culiers est-il soumis à la presci iptfrn 
de six mois, selon l'ait. 29 de la loi 
du 26 mai 1 Hi 9 , ou bien à celle de 
trois ans, suivant le droit commun et 
le décret du 17 lev. 1852? 271. 

E 

Eaux minérales. — L’arrêté préfec¬ 
toral concernant le débit des eaux 
minérales, naturelles ou artificielles, 
oblige même le pharmacien autoiisé 
à en débiter dans son officine, s’il 
livre an public des eaux par lui pui¬ 
sées aux souices, 233. 

Enchères. — L’art. 412 C. péri, est 
applicable, non-seuieinent à l’enrlié- 
ris-eur qui a écarté par un accord 
fiandnleux quelqu'un ayant piojeté 
dVucliénr lui-même, mais aussi en 
vertu drs disposi ions générales sur 
la complicité, à celui-ci, considéré 
comme complice par a de et ass stance 
pour avoir fait acheter son abstention, 
et surtout aux deux individus qui ont 
coopéré avec le premier à raccord au 
moyen duquel il les a fait écarter l’un 
par’l’autre réciproquement, 275. 

Escroquerie. — L’art. 405 C. pén., 
punissant la tentative d’esemquerie 
comme le délit consommé, exige, 
dans tous les cas, que la fraude ait 
fait obtenir la remise d’une chose 
d’antrni, 278. — Il est inapplicable 
au fait de l’individu qui, voulant aller 
de tel point à tel antie en chemin de 
fer sans payer le pi ix de place coires- 
pondant, tente d’échapper à ce paye¬ 
ment au moyen d'une combinaison de 
billets p is pour ou à des gares inter— 
médianes, si d’ailleurs il 11 'obtient 
d’antre remise effective que. celle des 
billets intermédiaires dont il a payé 
le pi ix, 278. — Peut-on l’appliquer à 
l’expéditeur qui déclare des marchan¬ 
dises. devant payer tel jrix. comine 
appartenant à une catégorie iuférieine. 
et qui bénéficie ainsi de la diffé¬ 
rence? 278. — L’art. 4C5 C. pm. est 
applicable au fait de l'individu qui, 
oui- payer une faible consommation 
ai s une auberce, donne une pièce de 
2 centimes qu’il a rendue brillante, la 
fait passer pour une pièce de 20 fr., 
et obtient par cette manœuvre fiau- 
duleuse la remise d’une somme d’ar¬ 
gent, 205 . — Il y a escroquerie punis¬ 
sable, lorsqu’à l’aide de fausses 


feuilles de route qui leur atfribnent 
la qualité de militaires, des indivi¬ 
dus voulant voyager en chemin de 
fer persuadent* aux préposas qu’ils 
ont droit à une réduction des trois 
quarts du pix, et se font ainsi re¬ 
mettre lies billets v liant déchargé 
P "iir le piix entier, 331. — Si le dé¬ 
lit d’escroqueiie ne peut résulter du 
seul emploi d’un moven curatif d’une 
efficacité douteuse, tel que le magné¬ 
tisme, les jog' s du fait peuvent trou¬ 
ver (les manœuvips fiaudiilpuses, 
persuadant une chose chimérique, 
dans le sommeil magnétique qui leur 
parait mie. simulation emplnsée pour 
obtenir le pi ix de consultations de¬ 
mandée-;, 145 . — L’é'ablissement 
commercial qui fait des avances de 
fonds sur dépôts de garanties n'ac¬ 
quiert pas la libre disposition des 
tities à lui remis, si le>; déposants 
ii’out point donné un consentement 
qui soit exclusif des n gb s du nan¬ 
tissement. Quand le gérant, a pi es 
avoir vendu les tities avec bénélice, 
fait des ventes fictives et persuade 
aux déposants, p«r des ciiculaiies 
avec comptes de ventes, qu'il a vendu 
«à |eite, il y a là des manœuvres 
fiaudnb usps constitutives d'escroque¬ 
rie, dont le Caractèie ne peut être 
contesté sons le piétexte que le gé¬ 
rant a suivi certains usages et qu’il 
croyait être dans sou droit, 187 et 
248. 

Étrangers. — L’étianger, expulsé, 
qui rentre en France, est punissable, 
selon l'art 8 de la loi du 3 dé¬ 
cembre 1849. S’il était en surveil¬ 
lance par suite de cou iamuatinn an¬ 
térieure, encomt-il la peine plus 
grave de l’iofiaction de ban? 33. 

Extradition. — Lorsque le gouver¬ 
nement étranger, accordant l’extradi¬ 
tion d’un Français pour tel crime, 
par exemple vol ‘par un militai 1 e, y a 
•mis la condition qu’il ne seiait pas 
jugé pour tel autre délit, par exemple 
désertion, le conseil de guerre lui- 
même, encore bien que l’oidre d'in¬ 
former l’ait saisi pour le t< ut, doit 
s’abstenir de juger l’accusé sur cet 
autre chef, 85. 

F 

Fausse monnaie. — Dans une accu¬ 
sation d’émission de fausse monnaie, 
si l’accusé prétend avoir reçu pour 
bonnes les pièces de monnaie* par lui 
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émises, il y a là un fait d’excuse lé¬ 
gale que le président doit nécessaire¬ 
ment soumettre an jury, 14t. 

Faux. — Il y a Faux en écriture au¬ 
thentique par un fonct onnaire, de la 
part du garde ehami étie qui, dans un 
procès-verbal qu'il dresse sur le terri¬ 
toire de la commune confié à sa sur¬ 
veillance, co n-ta te mensongère lient 
qu’en y faisant le guet il a vu com¬ 
mettre un délit rural sur un territoire 
lininiophe, 244. — Il y a faux en 
écriture authentique, lorsqu’un pré¬ 
venu. dans «es interrogatoires devant 
le juge d’instruction et devant le tri¬ 
bunal, prend le nom d’un tiers qui se 
trouve ainsi exposé à une condamna¬ 
tion personnelle et à des nom suites 
d’exécution, 26 . — Ce faux existe 
lorsqu’un prévenu a pris devant le 
juge les nom et prénoms d’un tiers 
qu’il connaissait, leanel se trouve 
ainsi atteint par la condamnation, 111. 
— Il y a faux en écritme de com¬ 
merce, dans le fait du commerçant 
qui altère frauduleusement une énon¬ 
ciation impoitante de son livre-jour¬ 
nal, en vue de sa production en jus¬ 
tice, 252. — l.e préjudice réel on pos¬ 
sible ne saurait être nié, ni à raison 
de ce que l'altération l orte seulement 
sur mu- énonciation quant à un pi ix 
de vente, laquelle pointa être contes¬ 
tée, ni par le motif que le livre n’avait 
pas été coté et pamphé ou visé 
comme l’a prescrit le Code de com¬ 
merce, 252. — Voy. Kscioquerie. 

Fonctionnaires. — Le commissaire 
de police qui, chargé par l'autorité 
administrative dune enquête dans 
une commune de son canton,commet, 
en s’y remlaut, un délit de chasse, 
est justiciable de la Cour impériale 
en veitu des art. 479 et 483 C. iust, 
crim., 56. — L’art. 483 C. inst. crim., 
n'ayant accordé nn privilège de juri¬ 
diction aux officiers de police judi- 
ciaiie que pour les délits par eux com¬ 
mis dans leurs fonctions, cVst lu 
tribunal correctionnel qu'appartient 
la connaissance du délit de chasse 
imputé à nu maire, lequel ne remplit 

f ias d’une manière peimauente les 
onctions d’officier de police judi¬ 
ciaire, 263 et 269. 

Forêts. — Le Code forestier et la 
loi du 18 juin 1859 elle-même veu¬ 
lent que chaque délit soit frappé de 
sa peine, nou-seu emcnt pour l'a¬ 
mende, mais aussi pour l'emprison¬ 
nement, 301. — Dans le cas même 
où le bois coupé et enlevé n'est pas 
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en quantité suffisante pour former la 
totalité d’une charge d homme, le dé¬ 
linquant est passible de l’amende de 
2 fr. édictée par l’ait. 194 C. pr. civ., 
175. 

Frais ft dépens. — Lorsque plu¬ 
sieurs délits, distincts et mm con¬ 
nexes, sont l’objet dune poursuite 
collective contie plusieurs provenus, 
ceux-ci peuvent étie condamnés aux 
frais, d’une manière vénéra le. pourvu 
que ce soit sans solidarité, sauf ré¬ 
partition ultérieure, 147.— Les dé¬ 
pens, qui sont à la charge de la par¬ 
tie civile, en cas d'acquittement, ne 
peuvent lui étie a Uni és par voie de 
condamnation récmsoiie. contie l’ac¬ 
cusé. si ce n'est seulement à titre de 
dommages-intéiètset avec déclaration 
explicite dans ce seus, 17t. 

G 

Gardes. — La commission d’un 
garde particulier ne piend pas fin 
nécessairement nar le décès du com¬ 
mettant, dont l'héritier ne l'a pas 
expiessément renouvelée, 297. — Le 
pi é venu d’outrages enveis un garde 
part entier ne peut exc-iper en cassi- 
tion, pour la piemière teis de ce que 
ce garde n’aurait pas prêté le serinent 
exigé par le décret du 5 avril 1852.297. 

Grack. — Le déciet du 15 septem¬ 
bre 18«0, qui a fait remise «le tou es 
les condamnations jusqu’alors pronon¬ 
cées en matière correctionnelle et de 
police, dans le département de la 
Corse, n’a pas le caractère d’amnistie 
et ne constitue qifui/e grâce collective, 
laissant subsister 1rs incapacités qui 
résultaient des condamnations et spé¬ 
cialement l’incapacité électorale, 119. 

H 

Halles et marchés. — Est légal et 
obligatoire l’an été municipal prescri¬ 
vant de conduire diiectement au mar¬ 
ché les bestiaux introduits en ville 
pour l’alimentation de la cité, afin 
u’ils y soient exposés et que les droits 
xés par le poids y soient acquittés : 
le conti evenant ne peut excipir, 
comme justification ou excuse, de ce 
que le règlement de l’octroi a prescrit 
1 é ablisseuient d’nne bascule dans 
l'abattoir, 342. 

Homicide involontaire. — Quelle que 
soit la douleur de la mère dont l’im- 
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prudence a occasionné la mort de son 
enfant, il y a lieu à poursuite et con¬ 
damnation pour homicide involon- 
lontaire, 48. 

I 

Imprimerie. — Il y a délit de déten¬ 
tion d’une pres-e clandestine, dans le 
fait du relieur qui multiplie des co¬ 
pies de circulaires, pour son com¬ 
merce, A l’aide d'un papier préparé 
avec un procédé c!)imi<|iie, et en l’ap¬ 
pliquant sur une pierre i olie qui re¬ 
çoit l’empreinte des caractères écrits, 
207. 

Injures. — Toute injure faite à un 
dépositaire de l’autorité publique est 
un délit correctionnel, quoiqu’il n’y 
ait pas publicité et imputation d’uu 
vice déterminé, 47. 

Instiu ction criminelle. — Le procu¬ 
reur impéiial est investi «lu droit de 
former opi ositi<*n à toute oïdonnance 
du juge d’inMrnction qui contredit ses 
réquisitions, et notamment à celle qui 
déclare n’y avoir lieu de condamner 
à l’amende un témoin ayant refusé 
son témoignage, 158. — L’expertise 
faite en vertu d'ordonnance du jtitre 
d’instruction n’est pas nulle, soit pour 
défaut de remplacement d'un des 
experts empêché, s it par cela qu’il 
n'a point été procédé contradictoire¬ 
ment avec le prévenu, 18i». — Quand 
l'information comprend un ctime avec 
un délit qui parait connexe, le jrge 
d’instruction, duut le devoir est d* la 
terminer avant de rend te son ordon¬ 
nance, ne peut diviser les faits, ren¬ 
voyer d’abord le piévenn en poli» e 
correctionnelle pour le délit et conti¬ 
nuer l’information relativement au 
crime, 220. — Il appartient à la 
chambre d'accusation d’apprécier 
tontes les charges résultant de la pro¬ 
cédure, même pour les délits connexes 
an crime : l’ordonnance du juge d’in¬ 
struction divisant illégalement les 
faits, et pionouçant un îenvoi partiel 
devant le tribunal correction ne 1, est 
susceptible d’opposition par le prévenu 
lui-meine, 220 . 

% Interprétai ion. — Lorsqu’un pré- 
' venu a été relaxé par un arrêt-qui a 
reçu son exécution, si cette décision 
a été cassée dans l’intérêt de la loi 
seulement, peut-il demander à ses 
juges qu’elle soit interprétée par eux, 
pour faire décider qu’ils ont entendu 
se fonder sur des motifs de fait qui 


constituent un acquittement et non 
une simple absolution, 287. — L'ar¬ 
rêt qui déclare recevable une telle 
demande doit être cassé, saûs renvoi, 
3 '* 6 . 

Intfrrcgatoire. — Il y a nullité 
lorsque le procès-verbal «ie Pinte-ro- 
gat-ure que l’accusé a dit subir dans 
la maisou de justice laisse en blanc la 
réponse à la seule question posée, 150. 

J 

Jeux prohibés. — Il y a la contra¬ 
vention prévue par l’ait. 475 C. p n., 
et non le dél t que punit l’ait. 410, 
lorsqu’un cafetier admet accidentelle¬ 
ment un jeu de hasard dans son 
é’abliss* ment, alms que l’autorité lo¬ 
cale le surveille, 30. — On ne peut 
réputer jeu de hasard, selon l’art. 475 
C. pén., le jeu de poule sur un bil¬ 
lard. 134. 

Jugements. — Quoique l’instruction 
d’une a if. lire portée au tiibnual de 
simple police ait été commencée de¬ 
vant un juge de paix autre que celui 
qui tient l’audi. nce busqué l’instiuc- 
tion er.t tej.ri>e, celui-ci n’est | as tenu 
de recommencer ce qu’avait fait le 
premier magistrat, qui n’avait statué 
en definitive que sur des conclusions 
afin de remise, pas plus qu'il ne doit 
entendre à nouveau la déclaration du 
rédacteur d’un procès verl-al dont il 
ne s’agit point de modifier le contenu : 
son jugement est régulier, s’il ne l’a 
prononcé qu’après instruction orale 
complète devant lui ; ei l’inutilité d’une 
visite de lieux oui était requise est 
suffisamment déclaiée par le ju^e- 
rm-nt, disant que les débats ont éclané 
l'affaire, 41. — La loi n’exige ni l’in¬ 
sertion d’un texte daus l’arret pour la 
condamnation aux dommages intéièts, 
ni des motifs spéciaux pour la con¬ 
damnation aux dépens, 43. — L’arrêt 
qui se borne à dire, ronr relaxer le 
prévenu, « que la piévention n’est pas 
établie, » est nul pour défaut de mo¬ 
tifs, eu ce qu’il lai-se douter s’il a jugé 
eu fait ou en droit, 140. 

Jury. — Pourvu que les droits de 
récusation de l'accusé. lois du tirage 
du juiy, aient été nspectés, il n'y a 
pas nécessité de mentionner au piocrs- 
veibal les récusations, 343. — L'irré- 
fragabiliié de la déclaration du jury 
s’opi o.'e à ce que le condamné, qui n’a 
poiut pris de conclusions contraires à 
la position des questions, vienne rele- 
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▼er en cassation une énonciation de 
l'arrêt de renvoi qui pourrait effacer la 
criminalité du fait admis par le jury, 
par exemple la ciicons’ance que le 
complice de l'accusé d'incendie est 
propriétaire de la maison incendié**, 
235. — La réponse affirmative du jury 
doit expressément constiter la majo¬ 
rité. Kst nulle celle qui porte en 
abrégé : « Oui, à la majorité, T. censé 
est c< ipable, >* 247. — Est viciee de 
complexité la déclaration affirmative 
qui comprend cumulativement les 
coups ou bl-ssuies envers un airent rie 
la force publique, fait principal, et la 
circonstance aggravante qui se référé 
à l’exeiciceries fonctions, 151Lors¬ 
qu’il y a plusiems chefs d’accusation, 
si le jury admet des circonstances atté¬ 
nuantes quant à l’un seulement, cela 
n’opte pas nullité et n’appelle pas non 
plus l'application de l'art. 4»»3 aux an¬ 
tres chefs sur lesquels la déclaration de 
culpabilité est également affirmative, 
206. 

L 

Ltbrrté provisoire. — La mise en 
liberté provisoire du prévenu pent-e le 
être révoquée pat le jil_ r e qui l'avait 
accordée? Quels sont les potirons du 
juire d'insti uc'ion.quand l’in forma lion 
c mtiiinée vient donner à la prévention 
un caractère pins grave? Spéciale¬ 
ment, an cas d’inculpation du délit 
d’habitude d’usure, peut-1 létiblir la 
det*nt’Ou préventive à raison de ce 
qu’il a découvert de nouveaux faits 
usnraires qui feront au^mrnter l’a¬ 
mende, 225. — Nonobstant l ordon¬ 
nance ou l’arrêt qui a accordé la li¬ 
berté provisoiie sons caution à un 
inculpé, détenu sous mandat de dépôt 
pour délit, le juge d’instruction p ut 
décerner contre lui un mandat d’a* iét, 
lorsqu’il vient à découvrir d’antres 
faits qui constitueraient un antre délit 
ou bien un crime, 339. — Il appui tient 
an juge saisi d’une demande afin de 
mise en liberté provisoiie sons cauî’ou 
d’apprécier les circonstances, pour la 
rejet'-r ou l’accueillir : sa dé isiou 
dmt être motivé»*, à peine de nullité, 
cunme toute décision définitive; mais 
il y a un motif juiidiqne dans celle qui 
fonde le refus sur l’iutéiél de la partie 
civ le, 239. 

Livrkts —ïïn punissant la décla¬ 
ration mensongère de l’ouvrier qui de¬ 
mande un livret, la loi n’a en vue que 


Digitized by Google 


les indications nécessaires pour l’ob¬ 
tenir; sa disposition pénale n’est pas 
applicable au mensonge commis sur 
une circonstance, accessoire, par exem¬ 
ple sur l’àge, 205. 

Lois et règlements — La publication 
d’un lèglenn iil, dans une commune, 
le rend obligatoire pour tous ses habi¬ 
tants, sans exception pour ceux d'une 
commune |>o>térieuiemeut auuexée à 
la première, 236. 

M 

Manifactubes. — Quoique 1a loi du 
22 mars 1841 n'ait conféré qu’aux in¬ 
specteurs spéciaux et qu’à certains 
fonctionnaires le droit de s’introduire 
à toute hemeduns les at»liers de tra¬ 
vail, les infractions à ses dispositions 
de police peuvent étie constatées et 
prouvées par les moyens de preuve 
ordinaires et spécialement par témoi¬ 
gnages, 326. 

Mahaudagp. — Quoique le marau¬ 
dage. ne soit puni que comme contra¬ 
vention, c’est néanmoins un genre de 
vol pour lequel est nécessaire une in¬ 
tention frauduleuse constatée, 172. 

Mèüicamknts. — Dans une localité 
où il n’y a pas de pharmacien, un 
officier de sauté, pouvant livrer des 
médicaments à ses malades, ne doit 
pas être réputé tenir illégalement une 
officine par cela seul qu’il a déposé 
ses méd eaments dans une dépendance 
du magasin d’épicerie qu'exploite sa 
femme, 20. — Loi s ju’il y a eu pré¬ 
vention seu'emeut d’entreprise sur la 
profession de pharmacienne juge p»ut 
refus'*r •l’accueillir un chef nouveau 
de piévention relevé à l'audience par 
le ministère public, lorsque c'est uu 
délit différent et pour lequel la défense 
a hes in d’être préparée, tel que celui 
de détention de substitue* s vénéneuses, 
2ü. — La c >ntraveution prévue par la 
loi du 21 gerni. an xi, art. 30 et 33, 
existe dans le fait d’exposer ou mente 
en Vf iite des compositions ou prépara¬ 
tions pharmaceutiques sans les condi¬ 
tions legîles, 144. — Les visites et 
constatations devant se faire avec as¬ 
sistance de professent s et eu présence 
du maître ne l'etablissement, le juge 
doit, à peine de nullité, sVx liqner 
sur fi s conclusions du prévenu, ar¬ 
guant de nullité le procès-verbal, 144. 

McnaCks. — Le délit prévu par l'art. 
307, C. uén. n’existe pas, si la me¬ 
nace verbale sous condition n’est que 
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le produit d’une irritation passagère 
et ne fait pas supposer une «létern.i- 
nation sérieuse d’agir qui puisse ame¬ 
ner à exécuter la condition, 116. 

Ministère public. — Le ministère 
pul'l c n’a compéti lire pour aucun 
acte (i’ins'riicii' n hois l'*s cas de fla¬ 
grant délit et ceux qui leur sont .assi¬ 
milés, et spécialement lorsqu’il s'agit 
d’un fait déféré à la cour d’assises; 
miis il lui appartient, dès qu’il con¬ 
naît l’existence d’un élément de con¬ 
viction, de recueillir à cet égard des 
renseignements en dressuit nn rap¬ 
port on procès-vert al, et même de 
recevoir des dé< l.uations, pomvu que 
ce soit sans mes ation de serment, 27. 
— Le juge,obligé de recouuaitre l'exis¬ 
tence d un grave délit, ne peut abais¬ 
ser la peine à 1 fr. d’amende et nom¬ 
mer le magist at qui a o«donné la 
poursuite, ce qui est une censure indi¬ 
recte et une indication contiaire au 
principe de l'indivisibilité du minis¬ 
tère public, 48. 

Monnaie. — U y a contravention 
pnnjss.il le, dans le refus que fait un 
marchand de cinq pièces (le. un cen¬ 
time p-'ur le payement de cinq cen¬ 
times, 138. 

N 

Navigation. — Pour les crimes que 
le dé retlégislatif sur la maiiue mar¬ 
chande déféré à la Cour d’assises, il 
f;«ut,comme pour lescrimesordinaiies, 
diviser, dans les questions posées au 
jury, le lait principal et h-s circon¬ 
stances aggravantes, 25. — Est viciée 
de complexité la question qui, sur une 
accusation de vol par un s ibrécargue 
de marchandises dépendant du char¬ 
gement d'un navire, réunit au fait de 
soustraction frauduleuse la double 
circonstance q.ie l’accusé était «à bord 
et avait la qualité qui érige en crime 
le vol d’objets quelconques, 25. 

Nullités. — Lo'sque le juge saisi 
s’aperçoit qu’il a commis une nullité 
de forme,peut-il pion nier Ini-mèine 
l'annulation et recommencer son œuvre 
à partir de l’acte nul? Ifil. — Les art. 
408 et 413 G. instr. cr. veulent la cas¬ 
sation de l’anèt de condamnation qui 
a omis de statu* r sur nue demande en 
nullité d’expertise, si les conclusions 
faisaient plus que de proposer une 
coutre-i xpeitise et si l’arrêt s'appuie 
sur l'expertise visuellement tenue 
pour régulière, 58. — Lorsque le pro¬ 


cès-verbal relate l’incident concernant 
l’omis-ion d’une foimalité, les conclu¬ 
sions tendantes à ce qu’il soit donné 
acte de l’omission deviennent sans in- 
téièt, et le défaut de décision sur cette 
demande ne peut entraîner nullité, 23. 

O 

Objet* perdus. — Des objets per¬ 
dus, trouvés et indûment retenus. 
Répression des faits d’appropriation 
frauduleuse on de rétention injuste, 
soit par assimilation au v.d, soit comme 
délit spécial, 65. 

Objets saisis. — Au cas de saisie- 
gagerie avec constitution de gardien, 
le saisi, prévenu de détournement, ne 
peut échapper a la îépiession ni meme 
obtenir un sursis jusqu’après jugement 
au civil, sur le motif que la sa sie se¬ 
rait nulle en la foi me, par exemple en 
ce que l’ordonnance aurait été rendue 
par un autre magistiat que celui qu’in¬ 
diquait la loi du 2 niai 1855, 90. * 

Octrois. — Les faubourgs d’une 
ville pouvant u’etre soumis qn en par¬ 
tie à l’octroi, des poteaux indicateurs 
sont nécessaires pour qu’il y ait con¬ 
travention dans l'inti oduction en ce 
lieu d’objets tarifés, 266. — l.oisque 
l'introducteur a refn-é de payer les 
droits et même de les consigner, la 
contravention constatée par procès- 
veilal est ;i rép-imer par le tribunal 
correctionnel, qui ne peut dé'aisser au 
ju^e civil la contestation résultant de 
ce que l'introducteur prétendrait qu’il 
ne devait pas les droits réclamés,266. 
— L’aflirmation devant le juge de paix 
du lieu de la saisie, competent selon 
la lui sur les cmitiib. indir. est suffi¬ 
sante encore bien que le procès-ver¬ 
bal,constatant une introduction frau¬ 
duleuse de liquides à Paris, établisse 
deux contra vent .ons, dont-l’une con¬ 
cerne les contr indir. et l’autre l’oc¬ 
troi, 311 — Une saisie de forme, lais¬ 
sant le liquide à la charge du pré¬ 
venu, équivaut à une saisie réelle et 
ne saurait fournir un grief au piévenu, 
311. 

Opposition. — En matière correc¬ 
tionnelle, la première au lience à la- 
uelle l’opposition an jugement par 
élant emporte de plein droit citation, 
est, nou celle qui suit immédiatement 
l’opposition notifiée, mais seulement 
la premièie des audiences que donne 
le tribunal apiès les trois jours de 
délai exigé pour toute citation par 
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l'art. 184 C. inst. cr., 118.— Lorsque 
le jugement condamnant par défaut 
un prévenu lui a été régulier* ment 
signifié, l’expiration du dilai de cinq 
jours emporte déchéance du droit 
d'opposiiiou, qui ne peut être ensuite 
exeicé sous prétexte que le prévenu 
aurait été malade lois de la significa¬ 
tion, 296. 

Outragks. — Dans le cas d’outrage 
envers un brigadier de gendarmerie, 
la disposition pénale appl cable est 
l’art. 225 G. pén., 192. — L’injure en¬ 
vers l’un des membres d'une commis¬ 
sion administrative d’hospice ne 
tombe pas sons le coup de l’art. 6 de 
la loi du 25 mars 1822, qui punit sé¬ 
vèrement les outrages faits aux fonc¬ 
tionnait es publics à raison de leurs 
fonctions, 210.— Lorsqu'un conseiller 
municipal, prévenu d’outrage envers 
le maire president, invoque une im¬ 
munité t our les discussions relatives 
aux intérêts communaux, l'exception 
est suffisunment tepoussée par l’arrêt 
déclarant que le maire avait levé la 
séance et s’était retiié. 11 n’y a pas 
d’immunité pour les injures proférées 
dans ces discussions; le défaut dé¬ 
tention coupable t eut seul les faire 
échapper à la répression. Le délit 
existe, encore bien que le f action¬ 
naire outragé ne fût pas présent, 90. 
— Les cris proférés contre un témoin, 
à raison (le sa déposition dans un pio- 
cès où il était iutéress», sont un ou¬ 
trage punissable, auquel l’indignation 
publique contre ce témoin ne saurait 
servir d’excuse justificative : le juge 
ne doit meme pas prendie comme 
circonstances atténuantes les torts 
qu’aurait eus ce témoin ou sa fa¬ 
mille, 53. 

P 

Partie civile. — Lorsque les débats 
d’un procès criminel ont été annulés 
pour admission illégale d’une pariie 
civile, la cons’itution de partie civile 
s’est trouvée anéantie, elle n’a pu faire 
obstacle à l’audition comme témoin de 
celui qui n’a point pris de nouveau la 
qualité de partie civile, 23. — Non¬ 
obstant son audition comme témoin, 
l’individu lésé peut ensuite se poiter 
partie civile; et lorsqu’il s’est consti¬ 
tué P' ndant le débat, il peut attendre 
iusqu’apiès la déclaration du jury et 
l’uraonnance d’acquittement, pour pré¬ 
senter ses conclusions tendautes à la 
fixation du chiffre des réparations ci¬ 
viles, 43. 


Pharmacie. — Dans une commune 
où il n’y a pas de pharmacie, le méde¬ 
cin établi peut distribuer des médica¬ 
ments: alors il est soumis aux visites 
du jury médical ; mais la visite est illé¬ 
gale et le pmcès verbal nul, si le jury 
n’est pas assisté du commissaire de 
police,263.— Voyez Aride guérir, Mé¬ 
dicaments. 

Pharmaciens. — Les pharmaciens 
ayant un droit exclusif pour l»s com¬ 
positions ou préparations pharmaceu¬ 
tiques, il y a contravention dans le 
fait du ron-pharmacien qui fabrique 
et débite un mélange de substances 
médicamenteuses, encore bien que ce 
soit un résultat ae piéparations chi¬ 
miques, 281. — La déclaration du 
25 avril 1176, qui réglait la pharma¬ 
cie et i’épiceiie, était un règlement 
spécial pour Paris, et a d’ailleurs été 
abrogée par la loi du 21 germ. an xi, 
qui est une loi organique de la phar¬ 
macie pour toute la France, 176. — La 
législation actuelle n'interdit pas à un 
hospice, ayaut un pharmacien reçu, 
dp vendre des médicaments an public, 
176 et 273. 

Poms et mesures. — Le procès-ver¬ 
bal d’un vérificateur de poids et me¬ 
sures. s’il n’a pas été affirmé, ne sau¬ 
rait faire preuve : alors le juge de 
police, souverain appréciateur des 
preuves diverses, peut ne pas trouver 
un aveu dans les explications du pré¬ 
venu, 18. — 11 y a contravention pu¬ 
nissais dans le fait de détention d’nn 
poids inexact, alors meme que l’in¬ 
exactitude consiste dans un excédant 
qui ne peut nuire qu’au détenteur mar¬ 
chand; et la confiscation de l’instru¬ 
ment de pesage doit étie prononcée, 

S ue le poids présentant un excé- 
ioit susceptible d’ètre rendu exact 
par une modification, 18. 

Pouce. — Quelles sont aujourd’hui 
la force obligatoire et la sanction pé¬ 
nale de l’ordonnance de police du 
8 nov. 1780, qui défendait aux mar¬ 
chands d’habits d'acheter de personnes 
inconuues, sous peine d'une amende 
de 400 livres? 50. 

Police municipale. — Est illégal, 
comme contraire aux droits de pro¬ 
priété et à la compétence des tribu¬ 
naux, l’arrêté d'un maire qui prescrit 
à tel propriétaire d’enlever une barrière 
placéesui son fonds, parle motifqu'eJle 
empêche les voisins aeiuuir librement 
de leurs propriétés et de la vaine pâ¬ 
ture, 841. 

Police rurale. — Dans le cas de 


Digitized by Google 




Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 379 — 


poursuite pour délit de dépaissance 
sur 1rs fonds d’autrui, l'exception ti¬ 
rée d'un bail à cheptel est à apprécier 
ar le jupe de repiessu n, 235. — Pen- 
ant la duree du bail à cheptel, la 
responsabilité du délit incombe au 
pieueur qui a la garde des bestiaux, 
et ü< u au bai leur, dont le droit de 
propriété se trouve temporairement 
suspendu, 233. 

Poste aux lettres. — Doit être ré¬ 
puté, non simple domestique, mais 
piéton ou commissionnaire soumis aux 
perquisitions de l’administration des 
postes et de la gendarmerie, l’indi¬ 
vidu qui n’est ni logé ni nourri chez 
le maître dont il reçoit des gages pour 
faire ses commissions, alors surtout 
qu’il eu fait pour d’autres moyennant 
rétrihntiou. 21. — Kn tout cas. il com¬ 
met le dél t d’immixtion dans le ser¬ 
vice réservé à l'administration des 
postes, lorsqu’il pot te périodiquement, 
entre deux communes desservies par 
la poste, les dé| éches de sou maître 
aux destinataires, 21. 

Pri schiption. — La prescription d'un 
délit de chasse, imputé à nu officier 
de police judiciaire, est interrompue 

f »ar la citation qu’a donnée an prévenu 
'administration forestière, l’appelant 
devant un tribunal iucon|éleut, 263. 
— Eu matière coriectionnelle, le ju¬ 
gement frappé d’appel n’est, quoiqu'il 
y eût condamnation, qu’un acte de 
poursuite interrompant la prescription 
de l’action, dont la duree est de trois 
ans, sans qu'il y ait à api liqner ici 
les règles de la péremption établies par 
le Code de piorédme, 3'7. — Le délit 
prevu par 1 art. 597 G. c-mm. est-il 
commis dès le jour de la stipulation 
illicite, ou seulement lors du vote qui 
en est l’execution? 222 . — La prescrip¬ 
tion de l'action publique est-elle inter¬ 
rompue parle procès-verbal que dresse 
un procureur impérial ou un substi ut, 
pour constater des déclarations par lui 
reçues à titre de renseignements? 222 . 
— Y a-t-il interruption ou suspension 
lorsque le chef du parquet demande 
an ministre l'autorisation de poursuivre 
un fonctionnaire en Algérie, confor¬ 
mément à des iustructious administra¬ 
tives? 222. 

Presse. — Séuatus-consulte réglant 
les comptes reudus des séances du sé¬ 
nat et du corps législatif, avec obser¬ 
vations, 7. 

Presse périodique. — La loi du 
18 juill. 1828 ayant prescrit de faire 
au moment de sa publication le dépôt 


du journal, suffit-il que ce dépôt se 
fasse au cours de la distribuion, on ne 
faut-il pas qu’il ait lieu dès le premier 
acte de publication, 283. — Loi qui 
nx-dilie l’ait. 32 du décret-loi du 
17 fév. 1852 sur la presse, avec obser¬ 
vations, 12. — Le décret «lu 17 lév. 
1852 ayant abrogé l’ait. 12 de la loi 
du 17 mai 1819 et soumis an droit 
commun la poursuite des délits de 
presse un délit commis dans un écrit 
publié ou dans un journal, peut être 
poursuivi partout ou il y a en distri¬ 
bution, 77. — Si le délit de publica¬ 
tion d’une fausse nouvelle n’exis e pas 
lorsque la nouvel'e publiée est inof¬ 
fensive, en la supposant fausse, ou 
loisqu’elle est entièrement vraie, fût- 
elle de nature à nuire, il en tst autre¬ 
ment lorsque le juge reconnaît que 
telle peis nue a été atteinte dans une 
certaine ntesme par l'im| utation d’un 
fait concernant un tiers, dans laquelle 
l’écrivain dénatuiait une circonstance, 
ce qui constituait un fait faux, 77. — 
Aucun aiticle de discussion politique 
ne pouvant è»» e inséré dans un jour¬ 
nal sans la surnature du véritable au¬ 
teur, il ne saurait y avoir excepti n 
pour celui qui a la forme d’uin* lettre 
émanée d’un étranger; et le vœu île 
la lui n'est pas iempli par la signature 
d’un rédacteur mise au pied de celte 
mention : « pont extrait, » 239. — La 
loi ayant exigé la signature dit véri¬ 
table auteur au bas de tout article de 
discussion politique, son vœu n'est pas 
rempli loiqu’un article, envové par un 
ti' is e>t iusére avec cette indication 
« pour co ie conforme, le secrétaire 
de la rédaction, » et avec la signature 
seuleur nt de celui-ci, 96. 

Procès-verbaux. — Un procès-ver¬ 
bal de délit u est pas nul et ne perd 
passa force probante pour défaut d’en¬ 
registrement, formalité extrinsèque, 
aux colonies comme en France, 112. 
— Foi n’est due jusqu’à preuve con¬ 
traire au procès-vei bal régulier, qu’en 
tant que son rédacteur a constaté des 
faits nu’il avait vus : il en est nulle¬ 
ment nés constatations résultant d’une 
enquête, et les réponses faites ami s par 
les prévenus ne forment pas un aveu 
liant le juge, 112. — Les procès-ver¬ 
baux de la gendarmerie ne faisant foi 
que jusqu’à pieuve contraire, une dé¬ 
claration d'inscription de faux n’auto¬ 
rise pas le juge a se déclarer incoin- 

S -éteut, et le jugement est entaché 
.'une seconde nullité, s’il renvoie à se 
pourvoir devant qui de droit sur l’in- 
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scription de faux ainsi proposée, lit. 

Prostitution. — il peut être interdit 
aux propriétaires, comme aux loca¬ 
taires, de loger ou recueillir chez eux 
des femmes débauchées. 81 . — Est 
obligatoire après publication, comme 
s'appliquant à une classe de personnes 
déteiminée, le règlement de police 
qui soumet à l'inscription sur un re¬ 
gistre et à des visites périodiques, les 
filles publiques se liviant clandestine¬ 
ment à la prosti'ution. I/arrêté d’in¬ 
scription est seul soumis à la néces¬ 
sité d'une notification individuelle, 
157. — L’inscription et le droit de re¬ 
cours «à l'administration supérieure 
n’excluent pas le droit de prouver, 
lors d’une poursuite pour contraven¬ 
tion au lèglement, que l’inculpée ne 
doit point être réputée fille publique, 
157. 

Q 

questions au jury. — Dans une ac¬ 
cusation de subornation de plusieurs 
témoins, il y a plusieurs crimes dis¬ 
tincts, dont chacun doit faite l’objet 
d'une question séparée, à peine de 
nullité. 346. 

questions préjudicielles. — Quand 
un crime poursuivi a eu pour but la 
suppression de l’état civil d'une per¬ 
sonne, la question d'état est préjudi¬ 
cielle; mais il en pst autrement lors¬ 
que la suppression de la personne ne 
tendait pas à supprimer la filiation, et 
que cette question ne se îatta he 
qu’inciilemment au fait poursuivi, 230. 

R 

Récidive. — ün jugement par dé¬ 
faut, frappé d’une opposition sur la¬ 
quelle il ira pas encore été définitive¬ 
ment statué, ne peut baser la récidive 
en C 'S de nouvelle condamnation. 233. 
—Les peines de la técidive ne sont pas 
applicables, si le jugement anterieur 
est encoie susceptible d’aupel. Le 
payement de l’amende et aes frais 
n'exclnt pas l’appel d’un jugement de 
police qui n’a peint été signifié, 152. 
— Les codes de justice des armées de 
terre et de mer n’admettent pas le 
ptincipe de l’aggravation des pénalités 
pour récidive : il n’est donc-pas ap¬ 
plicable, meme vis-à-vis du prévenu 
non militaire qui est jugé par les tri¬ 
bunaux ordinaires pour coopération à 
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un délit militaire, tel que celui de 
vente et d'achat d'effets militait es. 40. 

Révision. — La voie de révision, 
Ciéée par les art. 443 et suiv., C. inst. 
cr., existe-t-elle en matière correc¬ 
tionnelle, alors même que c’est la ju^ 
ridiction correctionnelle ordinaire qui 
a piononcé? .<21. — Il y a lieu à ré¬ 
vision, par voie de cassation avec 
renvoi de tons les accusés devant une 
antre Cour d’assises, lorsqu’après cou- 
damnation d’une fille pour pairicide, 
deux autres individus sont condamnés 
pour assassinat envers la même vic¬ 
time, sans qu’il y ait constatation 
d’une coopéiation ou complicité de la 
fille, 320. 

Revue annuelle. — Changements 
législatifs, pour les armes de guerre, 
les comptes rendus des séances du sé¬ 
nat et du Corps législatif. L'inviolabi¬ 
lité des sénateurs et députés, le droit 
de suppression di s journaux condam¬ 
nés, etc., 5-14. — Maiche de la jus¬ 
tice réptessive et spécialement de la 
jurisprudence, en ce qui concerne no¬ 
tamment la compétence territoriale et 
certains crimes, 14-18. 

S 

Savoie. — Le sénatus-consulte du 
12 juin 1860, sur l'annexion de la 
Savoie à la France, a donné force de 
loi aux décrets qui maintiennent dans 
les départements nouveaux les règle¬ 
ments et tarifs d’octroi alois en vi¬ 
gueur. même j our le dioit additionnel 
perçu à la vente au détail de boissons 
par* les anbeigistcs on cabaretiers, et 
encore bien que ce soit contraire aux 
principes de notre législation sur les 
octrois : en conséquence il y a contra¬ 
vention de la part du débitant qui 
s’oppose à l’exercice des employés de 
l’oct'oi pour la perception de ce droit 
additionnel, 306. 

Secoues. — L’art. 475, n® 12, G. 
pén., n’est pas applicable au refus que 
fa t quelqu’un d'aider un agent de 
police à mettre eu arrestation un 
nomme trouvé ivre, 238. 

Sénateurs — Le sénatus-consulte 
selon lequel la haute cour peut seule 
juger un sénateur, pour crime ou dé¬ 
lit, on pour contravention passible 
d’emprisonnement, ne s’oppose pas à 
ce qu’il soit traduit en police correc¬ 
tionnelle avec un prévenu dont il se¬ 
rait civil.ment responsable, alors 
même qu’il s’agit d’une responsabilité 
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pur fait personnel, par exemple dans 
les conditions fixées par l'art. 10 de la 
loi de 1856, 187. 

Sociétés par actions. — Lorsque le 
gérant d’une société en commandite 
par actions est prévenu d'nn des «lelits 
que prévoit l’art. 13 de la loi du 17 
juillet 1856, les membres du conseil 
de suiveillancc, civilement respon¬ 
sables selon l’art. 15, peuvent etre 
cités avec lui devant le tribunal cor- 
reetiounel, ne iùt-ce que pour les 
frais, 187. — Il n'y a pas délit de dis¬ 
tribution de dividendes fictifs, par ce .a 
seul qu’on aurait compris daus les in¬ 
ventâmes des bénéfices non înévoca- 
blement léalisés, lorsque ces bénéfices 
étaient acquis, encore bien qu’il y eût 
un certain aléa, 187. — Il y a disiri- 
bulion de dividendes fictifs, délit 
prévu par la lui du 17 juillet 1856, 
lorsque le gérant d’une société en 
commandite par actions comprend 
dans l’inventaire servant à la distri¬ 
bution, et comme bénéfices acquis, 
des bénéfices aléatoires ou uon encore 
réalisés. Des omissions ou exagéra¬ 
tions peuvent ne pas constituer le dé¬ 
lit, loisqu’ellcs ont eu lieu sans inten¬ 
tion frauduleuse; mais les inventaires 
frauduleux ne cessent pas de tomber 
sous le cuup de la loi, a raison de ce 
qu’ils ont é.é approuvés par rassem¬ 
blée generale des actionnaires, 248. 

SoLioARiTé. — Dans le cas de pour¬ 
suite curr*ctioninlie coutic un délin¬ 
quant et deux complices, le iniuhtére 
public, ayaut interjeté appel contre 
ceux-ci, peut metue en cuise le pre¬ 
mier p ur faiie prononcer la solidi- 
rite des amendes, qui est de droit, 
comme moyen d’execution. 275. — 
Voy. Appel. 

Scssi ances. — On doit considérer 
comme tarification, la coloration arti¬ 
ficielle d’uu siiop ayaut pour but de 
lui donner lappireuce d uue qualité 
supérieure, et pour effet d’altérer ses 
propiietés naturelles, du moment où 
le f.ibiicaut ne le débité pas comme si¬ 
rop de fantaisie, ou ne resèle pas au 
public par uue étiquette, l’iutroduc- 
tion d’une matière colorante éuan- 
gère, 172. — Voy. Trompeiic. 

Surveillance.— La ru,iiuie de ban, 
punie coirecliomicllemi-ut par l’art. 
45 C. p.-n., u est-elle qu’uue contra¬ 
vention, imputable seulement à son 
auteur et dont la peine ne puisse éue 
iiifiigee au tiers qui l'a provoquée ou 
facilitée r 62. — Le condamné libéré 
qui enfreint son ban de surveillance 


encourt les peines de la récidive, si 
toutefois il avait été condamné à plus 
d’uu an d’emprisonnement avant la 
condamnation qui a entraîné la sur¬ 
veillance, 237.— La peine accessoire 
de 1 1 surveillance,quicommence il’ex- 
pirationde la peine piincipale, ne court 
as pendant l'emprisonnement que su- 
t le libère par suite de condamna¬ 
tions postérieures, 88. — Mais il n’y a 
pas également interruption ou propa¬ 
gation de durée, par le seul fait de la 
détention préventive, 88. — On ne 
doit pris non plus dé luire du temps 
de la surveillance celui que le libéré 
aurait passé hors de la résidence as¬ 
signée, 88. — De ce que le libéré qui 
avait rompu son ban n’a été arreté 
qn’après le ternie de la surveillance, 
il ne suit pas qu’il doive échapper à la 
peine de fiulïaetiuu, 88. — Voy. 
Étrangers. 

T 

Témoins. — On ne doit pas assimi¬ 
ler à la partie civile, dont le témoi¬ 
gnage avec serment est interdit, le 
sous-directeur d’un établissement 
dont le caissier est accusé de détour¬ 
nement, par cela seul qu’il lui a in¬ 
tenté un procès civil pour obtenir la 
réintégration à la caisse des sommes 
détournées, si d’aillems il n’a pas 
conclu à des dommages-mtéiets pour 
réparatiou du crime, 246. — L’enfant \ 
qu’une femme a eu d'un premier ma- 
r âge est, relativement au secoud 
mari, uu allié au degré de fils, ce 
qui exclut son témoignage dans le 
procès ciiminel dirige contre celui-ci, 
246. — Lorsque l’accusé s’est opposé 
à l’audition avec serment d’ua té- 
moiu qui est sou parent ou allié au 
degré prohibé, cette audition opère 
nullité, puur lui et meme pour son 
complice, 246. — Voy. Cours d’as¬ 
sises. 

Titres et noms. — Si des usiges 
locaux autorisent un mari à ajouter 
le nom de sa femme au sieu, dans la 
vie commerciale ou privée, cela ne 
peut etre pour des actes authentiques, 
et l’adùition nYst licite en aucun cas 
qu'à la condition d’orlhogiaphier 
exactement le nom. Le délit prevu 
par la loi du 28 mai 1858 existe,daus 
le fait «le relui qui ajoute a sou nom 
celui «le sa leuiuie en le dénaturant, 
pour s’attribuer une distinction ho¬ 
norifique, 92. — Le juge correction- 
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nel statnant sur une prévention d’u¬ 
surpation de titre nobiliaire et sur 
l’excuse de bonne foi du prévenu 
peut apprécier à ce point de vue les 
actes «le l’état civil, lorsque leur état 
matériel est reconnu sans aucune cri¬ 
tique; et il n’usurpe pas les pouvoirs 
d'une autre juridiction, par cela seul 
que ces actes seraient entachés d’alté¬ 
ration, 314. 

Travaux publics. — Un entrepre¬ 
neur de travaux publics, tels que 
ceux de construction d’un chemin de 
fer, doit se cou tonner non-seulement 
aux prescriptions du cahier des 
Chartres qui ont pour bat des mesures 
de sûreté, mais aussi à celles du rè¬ 
glement «le police locale qui tendent à 
prévenir tout accident aux abords des 
voies publique'» : conséquemment, il 
a la responsabilité pénale des acci¬ 
dents causés par l’inobservation de 
ces prescriptions, 300. 

Tribunaux de police. —Conditions 
exigées par la loi actuelle, pour 
qu’une condamnation en simple po¬ 
lice devienne irrévocable et puisse 
être une première hase de récidive. 
Réflexions critiques ; modifications 
désirables, 257. — La lecture de la 
loi pénale appliquée, avec constata¬ 
tion dans le jugement, u’est pas une 
formalité substantielle, 313.— L’huis¬ 
sier de service, au tribunal de police, 
fait partie du tribunal et ne peut être 
admis à représenter une partie, 
comme mandataire ou défenseur, 340. 

Tribunaux maritimes. — Quelles 
sont la loi et la peine applicables au 
forçat qui commet un crime contre 
les personnes, pendant qu’il est dé¬ 
tenu au bague, et spécialement à 
celui qui tue un de ses camarades ou 
qui le blesse à mort avec un instru¬ 
ment en fer? 213. — La peine capi¬ 
tale est-elle encourue, selon le § 7 de 
l’art. 56 C. pén., par le meurtrier qui 
avait été précédemment condamne à 
mort et avait oDtenu une commutation 
de peine? 213. — L’est-elle eu vprtu 
du | 1 er de l’art. 304, par cela que le 
meurtre a été suivi d’une tentative 
d’homicide volontaire, si le tribunal 
maritime ne s’est point posé et n’a 
point résolu la question de concomi¬ 
tance comme circonstance aggra¬ 
vante? 213. — Quand ce tribunal n’a 
prononcé que la peine des travaux 
forcés à perpétuité, en vertu du 
dernier de l’art 304, son jugement 
oit-il être aunulé par le tribunal de 
révision pour fausse application de la 


loi pénale, à raison de ce qu’il paraî¬ 
trait que le crime aurait été commis 
par un moyen qui appel ait la peine 
de mort suivant la loi des bagnes ? Et 
lorsqu’il y a eu renvoi devant un 
autre tribunal pour l’application de 
la peine, quels sont les pouvoirs de 
celui-ci? comment peut-on faire cen¬ 
surer son jugement conforme au pre¬ 
mier? 213. 

Tromperie. — Il y a délit selon les 
art. 423 C. péu. et 1 er de la loi du 
27 mars 1851, lorsque le fabricant 
auquel a été deman lée telle marchan¬ 
dise, exempte de tout roips étranger, 
livre une substance contenant ce mé¬ 
lange dans une proportion considé¬ 
rable, 302. — Il y a délit, selon les 
lois de 1851 et 1835, dans la vente ou 
mise eu vente de vius dont le plâtrage 
trompait ou devait tromper la bonne 
foi des acheteurs, 147. — Il n’y a ni 
fa situation ni tromperie sur la na¬ 
ture de la marchandise vendue, 
quand une étiquette tévèle suffisam¬ 
ment au consommateur la composi¬ 
tion, et que l’introduction d’un élé¬ 
ment étranger ne la rend pas impropie 
à sa destination, 174. — Pour le délit 
de tromperie par indications fraudu¬ 
leuses tendantes à faire croire à un 

f iesage antérieur exact, il faut des 
ails spécifiés qui aient ce caractère : 
on ne les trouve pas daus la decision 
du juge qui parle seulement de ma¬ 
nœuvres et procédés, expressions se 
rapportant à une autre disposition de 
la loi et au fait de fausser l’opération 
actuelle du pesage ou mesurage, 334. 
— Spécialement, le délit n’existe pas 
de la part du boucher qui a livré un 
morceau de viande pour un poids su- 
péiieur au poids réel, sans d'ailleurs 
employer aucun des moyens de trom¬ 
perie spécifiés dans l’art 1 er de la loi 
au 27 mars 1851, 334. — Voy. Bou¬ 
langerie, Substances. 

U 

Usure. — Les tribunaux correction¬ 
nels, compétents pour statuer sur l’ac¬ 
tion publique coati e le prévenu d’ha¬ 
bitude d’usure, n’ont pas coni[»étcnce 
quant à l’action civile de l’usuré, soit 
qu’il ait procédé par citation directe, 
soit qu’il agisse comme intervenant, 
24. 

Usurpation de titres. — L’individu 
décoré d’une médaille d'honueur, qui 
porte à sa boutonnière le ruban sans 
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la médaille,commet le délitqu'aprévu Vol. — Le fait de l’individu qui, 
l’art. 259 C. pén., modifié par la loi ayant présenté un billet de 200 fr., 
du 28 mai 1858, 60. reçoit et s’approprie une somme de 

500 fr. à lui remise par eireur, ne 
V commet pas le vol prévu par les 

art. 379 et 400 G. p *u. Ce serait une 
Vagabondage. —Peut être condamné escroquerie si la remise avait été ob- 
comme vagabond l’individu qui cache tenue par une manœuvre frauduleuse, 
son nom et ne fait connaître ni domi- 142. — L’application des peines du vol 
cile, ni profession ou métier, encore estjustitiée lorsque le juge, après avoir 
bien qu’il soit poiteur d’argent et de admis la prévention de soustraction 
valeurs lui fournissant des moyens frauduleuse et examinant 1 hypothèse 
d’existence. La possession d'une valeur où l’objet aurait été trouvé, tonde la 
supérieure à 100 fr. est meme une cir- présomption de concomitance de l’in¬ 
constance aggravante du délit de va- teution frauduleuse sur la double cir- 
gabondage, en ce que l’origine est sus- constance qu'il n’a été fait aucune dé- 
pecte, 86. — La possession d’une arme marche pour découvrir le propriétaire 
prohibée, renfermée dans une malle, et que la possession a été niée lors de 
ne suffit pas pour la circonstance ag- l’interpellation, 152. — Voy. Objets 
gravante prévue par l’art. 277 G. pén., perdus. 

86 . 
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DISSERTATIONS ET COMMENTAIRES. 


1. REVUE AKUVCELI.E. — Changements législatifs, pour les armes de guerre, les 
comptes rendu < des séances du Sénat et du Corps législatif, l’inviolabilité des sénateurs et 
des députés, le droit de suppression des journaux condamnés, etc. P. 5-14. — Marche de la 
justice répressive et spécialement de lu jurisprudence, en ce gui concerne notamment la 
compétence territoriale et certains crimes. P. 14-18. 

2. U etranger, expulsé, gui rentre en France, est punissable, selon l’art. 8 de la loi du 
3 déc. 1819. S’il était en surveillance par suite de condamnation anterieure, encourt-il la 
peine plus grave de l’infraction de ban ? P. 83. 

3. Des objets perdus, trouvés et indûment retenus. — Répression des faits d’n pjroprin lion 
frauduleuse ou de rétention injuste, soit par assimilation au vol, soit comme délit spécial. 
P. 65. 

4. Dans quels cas un jugement rendu à l’étranger, en matière criminelle, a-t-il autorité 
de chose jugée m France, relativement à la poursuite gui s’exerce contre le même individu 
selon nos lois ? P. 97. 

5. Résumé de jurisprudence concernant les infractions aux règlements de police sur les 
débits de boissons. P. 129. 

6. Lorsgnc le juge saisi s’aperçoit qu’il a commis une nullité de forme, peut-il prononcer 
lui-même l’annulation et recommencer son œuvre à partir de l’acte nul ? P. 161. 

7. Résumé du président des assises. P. 193. 

8. La mise en liberté pr ovisoire du prévenu peut-elle être révoquée par le juge qui l’avait 
accordée? Quels sont les pouvoirs du juge d’instruction, quand l’information continuée 
vient donner à la prévention un caractère plus grave? Spécialement, au cas d’inculpatim 
du délit d’habitude d’uswe, peut-il rétablir la détention préventive à raison de ce qu’il a 
découvert de nouveaux faits usuraires qui feront augmenter l’amende? P. 225. 

9. Conditions exigées par la loi actuelle, pour qu’une condamnation en simple police 
devienne irrévocable et puisse être une pr emière base de récidivé. Réflexions critiques ; modi¬ 
fications désirables. P. 257. 

10. Questions de cumul des peines,pour délit commun et délit spécial conjointement pour¬ 
suivis. P. 289. 

11. La voie de révision, créée par les art. 443 et suiv., C. inslr. cr., existe-t-elle en ma¬ 
tière correctionnelle, alors même que c’est la juridiction correctionnelle ordinaire qui a 
prononcé ? P. 321. 

12. Des infractions aux règlements sur la boulangerie, notamment en ce qui concerne 
Vexposilion ou la vente de pains n’ayant pas le poids voulu. P. 353. 


FIN DES TABLES DU TOME XXXIV e . 


PARIS. — IMPRIMERIE DE J. CLAVE, RUE SAINT-BENOIT, 7. 
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